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PRÉFACE. 


Les  vicissitudes  politiques  que  la  Belgique  eut  à 
subir  durant  les  vingt  premières  années  du  xvnr  siè- 
cle l'ont  de  cette  époque  l'une  des  plus  intéressantes, 
les  plus  instructives  de  ses  annales. 

Elfe  est  surtout  pleine  d'enseignements  pour  la 
génération  contemporaine,  car  elle  montre  à  combien 
d'humiliations  et  de  misères  peut  être  exposée  une  ■ 
nation  qui  n'est  pas  maîtresse  d'elle-même;  elle  est 
proi)re  à  faire  mieux  apprécier  encore  aux  Belges  le 
double  bonheur  qu'ils  ont  aujourd'hui,  de  voir  leur 
pays  constituer  un  État  indépendant,  et  de  posséder 
une  dynastie  de  leur  choix,  dévouée  de  corps  et 
d'âme  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  grandeur 
et  à  la  prospérité  de  la  patrie . 


i 


C'est  par  un  changement  capital  dans  les  sphères 
de  la  royauté  que  s'ouvre  cette  période, 

En  vertu  du  testament  de  Charles  II,  à  la  branche 
espagnole  de  la  maison  d'Autriche  succède  la  maison^ 
de  Bourbon.  1 

Les  Belges  se  lélicitèrenl  d'abord  de  l'avènement 
de  Philippe V,  se  souvenant  des  maux  qu'avait  attirés 
sur  leur  pays  la  longue  inimitié  de  l'Espagne  et  de  la 
France.  Mais  leur  satisfaction  fut  de  peu  de  durée. 
Le  nouveau  gouvernement,  s'inspirant  des  conseils 
et  des  exemples  du  cabinet  de  Versailles,  se  rendit 
bientôt  impopulaire  par  une  série  d'actes  aussi  oppo- 
sés au  sentiment  de  la  nation  que  contraires  à  ses 
privilèges. 

Cependant  l'Europe,  qu'inquiétait  l'ambition  de 
Louis  XIV,  s'était  coalisée  contre  ce  monarque,  et  la 
Belgique  devint  le  principal  théâtre  de  la  lutte  ijui 
s'engagea  entre  la  France  et  ses  ennemis.  Onze 
années  durant  elle  fut  en  proie  à  toutes  les  calamités 
que  le  fléau  delà  guerre  traîne  à  sa  suite.  Ce  qu'elle 
souflrit  alors,  il  serait  difficile  d'en  donner  une  idée. 
Les  étals  do  Brabant,  rappelant  en  1716  à  l'empereur 
Charles  VI  cotte  funeste  guerre,  disaient  «  <|ue 
n  c'avait  été  la  plus  dure  et  la  plus  cruelle  qu'ils 
u  eussent  essuyée  depuis  plusieurs  siècles  '  » . 


PRÉFACE.  Vil 

La  victoire  de  Ramillies  rendit  les  alliés  maîtres  de 
la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas  espagnols;  alors 
les  Anglais  et  les  Hollandais  établirent  un  conseil 
d'État  pour  gouverner  ces  provinces  sous  le  nom  de 
Charles  III,  mais  en  s'y  réservant  Fautorité  suprême; 
celte  autorité,  ils  l'exercèrent  par  des  délégués  qui 
s'installèrent  à  Bruxelles. 

Composé  de  personnages  notables  du  pays,  le 
conseil  d'État  ne  voulut  prendre  pour  règle,  dans  ses 
actes,  que  les  intérêts  de  la  nation,  lesquels  n'étaient 
pas  toujours  d'accord  avec  ceux  des  puissances  ma- 
ritimes. Il  en  résulta  des  discussions  fréquentes  et 
enfin  une  lutte  très  vive  entre  les  ministres  belges  et 
la  Conférence  anglo-batave.  Les  puissances  mari- 
times ne  purent  mettre  fin  à  l'opposition  du  conseil 
d'État  qu'en  le  destituant. 

Pendant  ce  temps  Louis  XIV  et  Philippe  V,  voulant 
reconnaître  les  sacrifices  faits  à  leur  cause  par  l'élec- 
teur de  Bavière,  Maximilien-Emmanuel,  lui  cédaient 
la  souveraineté  des  Pays-Bas  espagnols,  et  l'électeur 
s'empressait  de  se  faire  inaugurer  dans  le  comté  de 
Namur  et  le  duché  de  Luxembourg,  où  le  pouvoir  de 
l'Espagne  s'était  maintenu  sous  la  protection  des 
bataillons  français . 

Mais,  au  congrès  d'Utrecht,  des  résolutions  bien 
différentes  étaient  prises:  là  on  décidait  que  tous  les 


Piiys-Bas  espagnols,  ainsi  que  les  villes  et  les  dislricts 
dont  la  cession  venait  d'ôtre  exigée  de  la  France,  pas- 
seraient à  l'empereur  Charles  VI.  Les  puissances  (|ui 
disposaient  ainsi  des  destinées  de  la  Belgique  se 
souciaient  peu  de  savoir  quels  étaient  les  senlimcnls 
et  les  désirs  des  Belges.  Les  élats  de  BrabanI,  de 
Flandre  et  de  Hainaut  avaient  envoyé  des  députés  à 
Utrecht  et  à  La  Haye  pour  y  faire  entendre  leurs 
vœux;  on  ne  les  écouta  point;  les  Hollandais  et  les 
Anglais  ne  daignèrent  pas  môme  répondre  à  leurs 
remontrances. 

Charles  VI  devait  être  mis  en  possession  dos 
Pays-Bas  seulement  après  qu'il  se  serait  accordé  jivec 
les  Provinces-Unies  au  sujet  de  leur  barrière,  ce 
grand  objectii'de  la  politique  hollandaise.  Des  négo- 
ciations s'ouvrirent  à  Anvers  entre  les  plénipolen- 
Uaires  de  l'empereur,  du  roi  d'Angleterre  et  des 
états  généraux;  elles  durèrent  quatorze  mois  :  après 
bien  des  débats  et  des  incidents  divers,  elles  abou- 
tirent au  traité  du  15  novembre  1715. 

Une  clameur  générale  s'éleva  du  sein  de  la  Belgique, 
dès  qu'on  y  connut  les  stipulations  de  ce  traité.  Les 
élats  de  Brabant  et  de  Flandre  envoyèrent  une  dèpu- 
lalion  solennelle  à  Vienne,  pour  présenter  leurs 
doléances  à  l'empereur.  Cliarles  VI,  reconnaissant  la 
légitimité  de  leurs  plaintes,  fil  entamer  de  nouvelles 


:les         l 
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négociations  à  La  Haye,  et  les  Hollandais  se  virent 
obligés  de  signer,  le  22  décembre  1718,  une  conven- 
tion qui  apportait  d'assez  notables  tempéraments  au 
traité  d'Anvers . 

Au  mois  de  février  1716  les  états  généraux  avaient 
remis  les  Pays-Bas  espagnols  à  l'empereur:  mais  ils 
avaient  refusé,  sous  différents  prétextes,  de  se  des- 
saisir des  villes  et  des  districts  que  la  France  leur  avait 
cédés  à  Utrecht,  quoique,  selon  les  stipulations  for- 
melles du  traité  de  1715,  la  remise  des  uns  et  des 
autres  dût  se  faire  en  même  temps.  Ce  ne  fut 
qu'au  mois  de  novembre  1719  qu'ils  se  décidèrent  à 
remplir  leurs  obligations  à  cet  égard .  Quelques  for- 
malités préliminaires  exigèrent  encore  un  certain 
temps.  Enfin,  au  mois  de  février  de  l'année  suivante, 
le  prince  de  Ligne,  père  de  l'illustre  feld-maréchal, 
prit  possession,  au  nom  de  Charles  VI,  de  la  West- 
Flandre  et  du  Tournaisis. 

Tels  sont,  en  raccourci,  les  événements  dont  nous 
avons  pris  à  tâche  de  tracer  le  tableau. 

Nous  n'avons  épargné  aucunes  recherches  pour  le 
rendre  aussi  complet,  aussi  exact  que  possible. 

Sur  les  faits  politiques  et  diplomatiques  les 
Archives  du  royaume  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  les 
Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris, 
nous  ont  fourni  d'abondantes  informations;  les  Mé- 


moires  de  Lamberty,  les  Actes  et  Mémoires  concer- 
nant la  paix  d'Utrecht,  la  Correspondance  du  duc  de 
Marlborough  publiée  en  184o  par  sir  Georges  Mur- 
ray,  celle  de  Marlborougb,  du  grand  pensionnaire 
Heinsîus  et  du  Irésorier  général  Hop  »]ue  M.  Vreede 
a  iail  connaître  en  1850,  les  Mémoires  du  député  des 
états  généraux  Sicco  Van  (ioslinga  mis  au  jour,  en 
i857,  par  MM.  Everslz  et  Delpral,  nous  ont  été  aussi 
d'un  grand  secours. 

Pour  les  événements  militaires  nous  avons  con- 
snlté  surtout  les  importants  Mémoires  du  général  de 
Vautt  dont  le  général  Pelet  a  enrichi  la  Collection 
de  documents  sur  Tbistoire  de  France:  mais  nous  ne 
les  avons  pas  pris  uniquement  pour  guide,  et  nous 
avons  l'ait  de  nombreux  emprunts  aux  écrits  de 
Marlborougb,  du  prince  Eugène,  ainsi  qu'aux  jour- 
naux du  lenii)S  publiés  en  Belgique  et  eu  Hollande. 

Il  nous  reste  à  dire  deux  mots  de  V Appendice  que 
nous  avons  joint  à  notre  travail. 

Nous  avions  pensé  que  nous  pouvions  nous 
arrêter  à  l'année  1720,  les  traiti^'S  de  la  barrière  ayant 
reçu,  à  cette  date,  leur  onlièrc  exécution. 

On  D0U8  a  l'ait  observer  que  ces  traités  birenl, 
pendant  la  domination  aulricbienne,  la  cause  de 
bien  dos  débats  et  de  négociations  laboriiîuses  entre 
la  cour  de  Vienne  et  la  république  des  Province»- j 
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Unies;  que  ces  débats  et  ces  négociations  sont  im- 
parfaitement connus  ;  que  notre  travail  manquerait 
d'un  complément  en  quelque  sorte  indispensable,  si 
nous  ne  prenions  le  soin  d'en  présenter  le  récit, 
puisé  à  des  sources  authentiques. 

Ces  raisons  nous  ont  déterminé  à  entreprendre 
de  nouvelles  recherches  dont  notre  Appendice  est  le 
résultat . 

Nous  terminerons  en  exprimant  l'espoir  que  le 
public  accueillera  avec  indulgence  un  livre  dont 
l'auteur  n'a  cessé,  depuis  cinquante  ans,  de  travailler 
à  répandre  des  lumières  sur  les  annales  de  la  Belgi- 
que, et,  parvenu  à  un  ùge  où  l'on  a  droit  au  repos,  a 
voulu  leur  consacrer  encore  le  peu  de  forces  qui  lui 
reste . 


Juin  IftSO. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Mort  de  Charles  II.  —  Désastres  de  la  Belgique  sous  son  règne  :  traités 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue;  revendications  de  Louis  XIV;  trêve 
de  Ratisbonne  ;  traité  de  Ryswick. — Consistance  des  Pays-Bas  espagnols 
en  1700.  —  Gouvernement  :  l'électeur  Maximilien-Emmanucl  de  Bavière  ; 
le  conseil  d*État;  le  conseil  privé;  le  conseil  des  finances;  la  sccrétai- 
rerie  'd*fitat  et  de  guerre  ;  les  chambres  des  comptes  ;  les  ministres 
espagnols.  —  Ëtat  misérable  de  l'armée.  —  Désarroi  des  finances.  — 
Agriculture,  industrie,  commerce.  —  Assemblée  à  Bruxelles,  en  1699, 
des  députés  des  villes,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  protéger  les 
fabriques  nationales.  —  Ordonnances  prohibitives.  —  Représailles  des 
puissances  voisines.  —  Le  gouvernement  revient  sur  ses  pas.  —  Ten- 
tatives pour  ranimer  le  commerce  restées  sans  résultat. 

Le  1®'  novembre  1700,  Charles  II  mourut  à  Madrid, 
à  rage  de  trente-neuf  ans,  après  en  avoir  régné  trente- 
cinq.  La  décadence  de  la  monarchie  espagnole,  qui, 
au  moment  où  il  monta  sur  le  trône,  frappait  déjà  les 
yeux  de  l'Europe,  avait  fait  sous  son  règne  de  nou- 
veaux et  d'effrayants  progrès.  «  Charles-Quint,  dit  un 
«  illustre  historien,  avait  été  général  et  roi;  Philippe  II 
«  n'avait  été  que  roi;  Philippe  III  et  Philippe  IV 
«  n'avaient  même  pas  été  rois  ;  Charles  II  ne  fut  pM 
«  même  homme  K  » 

De  tous  les  États  dont  les  destinées  étaient  liées  au 

*  MiGNET,    Négociations   relatives    à    la   succession    d'Espagne    sous 
Louis  XIV^  t.  I,  Introduction,  p.  xxxi. 
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^ 


sort  de  rEs[jagne,  il  n'y  en  avait  aucun  pour  lequel 
le  règne  qui  venait  de  finir  eût  été  plus  désastreux 
que  pour  les  Pays-Bas  catholiques.  Le  traité  des  Pyré- 
nt'es,  en  1659,  avait  porté  de  premières  atteintes  à 
l'intégrité  du  territoire  de  la  Belgique  :  une  grande 
partie  de  l'Artois;  Dunkerque.Gravelines,  Bourixtui^ 
et  Saint- Venant  en  Flandre;  Landrccies,  LeQuesnoy, 
Avesnes  on  Hainaut;  Marienbourg  et  Philippeville 
au  comté  de  Namur;  Thionville,  Montmédy,  Dam- 
villers,  Ivoy,  Chovancy-le-Château,  Marville  au  duché 
de  Luxembourç,  étaient  passés  au  pouvoir  de  la 
France  '.  Nos  provinces  subirent  de  nouveaux  et  de 
considérables  démembrements  par  les  traités  d'Aix-la- 
Chapelle  (2  mai  1668)  et  de  Nimègue  (17  septembre 
1678).  Le  premier  leur  fit  perdre  Charleroi,  Biuche, 
Ath,  Douai,  Tournai,  Audenardc,  Lille,  Arnientièrcs, 
Courtrai,  Bergues,  Furnes,  avec  leurs  bailliages,  châ- 
tellenies,  territoires,  dépendances  et  annexes*.  Le 
second,  à  la  vérité,  stipula  le  retour  à  l'Espagne  des 
villes  et  cbàtellenies  de  Charleroi,  Binche,  Ath,  Aude- 
nanie,  Courtrai,  mais  il  lui  enleva,  [«nr  en  agrandir 
le  territoire  français,  Valenciennes,  Bouchain,  Condé, 
Cambrai,  loCambrésis,  Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Wer- 
vick,  l'operinghe,  Bailleul,  Cassel,  Bavay,  Maubeuge, 
Charlemont  '.  Non  content  de  tous  ces  accroissements, 
Louis  XIV,  dont  l'ambition  ne  connaissait  plus  de 
bornes,  imagina,  selon  l'expression  du  président  Nény, 

•  Df  itoM,  Corpi  dipfomatiiitte,  t.  VI,  !•  |iarlii',  p.  564. 
»  Ibid.,  1.  VII,  1»  imrlic.  ik  89. 

*  Ibid.ft.  365. 
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une  nouvelle  méthode  de  faire  des  conquêtes  \  Il  pré- 
tendit, après  la  paix  de  Nimègue  signée  et  ratifiée, 
que,  le  pays  d'Alost,  la  châtellenie  du  Vieux-Bourg  de 
Gand,  les  villes  de  Grammont,  Ninove,  Renaix,  le 
pays  de  Beveren,  les  métiers  d'Assenede  et  de  Bou- 
chante ayant  été  occupés  pendant  la  guerre  par  ses 
troupes,  et  la  restitution  n'en  ayant  pas  été  nommé* 
ment  stipulée,  il  avait  le  droit  de  s'en  assurer  la  pos- 
session ;  dans  le  même  temps  il  fit,  par  une  chambre 
de  justice  qu'il  avait  établie  à  Metz,  réunir  à  la  cou- 
ronne de  France,  comme  de  prétendues  dépendances 
des  Trois-Évêchés,  plusieurs  villes  et  districts  de  la 
province  de  Luxembourg,  et  des  corps  nombreux  de 
ses  troupes  envahirent  les  Pays-Bas  pour  faire  valoir 
ces  prétentions  '.  Il  n'éprouva  point  d'abord  de  résis- 
tance :  aussi  l'Espagne,  par  la  trêve  conclue  à  Ratis* 
bonne  le  15  août  1694,  fut-elle  obligée  d'ajouter  à  ses 
sacrifices  précédents  celui  des  ville  et  prévoté  de 
Luxembourç,  de  Beaumont,  de  Bouvignes  et  de  Chi- 
may  '.  Mais  la  guerre  s'étant  rallumée  bientôt  après, 
avec  des  succès  divers,  le  traité  de  Ryswick  (20  sep- 
tembre 1697)  rétablit  les  choses  dans  l'état  où  les  avait 
mises  la  paix  de  Nimègue,  sauf  en  ce  qui  concernait 
quelques  villages  et  hameaux  autour  de  Tournai, 
qu'on  laissa  à  la  France  *. 

En  résumé,  les  Pays-Bas  catholiques  étaient  réduits, 

*  Mémoires  hUtoriqu4ê  et  politiques  des  Pays-Bas  autrichiens^  édit.  de 
1785, 1. 1,  p.  129. 

«  Ibid, 

>  Du  Mont,  Corps  diplomatique^  U  YH,  2*  partie,  p.  83. 

*  Ihid.,  p.  408. 
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h  la  mort  de  Charles  II,  aux  duchés  de  Brabaut,  de 
Limboui^,  de  Luxembourg,  de  Gueldre  et  aux  comtes 
de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Namur,  non  tels  encore 
que  les  avait  possédés  Charles-Quint,  mais  tels  qu'ils 
avaient  été  diminiu?s  successivement  par  les  stipula- 
tions des  traités  conclus  avec  les  Provinces-Unies  et  la 
France.  II  faut  y  ajouter  la  seigneurie  de  Malines, 
(jui  formait  une  sorte  d'enclave  du  Brabaut. 

Ces  provinces  étaient  gouvernées,  depuis  huit  ans, 
par  Maximilien-Emmanuel,  duc  et  électeur  de  lin- 
vit're  '.  Maximilien-Emmanuel  avait  épousé,  en  pi-e- 
mières  noces,  le  15  juillet  1689,  Marie- Antoine! te 
d'Autriche,  611e  de  rem)>oreur  Léopold,  petite-fille  do 
Philippe  IV,  roi  d'Espagne  ;  et,  quoique  l'empefcur 
l'eût  obligé  à  répudier  d'avance  la  succession  de  la 
monarchie  espagnole,  il  ne  rcgaixlait  pas  comme  irré- 
vocable cette  renonciation  qui,  aux  yeux  de  la  coiu- 
de  Madrid,  était  entachée  de  nullité*.  Aussi  avait-il 
vivement  désiré  le  gouvernement  des  Pays-Bas  \  et, 
lorsqu'il  l'eut  obtenu,  s"appliqua-t-ii  à  gagner  l'afTer- 
tion  des  Belges.  Il  avait  une  cour  brillante;  il  était 
magnifique  ;  il  protégeait  les  arts  ;  il  aimait  les  plaisirs, 
il  les  aimait  m^me  trop  :  tout  cela  l'entraînait  à  faire 
de  la  dépense,  à  la  grande  satisfaction  des  bourgeois 


d 


■  Le  eouvcmcmont  lui  cd  avail  été  iloaud  par  i\n  \Mti'»  patcnti.-»  ilr 
Charl<.-(>  Il  ilu  13  décembre  1691;  il  avuit  fail  ion  cWriv  !i  Dnixdlcs  le 


*  MiGMCT,  y/goriatiimt  nlaiiva  à  la  tucctitwn  d'Etpagar,  1.1,  Inirn 
iluciion,  p.  Lsvm. 

*  C)it  t^uiU  aux  Archives  et  à  la  Bibliothèque  wyaU*  de  Afunich,iH\ 
ia-tl*,  pp.  19  «t  luiv. 
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de  Bruxelles.  Et  puis  il  se  mOlait  souvent  à  leurs 


le  !«' 


jeux 


i  1698,  ayant  tiré  l'oi- 


et  à  leurs  exercices  : 
seau  avec  les  confrères  du  serment  de  l'arquebuse  et 
l'ayant  abattu,  il  avait  été  proclamé  roi  du  serment, 
événement  qui  fut  célébré  par  des  feux  de  joie  et  d'au- 
tres démonstrations  publiques  '. 

La  popularité  de  Maximilicn-Emmanuel  n"erap(^clm 
point  qu'une  sédition  n'éclatât  à  Bruxelles  en  1699; 
cette  sédition  eut  même  un  caractère  assez  grave  pour 
l'obliger  d'appeler  des  troupes  dans  la  ville.  Quand 
l'autorité  du  gouvernement  y  eut  été  rétablie,  il  fit 
intenter  des  poursuites  contre  les  principaux  auteurs 
du  désonire  ;  deux  flirent  condamnés  par  contumace 
à  perdre  la  tête,  et  une  dixaine  au  bannissement  *. 
Ces  actes  de  rigueur  altérèrent  l'affection  que  lui  por- 
taient les  Bruxellois,  sans  la  lui  faire  perdre  entière- 
ment ^,  car  ils  conservaient  le  souvenir  de  la  noble  et 
courageuse  conduite  qu'il  avait  tenue  lors  du  bombar- 
dement de  leur  ville  par.  le  maréchal  de  Villeroi  ■*. 

La   situation   politique  de  Maximilien-Emmannet 


<  Relations  véritables,  journal  de  Bruxelles,  anuée  -14^98,  p.  3S3. 

■  Documents  historiques  concernant  Us  troubles  de  la  Belgique  sous  U 
règne  de  l'empereur  Charles  VI,  1.  I,  Introduction,  p.  lxjiix.  —  Histoire 
de  Bruxelles,  par  NH.  Hennk  et  Wauters,  I.  I),  pp.  1(i3-1G7 . 

'  Le  feld-ma radial  de  Mdrode  l'assure,  et  il  nVsl  rien  moinB  qu'un  cour- 
liaan.  (Voy.  ses  Mémoires,  t.  ),  p.  145,)  Aussi  ajontons-nous  plus  de  foi  Ii 
son  témoisoa)îe  qu'à  celui  du  marquis  de  Bedmar,  dérivant,  le  19  janvier 
1701,  au  ministre  Tnrcy.quc  rélecteur  lilail  l'objet  de  la  haine  gëni'iralo  des 
p«oplcB  des  Pays-Bas.  (.\rcli.  des  affaires  étrangfrps.^  Paris, rcg./'ttyj-/^a.f, 
1701.  Huppl.)  Kcdmar  n'aimait  pas  l'éleeLcur. 

*  En  1695.  Voy.  Une  Visite  aux  Archiim  cl  ii  la  Bihliolliàqiie  myalo! 
de  Mvnifh,  p.  ^'i. 
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(^tait  bit'U  différeute,  en  1700,  de  celle  où  il  se  trouvait 
lorsqu'il  étai)  venu  aux  Pays-Bas.  Marie- Antoinette 
d'Aidricfie,  sa  femme,  était  morte  le  24  déccudjrc  1692, 
après  avoir,  deux  mois  auparavant,  donné  le  jour  à 
un  prince,  et  il  s'était  remarié,  le  2  janvier  1695,  avec 
Thérèse-Cunégonde  Sohicska,  fille  de  Jean  Sobieski, 
roi  de  Pologne,  et  de  Mari e-Casimire- Louise  de  la 
Grange  d"Aquien.  Le  6  février  1699  une  maladie 
avait  emporté,  à  Bruxelles,  le  jeune  prince  électoral, 
Fei-dinaud-Lrépofd  ',  auquel  les  plus  hantes  destinées 
étaient  réservées,  car  Charles  II  avait  fait  nu  testament 
en  sa  faveur,  et  le  traité  de  partage  de  la  monarchie 
espagnole  conclu  à  La  Haye,  le  11  octobre  1698,  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  Ini 
assignait  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas  et  la  Sar- 
daigne  '.  Ixs  liens  qui  unissaient  Maximilien-Emma- 
nuel  à  la  maison  d'Autriche  s'étaient  ainsi  rompus, 
comme  les  prétentions  de  sa  maison  A  la  succession 
d'Espagne  s'étaient  évanouies, 

La  constitution  du  gouvernement  des  Pays-Bas  était 
encore,  à  f>cu  de  chose  près,  eelleqne  lui  avait  donnée 
Charles-QuinI, 

L'ex[K^dition  des  affaires  était  cordiée  à  (rois  eonscils 
nommés  collnlpraux,  fiarce  qu'ils  étaient,  comme  le 
fait  observer  Nény,  «//  Itifiin  principif. 

Le  conseil  d'État  conmussait  des  grandes  et  princi- 
pales afTaires  et  de  celles  qui  concernaient  l'état,  con- 
duite et  gonvernemenl  du  pays,  c'est-à-din.Mles  affaires 


'  lieialîmt  vMtabIrt,  numéro  Aa  13  (6\rkT  1699. 
■  NlG^rr,  A'fgociatUnu.  etc.,  1. 1,  pp.  lxyiii-lsx. 
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de  la  guerre  et  de.  la  paix,  des  démêlés  avec  les  puis- 
sances étrangères,  de  la  collation  des  dignités  ecclé- 
siastiques ou  civiles  et  des  emplois  principaux. 

Au  conseil  privé  appartenait  la  surintendance, 
direction,  conduite  et  surveillance  de  toute  la  justice 
et  police  du  pays,  ainsi  que  la  rédaction  des  nouvelles 
lois  et  l'interprétation  des  anciennes  ;  il  était  chargé, 
de  plus,  de  veiller  à  la  conservation  de  l'autorité,  des 
prérogatives  et  des  prééminences  du  souverain,  de 
maintenir  les  anciennes  maximes  de  l'État  sur  les 
droits  de  la  puissance  temporelle,  et  d'en  assurer 
l'exécution  contre  les  entreprises,  soit  du  dedans,  soit 
du  dehors. 

Le  conseil  des  finances  avait  la  direction  des  domai- 
nes, des  aides  et  subsides,  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  en  un  mot,  de  toutes  les  branches  de  revenus 
du  souverain;  il  avait  encore,  dans  ses  attributions, 
l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses,  les  affaires 
de  l'industrie,  du  commerce,  l'entretien  des  bâtiments 
militaires,  etc.  \ 

La  secrétairerie  d'État  et  de  guerre  ^  dont  l'in- 

*  Voici  comment  étaient  composés,  en  1700,  les  conseils  collatéraux  : 
Conseil  d*État  :  Albert  de  Coxie,  chef  et  président  du  conseil  privé; 

Louis-Âlexandre  Schockaert,  comte  de  Tirimont,  trésorier  général  des 
finances;  Jean  de  Brouchoven, comte  de  Bergeyck;  Guillaume  de Grysperre, 
baron  de  Goyck,  chancelier  deBrabant;  Pierre-GasparVander  Cote,  président 
de  la  chambre  des  comptes  de  Flandre. 

Conseil  privé  :  Albert  de  Coxie,  chef  et  président;  Conrard  Vander 
Brugghe,  Maximilien  Voorspoel,  Jacques-François  Caverson. 

Conseil  des  Finances  :  Le  comte  de  Tirimont,  trésorier  général  ;  Urbain 
Vander  Borght,  François  de  Çamora,  Charles  Gaillard,  François  Vander 
llaghen,  Jacques-Horace  Blopdel,  Thomas  Fraula. 

*  Le  secrétaire  d*État  et  de  guerre  était  toujours  un  Espagnol.  Ces  fonç- 


slitiition  ne  remontait  qu'aux  dernières  années  du 
XVI*  siècle,  était  l'intermédiaire  du  gouverneur  général 
dans  ses  rapports  avec  les  conseils  collatéraux  :  les 
décrets  par  lesquels  il  remettait  à  ces  conseils  les 
requêtes  ou  mémoires  qui  lui  étaient  adressés,  les 
résolutions  qu'il  prenait  sur  leurs  propositions  ou  leurs 
rapports,  étaient  rédigés  dans  l'office  du  secrétaire 
d'État  et  (le  guerre.  D'autres  devoirs  encore  et  de  plus 
importants  incombaient  à  ce  ministre  :  c'était  lui  qui 
était  chargé  de  la  correspondance  avec  la  cour  de 
Madrid,  ainsi  qu'avec  les  ambassadeurs  et  les  vice- 
rois  espagnols,  et  qui  était  l'organe  du  gouverneur 
général  aupi-ès  des  agents  des  puissances  étrangères 
résidant  à  Bruxelles;  il  avait  enfin  à  s'occuper  de 
tout  ce  qui  concernait  le  personnel  des  troupes  espa- 
gnoles ef  italiennes  envoyées  aux  Pays-Bas.  Les  expé- 
ditions pour  les  troupes  wallonnes  se  faisaient  par 
l'audieiicier,  premier  secrétaire  du  roi. 

I^a  vérification  de  la  comptabilité  pnblique,  ou 
plutôt  des  comptes  des  receveurs  et  autres  ofiîcicrs  qui 
maniaient  les  revenus  du  souverain,  était  confiée  à 
deux  cliambres  des  comptes,  dont  la  première  et  prin- 
cipale, dite  la  chancre  du  roi,  avait  dans  son  ressort 
les  provinces  de  Flandre,  de  Hainaut,  de  >;amur,  de 
Malines,  et  l'autre  celles  de  Brnbaut,  de  Limbourg,  de 
Luxemhoiii^  et  de  Gueldre.  Toutes  deux  siégeaient  k 
Bruxelles.  Outre  les  fonctions  que  nous  venons  de 

isf^flipDl  fpmplÎM.wi  (700,  parD.  JoBCph  dp  Arrc, qui, selon  Pnywyiir, 
dOil  unr  crëatnro  du  marquis  de  Bcdmar  ■  ot  homme  ir^vincapAbl'-.  i>fl,<4lre 
nu  inanguivdi^ToiTy,  lin  11  juillil  1701,  rvg.  Payt-B<u,i 
ITUt,  sox  Archive*  dos  affiircs  ^iranf^rci,  il  Paris.) 


r,  tnai-4rfUjnbr*  J 


CHAPITRS  PREMIER  9 

dire,  les  chambres  des  comptes  surveillaient  l'admi- 
nistration des  domaines,  sous  lautorîté du  conseil  des 
finances. 

Indépendamment  du  secrétaire  d'État  et  de  guerre, 
plusieurs  ministres  espagnols  étaient  établis  pour  la 
police,  la  discipline,  la  solde  des  troupes  de  leur 
nation,  pour  la  punition  des  délits  commis  par  ces 
troupes  et  la  décision  des  procès  civils  ou  militaires 
des  individus  qui  en  faisaient  partie  :  tels  étaient  le 
veedor  (inspecteur)  général,  le  pagador  (payeur)  géné- 
ral, le  cofUador  del  exérdto  (trésorier  de  l'armée),  le 
contador  de  l'artillerie,  le  conlador  des  vivres,  le 
surintendant  de  la  justice  militaire,  l'auditeur  géné- 
ral, l'auditeur  de  la  cavalerie  et  l'assesseur  de  l'artil- 
lerie. 

L'Espagne  avait  aux  Pays-Bas  dix-huit  régiments 
d'infanterie,  dont  l'effectif  était  à  peine  de  six  mille 
hommes,  et  quatorze  régiments  de  cavalerie  et  de 
dragons  qui  en  comptaient  deux  mille  au  plus.  Il  s'y 
trouvait,  en  outre,  cinq  mille  hommes  de  troupes 
bavaroises.  Toute  la  cavalerie  était  à  pied,  excepté 
trois  cents  chevaux  de  la  garde  de  l'électeur  de 
Bavière  \ 

Les  troupes  royales  avaient  pour  commandant  en 
chef  don  Isidro  de  la  Cueba  y  fienavides,  marquis  de 
Bedmar,  qui,  au  commencement  de  1700,  avait  rem- 
placé dans  ce  poste  le  prince  de  Vaudemont,  nommé 
gouverneur  du  Milanais. 

*  Lettre  du  marquis  de  Bedmar  à  Philippe  V,  du  15  novembre  1702. 
(Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris,  reg.  Pays-Bas,  six  derniers  mois  de 
ilQi.)-^  Mémoires  militaires  relatifs  àla succession  d'Espagne,  t.  I,p.l7. 
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L'impuissaDce  où  était  la  cour  de  Madrid  de  dcfen--7| 
dre  le  pays  contre  la  France  l'avait  forcée  de  remettra  J 
iiux  Hollandais  la  garde  des  places  fortes  ',  qu'ils  | 
occupaient  à  litre  d'alliés  et  d'auxiliaires. 

Les  finances  étaient  dans  le  plus  grand  désarroi  :,  i 
tous  les  revenus  royaux  ne  s'élevaient  guère  qu'A,  4 
(rois  millious  de  livres  par  an,  et  il  en  aurait  fallu  six  1 
pour  acquitter  les  chaînes  portées  sur  les  états  des  ] 
dépenses  *.  Les  troupes  recevaient  à  peine  quatre  mois  j 
lie  solde  par  aiuw^e  :  aussi,  d'après  le  témoignage  d'ua  , 
ufBcier  général  belge,  «  le  cavalier  ne  subsistait  plus 
«  qu'eu  faisant  le  voleur  de  grands  chemins  par  ban- 
«  des,  arn^taut  les  coches,  les  voitures  publiques  et 
"  particulières  et  les  passants,  pour  les  dépouiller,  ou 
"  du  moins  leur  demander  pour  boire  le  pistolet  à  ta 
'■  main  '.  »  Les  fortifications  des  places  se  trouvaient 
en  un  élat  de  délabrement  incroyable  V  Les  magasins 
étaient  dé|iourvus  de   munitions   de   guerre   et   de 
bouche  \ 

Au  milieu  des  maux  qu'avaient  accumulés  sur  la  i 
Belgique  les  révolutions  et  les  guerres,  jointes  à  l'in- 
ciirie  d'une  administration  peu  soucieuse  des  intérêts 
nationaux,  l'agriculture  s'était  soutenue  [mr  l'intelli- 
gencc,  réncrç;ie,  l'activité  des  habitants  de  la  cam- 


,  Luxembourg,    Mougiurt,   OourUai  et 


'  Mous,   Alli,   Cliarlf^roi, 
AuilcDunlt'. 
'  Mémoin*  mUilairet  rtiatift  à  la  tiuxtstion  d'E-tpagrie,  l.  I,  ]> 

*  Mimoirtt  du  [eld-marAhal  cornu  de  M^irdf-Wtâlcrloo,  i.  I,  p.  1S7. 
'  Mtmnre*  militairu.  vie.,  fi.  til 

*  Ibid.,  p.  Iti. 
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pagne  \  Mais  combien  il  s'en  fallait  qu'il  en  fût  de 
même  de  l'industrie  et  du  commerce  ! 

A  la  suite  des  troubles  du  xvi®  siècle,  plusieurs  des 
branches  d'industrie  qui  faisaient  la  splendeur  de  la 
Flandre  et  du  Brabant  avaient  été  portées  en  Angle- 
terre et  dans  les  Provinces-Unies  par  des  milliers  d'ou- 
vriers fuyant  les  persécutions  religieuses  auxquelles 
ils  étaient  en  butte  dans  leur  patrie.  La  France,  à  son 
tour,  sous  l'administration  de  Sully  et  de  Colbert,  s'en 
était  approprié  d'autres,  en  attirant,  par  des  encoura- 
gements et  des  récompenses,  les  artisans  qui  y  excel- 
laient. Non  contentes  de  s'être  ainsi  enrichies  des 
dépouilles  de  l'industrie  belge,  ces  trois  puissances 
s'appliquaient  à  l'envi,  par  leurs  tarifs,  à  consommer 
sa  ruine.  Plus  d'une  fois  les  états,  organes  de  l'opinion 
publique,  avaient  fait  entendre  des  plaintes  à  cet 
égard.  Lorsque  la  paix  dé  Ryswick  eut  rendu  quelque 
tranquillité  au  pays,  le  mécontentement  contre  les 
procédés  des  gouvernements  étrangers  éclata  de  toutes 
parts.  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière,  cédant  au 
vœu  général,  convoqua  à  Bruxelles,  au  mois  de 
février  1699,  des  députés  des  principales  villes,  afin 
qu'ils  délibérassent  sur  les  moyens,  non-seulement  de 
maintenir  et  d'augmenter  les  fabriques  existantes, 
mais  encore  d'en  créer  de  nouvelles.  A  la  demande 
unanime  de  ces  députés,  le  gouvernement  défendit 
l'importation  des  draps  et  manufactures  de  laine,  pure 
ou  mêlée  de  soie,  des  chapeaux,  des  étoffes  de  soie  des 
Indes,  d'écorces  d'arbres  ou  bastes,  de  coton,  et  des 

'  Nény,  Mémoires,  ch.  I,  art.  xxii. 
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loiles  de  coton  peintes  et  non  peintes  '  ;  il  interdit  de 
môrae  l'exi^rtation  des  laines  cpueset  filées  '  ;  il  établit 
un  droit  prohiijitif  sur  la  sortie  du  lin  cm,  du  lin  Tert 
et  du  lin  non  peigné  *;  il  tripla  celui  qui  se  percevait 
sur  le  sel  blanc  venant  des  Provinces- Unies  ';  il  aug- 
menta de  même  les  droits  existants  sur  l'importation 
des  papiers  à  écrire,  des  boutons,  «îes  cbandelles,  des 
cuirs,  des  dentelles,  des  rubans,  franges,  galons  et 
autres  ouvrages  semblables,  des  étolTes  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  du  Fer  battu  et  foudu,  des  gants,  des  habille- 
ments confectionnés,  des  pains  de  navettes,  des  huiles, 
des  fils  blancs  et  tors*;  enfin  il  ordonna  la  suppres- 
sion des  impôts  qui  étaient  fierçus,  à  l'entrée  des 
villes,  sur  les  jiroduits  des  manid'actures  nationales". 
Ces  mesures,  que  le  public  accueillit  d'abord  avec 
un  applaudisse Dïent  universel,  furent  loin  d'avoir  les 
résultats  qu'on  s'en  était  promis.  Les  Provinces-Unies, 
l'Angleterre,  la  France,  le  prince-évéqiie  de  Liège, 
l'électeur  palatin  ',  dont  elles  blessaient  les  inlértMs, 
réclamèrent,  et  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  des  réclama- 
tions, mais  ils  eurent  recours  à  des  représailles.  L'in- 
terruption du  commerce,  qui  résulta  du  système 
adopté,  suscita  des  doléances  de  la  part  des  négociants 
de  plusieurs  villes.  Les  magistrats  de  (^urtrai,  alarmés  , 


'  tAït  tMTpAoel  àa  i-  avril  ie9{ 
«  PUcard  du!  «avril  1699, 
*  Autre  plaçant  du  l«  asril  1699 
<  On1oDaanc«  du  13  avril  1609. 


'  OrdoDnaocri  U>-b  13  n 

*  blil  iM^riMHiii'l  ilu  11  : 

*  Comme  duc  d<>  Julien 


■i,  iS  juin,  19  ecutm  1699  «lis  mare  11M.  ; 
vril  1699.  —  Ordounaaco  du  87  aoùl  1699. 
et  de  licr^. 
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(le  la  diminution  qu'allait  subir  la  fabrication  des 
toiles  et  du  linge  de  table,  dont  leur  arrondissement 
tirait  sa  principale  ressource,  demandèrent  que  les 
choses  hissent  remises  sur  l'ancien  pied.  Les  états  de 
Brabant,  de  Limboiirg,  de  Luxembourg,  de  Namur 
firent  des  remontrances,  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions agricoles,  contre  la  défense  de  l'exportation  des 
laines.  A  Madrid  on  vit  avec  déplaisir  l'introduction 
d'un  nouveau  système  qui  devait  avoir  pour  consé- 
quence de  faire  baisser  considérablement  le  produit 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  lequel  n'était  pas  la 
branche  la  moins  intéressante  des  revenus  royaux. 
Alors  il  fallut  que  le  gouvernement  revînt  sur  ses  pas. 
On  commença  par  permettre  le  transit,  moyennant 
un  droit  modéré,  des  marchandises  prohibées  '; 
ensuite  on  leva  la  défense  de  la  sortie  des  laines,  et 
l'entrée  des  draps  et  des  fabricats  en  laine  fut  de  nou- 
veau autorisée  *.  Les  événements  politiques  qui  sur- 
viorent  dans  ces  circonstances  firent  oublier  les  plans 
de  restauration  de  l'industrie  |)Our  lesquels,  dis-huit 
mois  auparavant,  la  nafion  avaitmontrétantd'ardeur. 
Depuis  que  le  traité  de  Munster  avait  consacré  la 
fermeture  do  l'Escaut,  différentes  tentatives  avaient 
été  faites  pour  ranimer  le  commerce  dans  les  Pays- 
Bas  catholiques.  On  avait  essayé  d'abord  de  renouer 
les  anciennes  relations  commerciales  d'Anvers  avec 
l'Allemagne,  au  moyen  d'un  abaissement  réciproque 
des  tarifs  qui  étaient  en  vigueur  aux  Pays-Bas  et  dans 
les  États  riverains.  Plus  tard  on  avait  songé  h  rendre 


•  OrdnnnaDCC  ilu  29  mai  1700. 
»  Ûrdounancedu  ï+juUH  1700. 
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navigables  aux  bâtiments  de  fort  tonnage  l'Escaut  et 
les  canaux  qu'il  y  avait  depuis  Anvers,  Bruxelles  et 
Malines  jusqu'au  port  d'Oslende;  on  avait  conçu  des 
projets  tendants  à  établir  des  liaisons  étroites  de  com- 
merce entre  la  Flandre  et  l'Espagne;  un  octroi  du 
7  juin  1698  avait  autorisé  l'érection  d'une  compagnie, 
au  capital  de  deux  millions  de  florins,  pour  naviguer 
et  trafiquer  aux  Indes  orientales  et  à  la  Guinée; 
tharles  II,  afio  d'exciter  l'esprit  d'entreprise,  avait 
déclaré  que  les  nobles  de  ses  États  des  Pays-Bas  pour- 
raient faire  le  commerce  en  gros  sans  déroger  à  la 
noblesse  ';  enfin,  aux  conférences  de  Bruxelles  dont 
nous  avons  parlé  il  n'y  a  qu'un  instant,  l'idée  de  con- 
struire un  canal  qui  du  Brabant  irait  déboucher  dans 
la  mer  à  Ostende,  avait  été  mise  en  avant  et  chaleu- 
reusement accueillie.  Mais  tous  ces  projets,  toutes  ces 
tentatives  n'avaient  abouti  à  rieu. 

Telle  était  la  situation  des  Pays-Bas  catholiques  au 
moment  où  s'éteignait  à  Madrid,  dans  la  jiersonne  do 
Charles  II,  la  branche  espagnole  de  la  maison  d'Au- 
triche, après  avoir  régné  sur  ces  provinces  pendant 
deux  siècles. 


'  Décret  du  1"  ivril  i 


CHAPITRE  II. 

L*électcur  de  Bavière  notifie  aux  conseils  de  justice  et  aux  états  le  testament 
de  Charles  II  et  son  acceptation  par  Louis  XIV.— Démonstrations  qu*il 
fait  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  Philippe  V.  —  Il  sollicite  à  Ver- 
sailles le  gouvernement  perpétuel  des  Pays-Bas;  réponse  qu*il  reçoit. 
—  Sentiments  des  Belges  sur  le  changement  qui  venait  de  s*opérer.  — 
La  reine  douairière  et  les  gouverneurs  établis  par  le  testament  de 
Charles  II  informent  les  états  de  la  mort  de  ce  monarque  et  de  ses 
dernières  volontés.  —  Adresse  des  états  de  Brabant  à  la  reine,  — 
Adresse  des  états  de  Flandre.  —  Philippe  V  accorde  leur  grâce  aux 
bourgeois  de  Bruxelles  impliqués  dans  la  sédition  de  1699. 

La  mort  du  roi  d'Espagne  et  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  il  avait  institué  le  duc  d'Anjou 
son  héritier  universel,  étaient  publiques  à  Bruxelles 
depuis  plusieurs  jours,  lorsque  l'électeur  de  Bavière 
en  donna  connaissance  aux  conseils  de  justice  et  aux 
états  des  Pays-Bas  ^  On  ne  savait  pas  encore  en  ce 
moment  quelles  étaient  les  intentions  de  Louis  XIV. 
Le  19  novembre,  dans  la  soirée,  un  courrier  expédié 
par  le  marquis  de  Castel  dos  Bios,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  la  cour  de  Versailles,  apporta  à  l'électeiu*  la 
nouvelle  que  le  roi  de  France  avait  accepté  le  testa- 
ment de  Charles  II  *. 

*  Décret  du  48  novembre  4700  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^ 
1. 1,  p.  1 .) 
^  Bidsâima  véritables^  année  4700,  p.  762. 
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Maximilien-Emraaniiel  n'ignorait  pas  que  l'empe- 
reur Léopold  avait  refusé  d'accc^der  au  dernier  traité 
départage  ';  il  lui  (5tait  aisé  de  juger  de  l'effet  que  le 
testament  de  Charles  11  produirait  à  Vienne.  Dans  la 
prévision  que  cet  acte  allait  amener  une  conflagration 
en  Europe,  il  lui  fallait  opter  entre  son  premier  beau- 
père  et  Louis  XIV,  qu'il  avait  combattu  en  Alle- 
magne, en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  :  il  se  prononça 
[X)ur  Loxiis  XIV. 

A  la  réception  des  lettres  du  martpiîs  de  Castel  dos 
Rios,  il  donna  avis  aux  conseils  de  justice  de  «  l'exal- 
'<  tation  du  duc  d'Anjou  à  la  couronne,  »  en  les  invitant 
ù  le  reconnaître  pour  leur  roi  et  seigneur  naturel,  et 
à  faire  défn-cher  à  l'avenir  les  patentes  et  les  provi- 
sions di;  justice  sous  le  nom  de  Philippe  V  '.  Pour  celé- 
iirer  l'avènement  du  nouveau  souverain,  le  lende- 
main, dans  la  matinée,  il  tint  chapelle  publique  au 
palais  avec  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or;  l'après- 
ruidi  il  se  rendit  solennellement  à  Sainte-Gudule,  où 
le  Te  Detim  ftit  chanté  par  l'archevêque  de  Malines; 
le  soir  il  assista  avec  l'élcctrice  à  l'Opéra  ^  II  ne  se 
borna  jias  à  ces  démonstrations,  mais  il  envoya  à 
Paris  le  marquis  de  Bedmar,  [lour  complimenter  Phi- 
lippe V  en  son  nom,  comme  gouverneur  général  des 


I 


'  Criui  du  i'i  ninra  17<iO,  qui  doDaHit  ïi  l'archiiluc  Charles  TEEpiigni', les 
luitos  ek  lu  Pays-Bal,  ti  l>i  Pmncc  Ira  Dcui-Sidlus,  l<'a  [lorU  du  Toscaoc  d 
il''  Finnlc,  lr«  liucliés  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  su  duc  de  Lorraioi'  le 
Milanais. 

»  Bitercl  du  19  novcnihrc  \l(K).{Oi-don»ancf.i  dfs  PayrBiu  aulrichitiu, 
I.  l.p.  2.) 

>  Retattmi  iifrtiables,  arniÈc  17(10,  p.  71)1. 
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Pays-Bas  '  :  il  avait,  en  sa  qualité  d'électeur  de  Ba- 
vière, chargé  déjà  de  la  même  mission  le  comte  de 
Monasterol,  son  ministre  en  France  *. 

Depuis  la  mort  du  prince  électoral  Ferdinand-Léo- 
pold,  Maximilien-Emmanuel  affectait  d'être  dégoûté 
du  gouvernement  des  Pays-Bas.  Il  avait  dit  à  un  agent 
français  envoyé  vers  lui  Tannée  précédente  :  «  Tant 
ce  que  mon  fils  a  vécu,  j'ai  pu  demeurer  ici  avec  hon- 
«  neur.  Si  je  servais  Sa  Majesté  Catholique,  c'était 
«  pour  la  grandeur  de  ma  maison  que  je  travaillais, 
«  dans  les  espérances  qui  m'étaient  données  par  la 
a  cour  de  Madrid.  Désormais  il  ne  me  convient  plus 
«  d'être  valet,  et  je  m'en  ennuie  ^.  »  Tel  n'était  pas 
pourtant  le  fond  de  sa  pensée,  car  il  donna  l'ordre  au 
comte  de  Monasterol  de  demander  pour  lui  le  gouver- 
nement PERPÉTUEL  des  Pays-Bas  :  il  se  persuadait  qu'il 
méritait  au  moins  cette  récompense,  après  qu'il  avait 
pris  résolument  parti  pour  Philippe  V,  sans  se  laisser 
arrêter  par  les  dangers  auxquels  il  exposait  ses  États 
héréditaires.  Monasterol  vit  plusieurs  fois  le  marquis 
de  Torcy  ;  il  lui  fit  de  vives  instances;  il  lui  représenta 
que  la  dignité  de  son  maître  s'opposait  à  ce  qu'il  restât 
dans  les  Pays-Bas,  si  la  perpétuité  du  gouvernement 
ne  lui  était  pas  garantie  ;  que  sa  conduite  envers  les 
rois  de  France  et  d'Espagne  lui  donnait  le  droit  d'y 

*  Relations  véritables,  année  4700,  p.  762. 

*  Le  comte  de  Monasterol  fut  reçu  par  Philippe  V  le  23  novembre,  et  le 
marquis  de  Bedmar  le  26.  (Sucession  del  rey  don  Phelipe  V  enla  corona 
de  Espanttj  etc.,  par  don  Antonio  de  Ubilla  y  Médina,  marquis  de  Rivas, 
secrétaire  de  la  dépêche  universelle,  4704,  in-fol.,  pp.  30  et  34. 

*  Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris,  reg.  intitulé  Pays-Bas,  4699- 
4700. 
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compter  et  même  de  se  promettre   davantage, 
n'était  pas  encore,  à  Versailles,  assez  sûr  de  l'électen: 
pour  lui  faire  dans  les  Pays-Bas  la  position  qu'il  coa-] 
Toitait.  Torcy  r(5poudit  à  Monasterol  que  le  roi  catho- 
lique avait  pour  son  maître  la  meilleure  volonlt5,  et 
qu'il  était  très-salisfait  de  ta  manière  dont  il  s'ëlait 
conduit,  mais  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  statuer  sur  i 
une  demande  aussi  importante  que  celle  qu'il  formait,M 
tant  qu'elle  serait  encore  en  Friince  '. 

De  quelle  manière  cependant  les  peuples  des  Paya-1 
Bas  envisageaient-ils  le  grand  changement  qui  venai» 
de  s'opérer?  II  est  certain  qire  la  maison  d'Autriche 
comptait  de  nombreux  partisans  dans  ces  provinces  : 
lors  de  l'enterrement  du  prince  électoral  de  Bavière, 
on  avait  entendu,  en  l'église  même  de  Sainle-Gudule,  j 
des  gens  du  peuple  se  féliciter  de  sa  mort  comme  d'un  ' 
événement  heureux  pour  la  nation,  s'imaginnnt  que 
par  là  les  prétentions  de  l'archiduc  Charles  à  la  suc- 
cession de  Charles  II  ne  seraient  pins  contes'écs*.  II 
n'est  pas  moins  avéré  que  les  Français  étaient  peu 
aimés  des  Belges;  le  despotisme  de  I^ouis  XFV  devait 
^(re  antipathique  à  une  nation  si  jalouse  de  ses  droits 
et  de  ses  libertés.  Néanmoins  les  gens  sages  et  réflé- 
chis, se  rappelant  les  maux  que,  depuis  un  siècle,  la 


•  I^tircB  de  Torcy  au  manjui»  de  Bi-dmar,  des  î  cl  10  di<combre  1700, 
dani  le  repiatrc  rilé  b  la  ooU'  3  dr  In  {infic  pn'ciVli'ntc. 

*  a  Ju  mi'  touvicna  que,  iiunnd  od  le  portoil  par  rit);liir  ca  terre,  ( 
cnleodil,  dan*  la   Toule  du  peuple,   i(ui   iHoil  Rrande,  plusieurs  voix  qof 
disoieni  loul  baul  :  WiU  geluk,  niiU  geluk  ivor  mm  lanifkm'.  Uni  i^loit 
irramkraOi.>clioii()ue  l'onavoil  alors  pour  h  mnison  d'Autriche. "(.l/rtruiirM 
du  ftld-imrAluU  comU  de  Ménde-  a^tiMoe.  L  I.  p.  164.) 
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rivalité  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  avait 
attirés  sur  la  Belgique,  se  réjouissaient  de  la  voir 
remplacée  par  une  alliance  intime  \  L'acceptation  par 
Louis  XIV  du  testament  de  Charles  II  faisait  d'ailleurs 
cesser  toute  crainte  de  démembrement  de  la  monar- 
chie, crainte  dont,  selon  le  feld-maréchal  de  Mérode, 
les  esprits  étaient  tellement  préoccupés  que,  pour 
éviter  ce  démembrement,  on  ne  se  serait  pas  seulement 
fait  français,  mais  turc*.  Ajoutons  à  cela  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  devait  mettre  un  terme  à  l'influence 
des  Anglais  et  des  Hollandais,  pour  lesquels  l'éloigne- 
ment  de  la  nation  était  extrême,  et  à  cause  de  la  reli- 
gion qu'ils  professaient,  et  parce  qu'elle  leur  imputait 
l'anéantissement  de  son  industrie  et  de  son  commerce. 
Les  Belges  voyaient  aussi  avec  chagrin  les  troupes  de 
ces  derniers  occuper  toutes  leurs  forteresses  ^. 

Si  Ton  veut  reconnaître,  dans  les  manifestations  offi- 
cielles du  pays,  l'expression  du  sentiment  public,  on 
ne  saurait  douter  qu'il  ne  fût  favorable  à  l'avènement 
du  duc  d'Anjou.  La  reine  douairière  d'Espagne,  Marie- 
Anne  de  Neuboui^,  et  les  gouverneurs  ét€d)lis  par  le 

^  C'est  sur  quoi  Ton  appuya  surtout  dans  Tarticlc  que  le  ministère  fit 
insérer  au  journal  officiel  ou  officieux  de  cette  époque  :  «  Le  peuple,  y 
«  disait-on,  ne  sait  assez  exprimer  sa  joie  de  voir  les  cours  d^Espagne  et  de 
«  France  si  étroitement  alliées,  dans  Tespérance  de  jouir  d'une  longue  et 
«  durable  paix  dans  ces  provinces,  après  avoir  souffert  des  dommages  irré- 
«  parables  durant  les  guerres  passées.  »  {Relations  véritables  de  1700, 
p.  762.) 

•  Mémoires^  1. 1,  p.  471. 

'  Rapport  fait  au  gouvernement  français  par  un  agent  envoyé  dans  les 
Pays-Bas.  (Reg.Pa2(5-Ba^,  1699-1700,  aux  Archives  des  affaires  étrangères, 
à  Paris.) 


20  HISTOIRE   I^   LA   BELGIQUE 

testament  de  Charles  II,  avaient  écrit  aux  états  des 
Pays-Bas,  pour  leur  faire  part  de  la  mort  du  roi  et  de 
ses  dernières  volontés  *.  Les  états  de  Brabant,  assem- 
blés extraordinairement  le  20  décembre,  votèrent 
une  adresse  à  la  reine  où,  après  avoir  exprimé  leur 
douleur  de  la  perte  d'un  monarque  «  sous  ITieu- 
«  reux  (!)  règne  duquel  ils  avaient  goûté  les  plus 
«  douces  influences  d  une  bonté  et  affection  tout  à 
a  fait  paternelle  »,  ils  déclaraient  accepter,  «  avec 
«  la  plus  i>arfaite  soumission  et  un  très-profond  res- 
«  [>cct  »,  la  disposition  de  ce  prince  concernant  la 
succession  universelle  et  indivisible  de  tous  ses 
royaumes  et  États,  comme  «  étant  conforme  en  tout 
«  aux  lois  fondamentales  du  duché,  et  tout  ensemble 
«  juste  et  convenable  à  perpétuer  et  à  affermir  à 
«  jamais  le  bonheur,  le  repos  et  le  salut  de  tous  ses 
a  bons  et  fidèles  sujets,  qui  n'avaient  pu  recevoir 
«]^une  plus  riche  ni  plus  précieuse  récompense  du 
«  sacrifice  qu'ils  lui  avaient  fait,  en  tant  d'occasions, 
«  de  leurs  vies  et  de  leurs  biens,  que  celle  qui  se 
«  trouvait  renfermée  dans  cette  même  disposition 
«  jx)ur  eux  et  leur  postérité  la  plus  éloignée  *.  » 

Les  états  de  Flandre,  à  leur  tour,  assurèrent  la 
reine  que  la  mort  de  <c  leur  glorieux  monarque  » 
Charles   second,   son   époux,  avait  «  jeté  toute  cette 

*  Co»  lettres,  datées  du  8  novembre,  furent  apportées  par  un  exprès,  le 
î  décembre,  à  l'électeur  de  Bavière,  qui  les  envoya  le  même  jour  à  leur 
destination.  Nous  en  avons  donné  le  texte  dans  les  Lettres  écrites  par  les 
souverains  des  Pays-Bas  aux  états  de  ces  provinces,  etc.,  p.  175. 

*  Collection  de  documents  inédits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique, 
t.  III,  p.  204. 
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«  province  dans  la  dernière  désolation.  Ce  coup 
a  fatal  —  ajoutaient-ils  —  n'admettrait  aucune  con- 
«  solation,  si  nous  n'avions  celle  que  nous  a  pro- 
«  curée  la  bonté  paternelle  de  feu  Sa  Majesté,  qui, 
«  étendant  ses  soins  envers  ses  sujets  au  delà  même 
«  de  sa  mort,  leur  a  destiné  un  successeur  aussi  digne 
«  qu'est  celui  qui  vient  d'être  proclamé.  »  Ils  protes- 
taient, en  terminant,  que  le  zèle  et  .la  fidélité  dont 
la  Flandre  avait  donné  tant  de  preuves  à  ses  princes 
ne  se  ralentiraientjamais  ;  qu'elle  auraitpour  Philippe  V 
«  tous  les  sentiments  les  plus  tendres,  les  plus  soumis 
«  et  les  plus  respectueux  qu'un  roi  pût  souhaiter  de 
«  ses  sujets  »,  et  qu'ils  seraient  toujours  prêts  «  à  sacri- 
«  fier  pour  lui  leurs  biens  et  leurs  vies  ^  » . 

On  n'ignore  pas  que  le  Brabant  et  la  Flandre  fai- 
saient la  partie  la  plus  considérable  des  Pays-Bas  :  les 
sentiments  dont  les  états  de  ces  deux  provinces  venaient 
de  3e  rendre  les  interprètes  pouvaient  donc  être 
regardés  comme  étant  ceux  de  la  nation  tout  entière. 

Le  marquis  de  Bedmar,  qui  s'était  mis  en  route 
pour  Paris  le  21  novembre,  en  revint  le  3  décembre, 
«  extrêmement  satisfait  des  honneurs  et  des  marques 
«t  de  distinction  avec  lesquels  il  avait  été  reçu  à  la  cour 
«  de  France  *.  »  Il  était  porteur  d'une  lettre  par  la- 
quelle Philippe  V  accordait  grâce  entière  aux  bour- 
geois de  Bruxelles,  prisonniers  ou  fugitife,  qui  avaient 
été  impliqués  dans  la  sédition  de  1699.  L'électeur  de 


'  Collectûni  de  documents  inédits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique^ 
t.  III,  p.  â06. 
*  Relations  véritables,  p.  794. 
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Bavière  fit  incontinent  appeler  le  bourgmestre,  le 
baron  de  Carloo,  pour  lui  en  donner  part.  Dès  le 
6  décembre  les  prisonniers  furent  élargis  ;  les  fugitifs 
revinrent  tout  aussitôt  dans  leur  patrie  '. 

Cet  acte  de  clémence  produisit  le  meilleur  effet  dans 
le  public;  il  inaugurait  sous  d'heureux  auspices  le 
nouveau  règne. 

*  Relations  véritables,  p.  802. 
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Louis  XIV  est  investi  par  Philippe  V  du  pouvoir  de  donner  dans  les  Pays- 
Bas  tous  les  ordres  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables.  —  Il  fait  occuper  par  des  troupes  françaises  les  places  où 
les  Hollandais  tenaient  garnison.  — 11  conclut  avec  Télectcur  de  Bavière 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive;  avantages  qu'il  accorde  k  ce 
prince.  —  Départ  de  Maximilien-Enimanuel  pour  la  Bavière.  —  Le 
marquis  de  Bedmar  est  chargé,  pendant  son  absence,  du  commande- 
ment général  des  Pays-Bas.  —  Réformes  projetées  dans  ces  provinces 
par  le  cabinet  de  Versailles  et  pour  lesquelles  il  adjoint  au  marquis  de 
Puységur  et  au  maréchal  de  Boufflers  l'intendant  Dugué  de  'Bagnols. — 
Concours  que  prête  aux  ministres  français  le  comte  de  Bergeyck.  — 
L'armée  est  augmentée  au  moyen  de  contingents  à  fournir  par  les 
provinces.  —  Opposition  que  rencontre  cette  mesure.  —  Les  étals  de 
Hainaut  et  de  Brabanl  font  de  vives  représentations  contre  le  recrute- 
ment forcé. — En  Flandre  le  peuple  ne  veut  pas  se  soumettre  au  tirage 
au  sort.  — Ces  résistances  restent  sans  effet.  —  Ordonnances  interdisant 
la  levée  de  gens  de  guerre  pour  des  princes  étrangers,  rappelant  les 
sujets  du  roi  Philippe  qui  servent  hors  du  pays,  faisant  grâce  aux 
déserteurs,  défendant  aux  officiers  et  aux  soldats  de  quitter  leurs  gar- 
nisons, réglant  ce  que  les  villes  auront  à  fournir  pour  le  logement  des 
troupes,  encourageant  la  fabrication  des  armes.  —  Promulgation  d'un 
Code  pénal  militaire  et  d'une  ordonnance  déterminant  l'organisation,  la 
hiérarchie  et  la  discipline  des  troupes  royales,  ainsi  que  leurs  rapports 
avec  les  troupes  de  France. 

En  quittant  Versailles,  le  4  décembre,  pour  aller 
prendre  possession  des  royaumes  d'Espagne ,  Phi- 
lippe V  remit  au  roi  son  aïeul  le  pouvoir  de  donner, 
en  son  nom,  dans  les  Pays-Bas,  tous  les  ordres  et  de 
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prescrire  foutes  les  mesures  qu'il  jugerait  utiles  aux 
intérêts  communs  des  deux  couronnes.  On  peut  dire 
qu'à  dater  de  ce  moment  Louis  XIV  fut  le  souverain 
de  fait  de  ces  provinces  '. 

<  C6\a\\  ainsi  que  l'i^nlcoiIaieDl  les^aérauxfrancaiB  envoyi^-s  miruxellea. 
Puységur  écril  au  marquis  de  Torcy  le  2  j'uio  1701  :  «  Comptez,  Monset- 
n  gneur,qii'il  ni  absolu  ment  nécessaire  qne  le  roi  d'Espagne  remelle  toutes 
u  le»  affaires  de  ce  |>ayB-ci  âlacoIl^oissan(^c  de  Sa  Majesté,  laquelle  donnen 
«  ses  ordres  dircciemcot  il  M.  de  Bedmar;  ■  el  le  30  juin:  «  Pour  que  tout 
u  aille  hieu  en  ce  pays-ci,  il  faut  que  Sa  Majestâ  ait  la  boute  de  se  faire  reodre 
"  compte  de  loui,  comme  si  c'était  ton  propre  pays,  tant  pour  les  affaires  de 
«  la  guerre  que  pour  cdles  des  Rtinnccs....  Sa  Majesté  ne  saurait  mieux  faire, 
«  pour  l'uvaniacL- du  roi  son  pclil-Gls  cl  le  sien,  qucdeAmwt^r  sts  (rrdres  tn 
u  ce  payt  comme  in  France.  Elle  y  sera  obéie  de  même,  et  elle  ne  doit  avoir 
«  aucune  retenue  lâ-dessus.  »  Le  maréchal  de  BouRtersmundc,  lu  26  juillet 
Buivanl.  au  même  ministre  :  «  Le  roi  d'Espa^^e  ne  peut  rien  taire  de 
u  mieux  que  de  renvoyer  tout  sur-le-champ  h  la  décision  du  roi  son  grand- 
K  p*re.  El,  lorsque  Sa  Majesté  aura  approuvé  ce  qui  lui  sera  proposé  sur 
«  chaque  affaire  en  particulier,  il  faudra  faire  dresser  la  minute  de  l'ordre 
V  néceaiiaîre  du  roi  d'Espagne  pour  l'exAcution  el  l'envoyer  !i  Nudrid.enforU 
u  (/ne  Sa  Majulé  Catholique  n'ait  qu'à  (aire  copier,  signer  ri  raivoyer  ledit 
11  ordre  par  le  jnéine  courrier  qui  lut  sera  dépieké.  En  un  mol,  il  ne  faut  pas 
u  compter  que  le  roi  d'Espagne  puisse  rétablir  l'ordre  en  cepays-ci,niquclc 
u  rai  puisst^  eu  tfrcr  aucun  si^cours,  à  monu  que  Sa  Majeilé  m  prenne 
u  connotuance  de  toute*  choiM  comme  de  son  propre  pays,  et  quelle  n'y 
a  ordonne  avec  la  mime  autorité,  avec  la  seule  différence  que  ce  sera  au  nom 
a  du  roi  son  pelil-flls,  qui  n'aura  qu'à  ligner  la  txpSitiimt  des  ordres, 
«  suivant  les  minutes  qui  lui  en  seront  enwyfys...  »  La  politique  françaÎM  , 
trouva  un  iusinimeni  di'voué  dans  le  marquis  de  Bedmar.  Ce  ministre  a\-)it'1 
r<<çu  des  ordres  de  Madrid  ;  le  9  juin  1701  il  écrità  I.ouîs  XIV  :  u  Comme  j« 
H  suis  persuadé  que  rcs  ordres  ne  peuvent  pas  flre  conformes  aux  înlentioin 

■  du  roi  mon  maître,  je  n*y  donnerai  aucune  exécution,  mais  je  suivrai 
a  ntacl«menl  tous  Im  ordres  que  Votre  Majesté  me  fera  l'honneur  de  me 

■  donner  en  vertu  de  ceux  qûr  j'ai  reçus  du  roi  mon  maître  d'exécuter  tout  ce 
«  que  Voire  Majesté  trouveroit  convenable  de  m'ordonncr  dans  la  justice, 
«  police,  flnaocea  cl  milice  de  ce  pays.  ■  Le  99  juillet,  dans  une  lettre  b 
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Le  premier  acte  de  sa  politique  fut  de  faire  occuper 
par  des  troupes  françaises  les  places  où  les  Hollandais 
tenaient  garnison.  L'entreprise  était  délicate;  il  char- 
gea de  son  exécution  le  brigadier  de  ses  armées,  depuis 

Torcy,  il  s'exprime  de  la  même  manière  que  le  maréchal  de  Boufflers,  et  il 
ajoute  :  <c  11  me  parott  que  le  plus  expédient  et  le  plus  convenable  serait 
a  que  le  roi  mon  maître  priât  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  vouloir  prendre  à 
u  ses  soins  ces  pays  dont  il  ne  peut  encore  avoir  aucune  connoissance,  etc.  » 
(Arcb*.  des  afl&ires  étrangères,  à  Paris,  rcg.  Pays-Bas,  mai-septembre  1701 .) 

La  lettre  suivante  de  Louis  XIV  lui-même  à  Bedmar,  écrite  de  Fontainebleau , 
le  3  octobre  1701,  complète  ces  renseignements  sur  Tautorilé  que  la  France 
exerça  alors  dans  les  Pays-Bas  : 

«  Monsieur  le  marquis  de  Bedmar,  j'apprends  que  les  projets  dressés  pour 
rétablir  le  bon  ordre  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas  dcvicndroicnt  diffi- 
ciles à  exécuter,  si  Ton  avoit  égard  aux  ordres  contraires  que  vous  recevez  de 
temps  en  temps  par  la  voie  du  conseil  de  Flandre  établi  à  Madrid.  Je  sais,  par 
exemple,  que  Ton  vous  a  mandé  de  jurer,  au  nom  du  roi  mon  petit-fils,  le 
maintien  de  tous  les  privilèges  des  provinces  des  Pays-Bas  ; 

'«  De  consulter  toutes  choses  avec  le  conseil  privé  et  le  chef  et  président, 
et  de  ne  rien  faire  sans  leur  participation  ; 

«  De  proposer  trois  sujets  pour  remplir  une  place  vacante  de  conseiller  au 
conseil  privé  de  Flandre. 

«  Je  ne  suis  pas  instruit  des  autres  détails.  Mais,  comme  les  ordres  que 
vous  avez  reçus  sur  ces  trois  articles  sont  absolument  contraires  au  scr\'icc  du 
roi  catholique,  au  projet  de  réforme,  et  que  son  intention  est  que  vous  vous 
conformiez  à  ce  que  je  vous  prescrirai,  préférablement  aux  ordres  qui  vous 
auroient  été  donnés  de  sa  part,  j*ai  jugé  à  propos  de  vous  faire  savoir,  en  son 
nom  et  en  vertu  de  la  prière  qu*il  m*a  faite  de  régler  toutes  choses  de  la 
manière  que  je  croirois  convenable  : 

«  Premièrement,  que  vous  ne  devez  point  jurer  présentement  les  privilèges 
des  provinces  des  Pays- Bas;  qu'il  faut  auparavant  les  examiner  avec  beaucoup 
d'attention,  et  peser,  avant  que  de  s'engager  k  les  maintenir,  les  différents 
abus  qui  s'y  sont  introduits. 

«  Secondement,  il  est  si  important  de  tenir  les  délibérations  secrètes,  de 
les  exécuter  promptement  et  d'éviter  le  retardement  que  les  différentes  opi- 
nions peuvent  causer,  qu'il  ne  convient  nullement  de  communiquer  toutes 
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maréchal  de  France,  marquis  de  Puys(?gur  ',  qui  vin 
à  Bruxelles  se  concerter  avec  l'électeur  de  Bavière. 
Leurs  dispositions  furent  si  bien  prises,  et  le  secret  si 
bien  gardé,  que,  la  nuit  du  5  au  6  février  1701,  les 
Français  entrèrent  dans  Mons,  Ath,  Charleroi,  Aude- 
narde,  Nieuport,  Namur  et  Luxemboui^,  sans  que  les 
Hollandais  en  eussent  eu  le  moindre  avis  '.  Ce  fut 
comme  auxiliaires  qu'ils  s'y  pi*ésonli>rent,  et  en  vertu 
des  ordres  de  l'électeur,  qui  les  Gt  recevoir,  à  Mons, 
par  le  prince  de  T'Serclaes,  mestre  de  camp  général 


cliOtM  nu  ROiisi>il  privé  el  au  clicf  el  préïîilciil.  Lnr&quc  Ire  afTnircs  seront 
changées  ul  que  la  |>aix  sera  bien  affermie,  on  mtj's  jiour  lors  ^acWe  c«niluiie 
le  scmcc  du  roi  ft'Espapie  demandera  que  l'on  tienne  ii  leur  épard  :  miiis 
ces  méDagemeuIs  pour  eux  scroieni  Ir^s-coniriiires  it  ses  intér<^ls  dune  r<*ia( 
prdsenL 

«  Trois! (nioni en  1,  on  contreviendroil  au  projet  de  réforme,  si  l'on  remplis- 
sotl  préecDtemenI  [a  place  vacaule  au  conseil  p^i^é.  11  esi  p»r  ronsd((iirDt 
ui^cessaïrc  t)ue  vous  ne  propasic;t  aucun  sujet,  el  d'kiilleurs  la  consulte  en  est 
résende  !i  l'decteur  de  Bavière  par  son  traité. 

u  Si  l'on  vous  presse  donc  d'exécuter  les  ordres  que  vous  avez  re^^s  de 
Madrid  sur  ces  trois  articles,  vous  direz  que  ceux  que  je  vous  ut  donnés  vous 
<?u  cmiiéciicnt,  el  que  vous  en  a\ei.  reçu  de  précis  du  roi  d'Es|ingnc  de  vous 
conformer  enlîèremenl  aux  miens.  El  si  dans  In  suile  on  continue  de  vous 
envoyer  de  Madrid  des  ordres  aussi  contraires  aux  intén'ts  du  roi  d'Espafnie, 
voua  ferex  les  nu^mrs  réponses  de  concert  avec  le  maréchal  de  BoulIlerB...  " 
fArr.li.  desalTaires  élrang^res,  li  l'aria,  re^.  Payi-Bas,  Iroû  demitnmuiâdt 
niM.) 

'  Le  maréchal  de  Boufllers,  écrivant  S  Torcy,  le  H  décembre  470).  disait 
de  Puységur:  »  Il  est  homme  d'un  parfaitement  bon  esprit  sur  toutes  sorte» 
>•  d'a^ires,  et  c'est  un  sujet  île  mérite  et  de  dislinciion.  n  (Arch.  des  affaifOs 
élian^^res,  !t  Paris,  rcg.  Payi-Btu,  Iroii  deniieri  mou  de  ITIII.) 

*  An  lU  Ut  guerre,  ouvrogt  de  Mit  maréchal  dt  Putfi^ur,  mis  au  jour 
par  If  marquu  dt  Pugt£gur,  ton  /Ut,  1748,  in-fol..  1. 1.  —  Atéinoiru  mili- 
lalTfs  relalifi  à  ta  tucattion  d'Espagne,  1. 1,  p.  SI. 
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des  armées  royales,  à  Audenarde  par  le  prince  de 
Steenhuyse,  à  Ath  par  Tadjudant  général  d'Avalos  K 
Les  états  généraux  se  plaignirent  ;  ils  rappelèrent  leurs 
troupes,  auxquelles  il  fut  permis  de  retourner  dans 
leur  pays,  mais  seulement  à  mesure  que  celles  de 
France  destinées  pour  les  places  les  plus  prochaines 
de  la  frontière  des  Provinces-Unies  les  eurent  occu- 
pées *. 

Le  9  mars  1701  l'électeur  de  Bavière  conclut  avec 
Louis  XIV  un  traité  d  alliance  offensive  et  défensive 
auquel  accéda  Philippe  V  ^.  Ce  prince  ne  s'engagea 
pas  ainsi  envers  les  deux  couronnes  sans  avoir  fait 
bien  des  difficultés  :  pour  l'y  déterminer,  il  fallut  que 
le  cabinet  de  Versailles  lui  garantît  la  continuation  de 
ses  appointements  de  gouverneur  général  des  Pays- 
Bas,  lesquels  étaient  de  quinze  mille  écus  par  mois, 

*  Oq  lit,  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  (cliap.  XIV),  que  les  Français 
ce  désarmèrent  »  les  troupes  hollandaises,  et  dans  Sismondi  (Histoire  des 
Français^  chap.  XXXV] II),  qu'ils  a  firent  prisonniers  vingt-deux  bataillons 
a  hollandais  et  quelques  régiments  de  cavalerie  ».  Ce  sont  là  des  faits 
inexacts,  comme  le  prouvent  les  Mémoires  relatifs  à  ta  succession  d* Espagne. 
Voici  ce  que  contiennent  les  Relations  véritables,  journal  de  Bruxelles 
(numéro  du  H  février)  :  «  L'entrée  dos  troupes  de  Sa  Majesté  Trôs- 
«  Chrétienne  8*est  faite  avec  beaucoup  d'ordre,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  la 
«  moindre  difficulté,  les  gouverneurs  des  places  et  autres  généraux  qui  y 
«  étoient  envoyés  pour  cette  disposition  ayant  eu  ordre  de  Son  Altesse  Ëlec- 
a  torale  de  traiter  toujours  les  Hollandois  en  bons  amis  et  alliés,  et  de  les 
ce  avertir  que  les  troupes  de  France  y  entroient  comme  troupes  auxiliaires, 
«  comme  eux  le  sont,  et  qu'ils  ne  dévoient  craindre  en  aucune  manière  qu'il 
(c  leur  seroit  fait  la  moindre  insulte.  » 

•  Mémoires  militaires  relatifs  à  la  succession  d* Espagne,  1 .  c . 

'  Tratados,  cativenios  y  declaracioues  de  paz  y  de  comercio  que  han  hecho 
con  las  polencias  estranjei^as  los  monarcas  espafwles  de  la  casa  de  Borbon, 
par  don  Albjandro  delCantillo;  in-S^»,  1843,  p.  17. 
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même  alors  qu'il  serait  absent  de  ces  provinces,  ainsi 
que  le  paiement  de  ce  qui  lui  en  restait  dû  des  années 
précédentes  ^  Comme  il  y  avait  neuf  ans  que  l'électeur 
n'avait  vu  ses  États,  on  jugea,  à  la  cour  de  France, 
que  sa  présence  y  était  nécessaire  dans  un  moment  où 
les  dispositions  manifestées  par  l'empereur  ne  lais- 
saient guère  espérer  que  la  paix  pût  être  maintenue. 
Louis  XIV  l'autorisa  à  s'y  rendre,  et  à  remettre  le 
commandement  général  des  provinces  placées  sous 
son  gouvernement  au  marquis  de  Bedmar  '.  Maximi- 

*  Arch.  des  affaires  élraDgères,  k  Paris:  reg.  Pays^Bas^  ilOi^  SuppU- 
ment. 

*  Nous  dooDODs  ici  la  lettre  de  Louis  XIV  à  Maximilieu-Einmairael, 
précédée  de  celle  que  Félecteur  adressa  aux  conseils  de  justice,  pour  la  leur 
communiquer  : 

«  Très-chers  et  bien-amez.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  nous  ayant  fait 
riionneur  de  nous  écrire  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  datée  de  Marly,le  i9*  de 
ce  mois,  nous  vous  faisons  cette  pour  vous  en  avertir  et  que  nous  avons  fixé 
notre  départ  au  2i*  de  ce  mois,  et  vous  ordonner,  au  nom  du  roi,  de  vous 
régler  selon  son  contenu,  et  d*obéir,  pendant  notre  absence,  à  tout  ce  que 
M.  le  marquis  de  Bedmar  vous  ordonnera.  A  tant,  très-chers  et  bien-amez, 
Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  Bruxelles,  le  2i*  de  mars  4704. 

«  iSt^i^M.-EMANUEL,  et  plus  bas  Clarisse.  » 

«  Mon  frère,  votre  longue  absence  hors  de  vos  États  ne  me  laisse  pas 
li«'u  de  douter  que  votre  retour  n*y  soit  absolument  nécessaire  dans  la  con- 
joncture présente.  Il  ne  seroit  pas  juste  que  votre  bonne  conduite  dans  h^ 
gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  services  que  vous  y  rendez  au  roi  mon 
petit-fils,  vous  fissent  abandonner  le  soin  de  vos  propres  affaires.  Comme  elles 
vous  obligent  à  partir  avant  que  vous  receviez  ses  lettres,  je  puis  vous 
assurer, en  son  nom,  qu*il  approuvera  que  vous  remettiez  le  commandement 
général  au  marquis  de  Bedmar,  pour  IVxercer,  en  qualité  de  gouverneur 
général  des  armes,  jusques  à  votre  retour.  Vous  le  réglerez  pour  le  temps 
que  vous  croirez  que  vos  affaires  pourront  vous  le  permettre,  et  vous  y 
re\'iendrez  aussitôt  que  vous  le  jugerez  ^  propos,  sans  mémo  qu*il  soit 
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lien-Emmanuel  partit  de  Bruxelles  le  23  mars  \ 
Bedmar,  qui  avait  le  titre  de  général  des  armes,  prit, 
à  dater  de  ce  jour,  celui  de  commandant  général  des 
Pays-Bas,  dont  il  ne  reçut  toutefois  les  patentes  de 
Philippe  V  qu'au  mois  de  juillet  *. 

Depuis  la  mission  qu'il  avait  remplie  récemment  à 
la  cour  de  France,  Bedmar  était  entièrement  à  la 
dévotion  de  Louis  XIV  et  de  ses  ministres,  qui  l'avaient 
assuré  de  leur  appui  dans  tout  ce  qu'il  prétendrait 
pour  son  avantage  personnel  et  pour  celui  de  sa  mai- 
son. La  conjoncture  parut  donc  favorable  au  cabinet' 
de  Versailles  pour  opérer  aux  Pays-Bas  des  réformes 
dont  le  résultat  fût  de  donner  les  moyens  de  tirer  de 
ces  provinces  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'ar- 
gent; au  marquis  de  Puységur  et  au  maréchal  de  Bouf- 
flers,  qui  se  trouvaient  déjà  à  Bruxelles,  il  adjoignit, 
dans  cebut,  l'intendant  général  de  la  Flandre  française 
Du  Gué  de  Bagnols  '.  Ces  trois  personnages  furent 
puissamment  secondés  par  un  ministre  belge,  le 
comte  de  Bergeyck. 

Jean  de  Brouchoven,  comte  de  Bergeyck,  avait  été 
nommé,  le  28  mai  1668,  par  Charles  II,  conseiller  et 

nécessaire  d'envoyer  aucun  nouvel  ordre  pour  vous  y  recevoir.  Le  roi  d'Es- 
pagne donnera  seulement  les  siens  pour  établir  les  choses  de  manière  que, 
pendant  votre  absence,  tout  se  passe  comme  vous  pouvez  le  désirer.  I^riant 
Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  frère,  en  sa  sainte  et  (ligne  garde. 
«  Écrite  de  Marly,  le  19«  de  mars  1701 . 

«  Votre  bon  frère, 
«  Louis.  » 

*  Relalians  véritables^  année  1701,  numéro  du  25  mars. 

*  Jbid.,  numéro  du  15  juillet. 

>  Il  arriva  à  Bruxelles  dans  les  premiers  jours  de  mai  1701 . 
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commis  des  domaines  el  finances;  il  était  design*?  pour  i 
faire  partie  du  conseil  suprême  do  Flandre,  à  Madrid, 
liirsfpie  le  même  monarque  l'appela  aux  fonctions  de 
trésorier  général  le  26  uiai-s  1688.  En  1699  il  avait 
rlonné sa  démission  de  ce  poste,  mais  il  n'en  continuait 
piis  moins  d'entrer  dans  les  conseils  de  gouvernement 
et  de  donner  son  avis  sur  les  affaires  publiques. 
C'était  incontestablement  le  plus  habile  homme  d'État 
et  l'administrateur  le  plus  versé  dans  la  science  finan- 
cière qu'il  y  eût  alors  aux  Pays-Ras  '.  Son  ambition 
égalait  sa  capacité. 

Dès  le  commencement  de  1701,  une  déclaration  de 
l'électeur  de  Bavière  avait  manifesté  les  intentions  du 
gouvernement  relatives  à  l'armée  :  l'infanterie  devait 
être  augmentée  de  soixante-quinze  cnmpagnies,   la 
cavalerie  de  trente  et  une,  les  dragons  de  huit,  et  î 
l'effectif  de  chaque  compagnie  rendu  plus  considéra-  I 
ble  '.  Déjà  la  province  de  Luxembourg  avait  eu  à  four-  \ 
nir  un  régiment  d'infanterie  de  douze  cents  hommes'; 
la  levée  d'un  semblable  régiment  fut  prescrite  dans  le 
Hainaut  '.  Au  Brabant  i!  fut  demandé  trois  bataillons, 
de  six  cents  hommes  chacun  ",  et  au  Namurois  trois 

<  On  f>ou[  voir  li^  Icrn'oH  ilnni  IcsqueU  Saiiil<Siinon  )iarle  de  lui, 
At6noiret,  rhap.  XXVHI.  l.  Tlt,  p.  333.  »ïdil.  in-IS.  cl  nous  nvons  ciW  ail- 
leur*  (t/ntf  Visite  aux  Ârdtivtsel  à  la  Bibliothétjut  royaUs  d*  Mimick, 
pp.  66-67)  l'élDKG  que  ratsaii<nlili>  sesialeriU  cl  duMo  caractère  Imniois- 
Iri^s  envoyas  par  Louii  XIV  b  Rnixi'Ik-s,  ainsi  qii(*  le  nianpiis  Je  Dedmar. 

*  DérJaretion  du  3  more.  (Ordonnance»  des  Pays-Bas  aairichiem,  i.  (, 
p.  1«,) 

'  Onlounance  du  ("janvier  UOI.  f/hy.,  p.  7.) 

'  Orilonnance* da  ..  «rplemhrcel  du  9S novembre  1701.  Ifbid.,  pp.  M 
et  66.) 

*  Insinictif»  da  IS  man  1709.  {/bût.,  p.  184.) 
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cents  hommes  d'infanterie  M)e  la  Flandre  on  n  exigea 
d'abord  que  deux  mille  six  cents  soldats  *  :  mais,  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  calcul,  ce  chiffre  fut  porté 
à  trois  mille  deux  cent  cinquante  ^.  Le  contingent  des 
autres  provinces  fut  fixé  proportionnellement.  Indé- 
pendamment de  ces  levées,  les  régiments  d'infanterie 
espagnole  et  italienne,  qui  a  f  aient  toujours  tiré  leurs 
recrues  de  l'Espagne  et  du  royaume  de  Naples,  se 
recrutèrent  aux  Pays-Bas  ^.  On  fit  enfin  un  appel  à  la 
noblesse  et  «  aux  autres  personnes  aisées  »  pour  la 
formation  d'une  «  compagnie  de  grands  mousque- 
<c  taires,  aux  mêmes  honneurs,  prérogatives  et  avan- 
ce tages  que  ceux  dont  jouissaient  les  grands  mousque- 
<c  taires  de  France  ^.  » 

Par  ces  mesures  l'armée  hispano-belge  fut  portée  à 
quarante-neufbataillons,  de  six  cent  cinquante  hommes 
chacun,  et  à  quarante-six  escadrons  de  cavalerie  et  de 
dragons,  chaque  escadron  de  cent  quarante  chevaux, 
sans  compter  les  six  régiments  d'infanterie  espagnole 
et  les  trois  régiments  d'infanterie  italienne  ®.  Dans  ses 

*  Décret  da  8  janvier  4702.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  1. 1, 
p.  126.) 

*  Dépêche-circulaire  du  marquis  de  Bednlar,  du  4  janvier  1702.  (Ihid.^ 
p.  187,  note  1.) 

'  Autre  dépêche  du  18  janvier  1702.  {Ibid.,  p.  188,  note  1. -^Instruction 
du  30  mars  1702.  {Ihid.,ip.  186.) 

^  Lettre  du  marquis  de  Bcdmar  à  Philippe  V,  du  15  novembre  1702. 
(Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  rcg.  Pays-Bas^  six  derniers  mois 
de  1702.) 

^  Publication  du  5  janvier  1702.  {Ordonnances des  Pays-Bas  autrichiens, 
1. 1,  p.  18,  note  1.) 

*  Lettres  du  marquis  de  Bedmar  à  Philippe  V  et  au  marquis  do  Torcy,  des 
15  et  16  novembre  1702.  (Arch.  des  afiiaiircs  étrangères,  à  Paris  :  rcg.  Pays- 
Bas^  six  derniers  mois  de  1702.) 
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Mémoires  le  feld-maréchal  comte  de  Mérode-Wester-' 
loo  qualifie  de  «  miracle  »  le  résultat  qui  fut  obtenu 
alors  par  la  France  ;  «  Du  temps  de  l'électeur  et  de 
If  Gastanaga,  dit-il,  nous  avions  aux  Pays-Bas  dis-huit 
o  misérables  régiments  d'infanterie  et  quatorze  de 
B  cavalerie  et  de  dragons  qui  tous  ensemble  ne  fai- 
«  soient  pas  six  mille  gueux  ou  voleurs,  pour  lesquels 
a  on  ne  pouvoit  jamais  trouver  d'argent  pour  leur 
«  donner  trois  payements  [«r  année,  et  qui  n'étoient 
«  jamais  habillés;  on  vit  naître  tout  d'un  coup,  comme 
(<  des  champignons,  cinquante-deux  beaux  et  bons 
«  bataillons,  de  sis  cent  cinquante  hommes  chacun 
«  et  quarante-neuf  beaux  et  bons  escadrons,  bien 
«  halnllés,  armés,  montés,  équipés  et  qui  ont  fait  des 
«  merveilles  '.  » 

Quel  que  fût  l'esprit  militaire  des  Belges,  ces  levée»' 
de  soldats,  pour  lesquelles  on  avait  recours  à  la  voie 
du  tirage  au  sort,  ne  s'exécutèrent  pas  sans  opposition 
ni  sans  résistance.  L'obligation  du  service  militaire 
était  une  chaire  nouvelle  *;  jusque-là  l'armée  s'était 
recrutée  au  moyen  d'engagements  volontaires.  I^ 
plui>art  des  provinces  firent  des  remontrances.  Les 
états  de  Hainaut  it^présentèrent  le  recrutement  forcé 
comme  devant  entraîner  la  ruine  du  peuple  et  la  déso- 
lation entière  de  la  province;  le  motif  qu'en  donne 

<  Mimoiret,  1.  ],  p.  193.  On  rcmanjucra  que  le  cliifTre  des  hauillons  tl 
ries iscaJrouv  dontiû  )iar  Mércxtr  dilTère  do  clui  que  nous  indjijiions  plus 
hBul  :  celui-ci  a  é\t,  cmpninUf  aux  d^péclies  iiii>mcs  du  marquis  du  Bcdmnr. 

*  PuyMtgur,  dans  un  nHSmoirc  du  i  octobre  IT09,  coosi^al  que  la  lo\'4o 
par  cloober  u'avail|»Béli^  prutiqui^- jusqu'alors,  (Mémoirei  mHitainM,ii\c . , 
Ltl,  p.S9e.J 
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Tordre  du  clergé,  dans  sa  délibération  du  3  août  1701, 
mériter  d'être  cité  :  «  Les  peuples  de  ce  pays,  y  est-il 
«  dit,  aimant  plus  leur  liberté  que  leur  vie,  dès  qu'on 
«  obligera  un  jeune  homme  à  être  soldat,  deux  autres 
«  s'en  iront  servir  dans  les  troupes  étrangères  \  » 
Les  états  de  Brabant  ne  laissèrent  pas  ignorer  au  mar- 
quis de  Bedmar  que,  à  la  suite  de  la  publication  de 
ses  ordres,  «  im  grand  nombre  de  valets  de  labour  et 
<c  autres  appliqués  à  l'agriculture  avaient  déserté  la 
a  campagne  et  s'étaient  retirés  en  d'autres  pays  *.  » 
En  Flandre  la  jeunesse  des  populations  rurales  s'op- 
posa au  tirage  au  sort  par  des  menaces,  même  par  des 
voies  de  fait  contre  les  gens  de  loi,  et,  lorsqu'on  voulut 
y  procéder,  il  fallut  que  le  gouvernement  envoyât  sur 
les  lieux  le  procureur  général,  assisté  de  la  compeignie 
du  prévôt  de  l'hôtel  ou  de  la  verge  rouge  et  de  celle 
du  prévôt  général  de  l'armée  ^.  Sous  le  régime  espa- 
gnol, les  représentations  des  états,  la  résistance  du 
peuple  auraient  produit  quelque  effet;  mais  nous 
l'avons  dit,  c'était  Louis  XIV  qui  ordonnait  :  il  fallait 
obéir  ^.  Le  marquis  de  Bedmar  déclara  que  ceux  qui 

*  Registre  aux  actes  des  états  de  Hainaut  de  i70i  à  i703,  fol.  150. 

*  Représentation  du  28  juin  1702.  (Registres  aux  résolutions  des  états  de 
Brabant.) 

*  Lettres  du  marquis  de  Bedmar  aux  chefs-coUégcs  des  châicUenics  et  au 
procureur  général  de  Flandre,  du  30  mars  1702  ;  ordres  donnés  le  même 
jour  au  prévôt  de  l'hôtel  et  au  prévôt  général  de  Tarmée.  {(h^doniiances  des 
Pays-Bas  autrichiens,  t.  I,  p.  186,  notel.) 

*  Puységur  écrivait  à  Torcy,  de  Bruxelles,  le  14  mai  1701  :  «  Il  ne  faut 
a  pas  craindre  ces  peuples  ;  quand  on  voudra,  on  sera  les  maîtres  :  ils  sont 
<c  hors  d'état  de  pouvoir  rien  faire.  Il  ne  faut  jamais  proposer  aucune  chose 
«  en  ce  pays-ci,  quand  on  veut  qu'elle  soit  faite,  mais  il  faut  Tordonner  avec 
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auraient  ciè  désigrit^s  par  If  sort  pour  faire  partie  des 
nouveaux  bataillons,  et  qui  dans  les  huit  jours  ne  se 
seraient  [>as  rangés  sous  le  drapeau,  seraient  traite's 
coninie  déserteurs  et  jugés  par  le  conseil  de  guerre  '. 
Comme  corollaires  des  mesures  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  des  ordonnances  interdirent  la  levée 
de  gens  de  guerre  pour  des  princes  étrangers  *;  rappe- 
lèrent tous  les  sujets  du  roi  Philippe  qui  servaient  hors 
du  pa_\s,  avec  ou  sans  congé  ^;  permirent  aux  déser- 
teurs et  transfuges  des  troupes  françaises  de  prendre 
parti  dans  l'armée  hispano-helge*;  accordèrent  griice 
et  pardon  à  ceux  des  troupes  nationales  qui  rctourm 
raient  à  leurs  drapeaux  '';  tirent  défense  aux  officiel 
et  soldats  de  quitter  leur  garnison,  en  statuant  que  les 
déserteurs  et  les  soldats  qui  passeraient  d'un  régiment 
à  un  autre  sans  autorisation  seraient  punis  de  mort  *  ; 
réglèrent  ce  que  les  villes  auraient  à  fournir,  en 
nature  on  en  aident,  [wur  le  Ir^ement  et  le  service 
des  officiers  '  et  ce  qui  devrait  leur  être  donné,  ainsi 
qu'aux  sous-officiers  et  aux  soldats,  lorsqu'ils  seraient 
cantonnés  au  plat  pays  *;  encouragèrent  enfin,  [larde 


ce         I 
es  '^^ 


•  frmii!!^,  et  clic  B*exi5cule.  n  {Arcli.  ilfs  iiftair  s  l'iroiip^r 
Payt-Bw.mai-iqiUmhTe  ITUI.) 

'  OnlonnanM  Hu  36  mars  HOS.  {Ordotmaitctiden  Pays- Boa  aulridiia 
t  I,  p.  fPS.) 

•  OrdnitnEincp  Hu  10  janvier  1T0I.  (Ihid..  p.  8.) 
■  Ordonnanco  du  tavril  \1fii.llhid..\i.  29.) 

*  bédaraiiOD  du  10  fé\rier  ITOI.  (tbid.,  p.  14.) 

»  Mclamionduia  féirirrlTOl.  {IbUl.,\>.  14.)  

*  Ordonnance  du  19juillrl  1701.  {Ihid.,  p.  30.) 
'  Ordonnance  du  9  mar»  1701,  itbid,,  p.  19.) 

•  OnlonnaïKcdn  3  avril  HOÏ.  (Ibid.,  p.  19S.) 
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arances  d'ai^ent  et  d'autres  avantages,  la  fabrication 
des  armes  à  Narnnr  et  à  Charleroi  ^ 

L'irrégularité  avec  laquelle,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  les  troupes  royales  aux  Pays-Bas 
recevaient  leur  solde  avait  été  cause  que  l'ordre  et  la 
discipline  s'y  étaient  beaucoup  relâchés.  Le  marquis 
de  Bedmar,  à  la  suggestion  des  généraux  français, 
établit  des  conseils  de  guerre  dans  tous  les  régiments  ; 
il  rendit  ensuite  une  ordonnance  formant  comme  un 
code  pénal  pour  l'armée  *.  Cette  ordonnance  n'avait 
pas  moins  de  cent  trente-quatre  articles;  elle  décer- 
nait la  peine  de  mort  dans  une  foule  de  cas. 

Une  autre  ordonnance  plus  étendue  encore  (elle  a 
deux  cent  quarante  et  un  articles)  détermina  l'organi- 
sation, la  hiérarchie  et  la  discipline  des  troupes  royales, 
ainsi  que  leurs  rapports  avec  les  troupes  de  France\ 
Celle-ci  fut  l'ouvrage  du  marquis  de  Puységur,  qui  la 
soumit  à  Louis  XIV;  le  marquis  de  Bedmar  n'eut  qu'à 
la  faire  publier  sous  le  nom  de  Philippe  V  ^.  On  avait 
représenté  au  Boi,  est-il  dit  dans  le  préambule,  «  la 
«  nécessité  qu'il  y  avait  d'établir  l'ordre,  la  discipline 
c(  et  la  subordination  dans  ses  troupes,  et  que,  si  on 
<c  laissait  les  choses  en  l'état  et  la  confusion  où  elles 

*  Ordonnance  du  15  janvier  1704.  {Ordonnances  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, t.  I,  p.  474.) 

«  Ordonnance  du  18  décembre  1701 .  {Ibid.,  p.  93.) 
>  Ordonnance  du  lOaml  1702.  (Ibid.,  p.  199.) 

*  Dans  une  lettre  du  17  juin  1702  à  Torcy,  Bedmar  lui  marque  quMl  lui 
envoie  un  paquet  pour  le  roi  d'Espagne,  «  contenant,  entre  autres, quelques 
«  exemplaires  du  règlement  militaire  que  Sa  Majesté  Très-Chrétionne  a  fait 
«  établir  dans  ce  pays-ci,  et  qu'il  vient  d'y  faire  publier  par  ses  ordres.  » 
(Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  awil-juin  1702.) 
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«  «îtaieut,  il  était  à  craindre  qu'il  no  pût  pas  en  tirer 
i<  tout  l'avantage  qu'il  devait  s'en  promettre;  que  non 
i<  seulement  ses  troupes  entre  elles  n'étaient  jamais 
«  d'accord  pour  le  pas  et  pour  le  commandement,  mais 
«  m^me  qn'à  l'occasion  des  troupes  de  France  et  autres 
«  auxiliaires,  les  difficult«5s  augmentaient  tous  les 
«  jours  :  ce  qui  était  capable  d'entraîner  après  soi  des 
i<  suites  fâcheuses  et  préjudiciaMes  à  la  conservation 
«  de  ses  royaumes  et  États.  »  C'est  pourquoi  il  avait 
jug<?  à  propos,  pour  le  bien  de  son  service,  «  de  régler 
■■  le  rang  de  chaque  corps  de  ses  troupes  dans  son 
«  infanterie,  la  manière  dont  elles  devaient  servir 
«  ensemble,  et  la  subordination  qu'U  devait  y  avoir 
"  i>our  le  commandement,  en  quelque  pays  que  ce 
<i  pût  ^tro,  depuis  le  général  jusqu'au  soldat,  en  sorte 
«  qu'il  ne  pût  jamais  y  avoir  de  contestation  entre  les 
11  officiers,  ni  les  nations  avoir  aucun  ddméfd  entre 
«  elles  pour  les  rangs  et  les  postes.  » 

Le  premier  article  de  l'ordonnance  statuait  qu'il  n'y 
aurait,  à  l'avenir,  dans  l'infanterie,  que  trois  nations  : 
l'espagnole,  l'italienne,  la  walonnc. 

L'article  2  fixait  le  rang  des  trente-six  i-égimcnts 
d'infnnferie  ;  les  six  i-égiments  espagnols  étaient  les 
pi-emiers  ;  les  trois  régiments  italiens  venaient  ensuite  ; 
puis  les  vingt-sept  régiments  wallons  '. 

'  L'articlocil)*  douiir  l'iïniiinËrdliOD  lie  touslcs  ri5|(inicnt«oi  li?a  oomsde  ■ 
Wra  clii^fg.  On  voiL  ligiirir,  pnrmi  ceux  des  régimeoU  wallons,  le  marquii  j 
dp  Wcstcrloo,  le  comte  Ae  Grobbmdoncq,  le  prince  Frnnçoia  de  Natuu,  Itt  1 
murqui)  At  hi^yatr,  \e  barou  de  Câpres,  le  fhevalier  de  Utle,  le  baron  ( 
itii  Koni,  le  inar<iuis  du  San,  k'  baron  de  Cnurrièrcs,  le  comle  de  Bryas,  le 
comte  do  HniiolmoDdu,  le  comte  de  Grimlicrgho,  le  comlc  de  Hamal,  Me.,  Ac. 
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Dans  les  places  le  poste  d^honneup,  comme  la  droite 
dfins  les  campements,  était  attribué  à  l'infanterie  espa- 
gnole (art.  5). 

Le  Roi  commandait  très  expressément  à  tous  ses 
gens  de  guerre  «  de  vivre  avec  les  troupes  de  France 
«  avec  toute  la  bonne  intelligence  et  l'union  possible  » 
(art.  204).  Il  entendait,  d'ailleurs,  que  dans  tous  ses 
pays  et  États  ses  troupes  eussent  la  droite  sur  celles  de 
France,  et  que  réciproquement,  quand  ses  troupes 
seraient  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
celles  de  France  prissent  la  droite  sur  les  siennes 
(art.  207). 

Une  des  dispositions  de  l'ordonnance,  l'article  206, 
enjoignait  «  à  tous  cavaliers,  soldats  et  dragons,  de 
«  quelque  nation  que  ce  fût,  de  reconnaître  et  obéir  à 
«  tous  les  oflficiers  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
«  tienne  ou  d'autres  rois,  princes  et  États  auxiliaires, 
«  et  ce  sur  les  mêmes  peines  qu'il  leur  était  ordonné 
«  quand  ils  manqueraient  d'obéir  à  leurs  oflSciers 
<c  propres  ;  et  les  mêmes  règlements  et  ordonnances 
ce  qui  avaient  été  faits  pour  les  soldats,  cavaliers  et 
<c  dragons  à  l'égard  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  à 
c(  lem^  oflficiers,  et  les  oflficiers  subalternes  à  leurs  supé- 
c(  rieurs,  auraient  la  même  force  et  vertu  à  l'égard  des 
«  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ». 

Par  les  règlements  que  nous  venons  de  citer, 
l'organisation  de  l'armée  hispano-belge  ne  diflTéra  plus 
guère  de  celle  de  l'armée  française.  Afin  de  l'y  con- 
former de  plus  en  plus,  le  marquis  de  Bedmar 
imposa  aux  oflficiers  des  troupes  royales  l'obligation 
d'observer  deux  ordonnances  de  Louis  XIV  :  l'une 
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relative  aiix  gros  équipages  qu'il  y  aurait  dorénavant 
dans  ses  armées^;  l'autre  qui  enjoignait  aux  officiers  de 
gendarmerie  et  de  cavalerie  de  porter  des  cuirasses  *. 
On  conçoit  que»  dans  l'état  où  se  trouvaient  les 
finances  royales  aux  Pays-Bas,  il  était  de  toute  impos- 
sibilité qu'elles  subvinssent  aux  dépenses  occasion- 
nées par  la  levée  et  l'entretien  des  nouvelles  troupes  ; 
ce  fut  la  France  qui  en  prit  la  charge.  Aussi  ses 
agents  à  Bruxelles  s'appliquèrent-ils,  sans  perdre  de 
temps,  à  imaginer  des  combinaisons  financières  qui 
pussent  combler  le  vide  du  trésor. 

*  Ordonnance  du  9  mare  1703.  {Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^ 
t.  I,  p.  357.) 
<  Ordonnance  du  15  mare  1703.  (Ibid,^  p.  364.) 
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Inauguration  de  Philippe  V.  —  Projet  de  soumettre  à  une  revision  les  pri- 
vilèges du  pays;  iln*y  est  pas  donné  suite.  —  Philippe  V  commet  le 
marquis  de  Bednuu*  pour  prêter,  en  son  nom,  aux  états  des  provinces,  et 
pour  recevoir  d'eux  les  serments  accoutumés.  —  Bcdmar  procède  en 
personne  à  l'inauguration  à  Bruxelles  et  à  Gand. —  A  Luxembourg,  à 
Ruremonde,  à  Mons,  à  Namur,  à  Malines,  il  se  fait  remplacer.  —  Chan- 
gements apportés  à  la  constitution  du  gouvernement  des  Pays-Bas  :  les 
trois  conseils  collatéraux  sont  remplacés  par  un  conseil  unique,  et  les 
deux  chambres  des  comptes  réunies  en  une.  —  Bedmar  installe  le 
nouveau  conseil  du  Roi  et  la  nouvelle  chambre  des  comptes.  -^  Le 
diplôme  par  lequel  est  modifiée  la  forme  du  gouvernement  révèle  au 
public  que  le  roi  de  France  est  le  véritable  maître  du  pays.— Bergeyck, 
par  la  réunion  dans  ses  mains  des  charges  de  surintendant  général 
des  finances  et  de  ministre  de  la  guerre,  devient  Tarbitre  de  Tadminis- 
tration.  —  Confiance  de  Louis  XTV  dans  ce  ministre;  preuves  qu'il  lui 
en  donne.  —  Règlement  qui  prive  les  gouverneurs  des  provinces  de 
quelques-unes  de  leurs  prérogatives,  pour  les  réunir  à  celles  du  gou- 
verneur général. 

Avant  d'énumérer  les  mesures  fiscales  que,  de  con- 
cert avec  Bergeyck,  les  ministres  français  firent 
adopter  par  le  marquis  de  Bedmar,  il  convient  que 
nous  parlions  de  l'inauguration  de  Philippe  V  et  des 
changements  qui  furent  apportés  par  ce  monarque  à 
la  constitution  du  gouvernement. 

De  tout  temps  les  peuples  des  Pays-Bas  attachèrent 
une  haute  importance  à  l'inauguration  de  leurs 
princes.  Le  pacte  inaugural  constituait  à  leurs  yeux 
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un  contrat  synallagmatique  qui  obligeait  aussi  bien  le  i 
souvernin  envers  ses  sujets  qiie  ses  sujets  envers  lui. 
Philippe  V  ne  se  fît  inaugurer  que  plus  d'une  année 
après  son  avènement  à  la  couronne  ;  c'est  que,  dans 
les  conseils  de  Versailles,  il  ne  fut  question  de  rien 
moins  que  de  soumettre  à  une  revision  les  privilèges 
du  pays,  avant  que   le  roi  d'Espagne  les  jurât,    k  \ 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  Puységur  écrivait  att  ] 
marquis  de  Torcy  «  que  la  plus  grande  partie  n'étaient  1 
«  que  des  abus  et  des  usurpations,  qui  n'allaient  qu'à  j 
«  la  destruction  de  l'autorité  et  des  revenus  du  Roi'.. , 
Le  maréchal  de  Boufilers,  de  son  côté,  les  représentait 
au  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  comme 
«  entièrement  abusifs,  sans  nul  octroi  ni  patente  des 
n  souverains,  et  uniquement  établis  [wr  le  caprice  et 
«  l'insolence  des  peuples  et  la  faiblesse  ilu  gouverne-  , 
«  ment*  ».  Bedmar,  inféodé  à  la  politique  française, 
mandait  lui-même  à  Philippe  V  que  la  plupart  des  \ 
désordres  arrivés  dans  les  Pays-Bas  avaient  toujours  | 
eu    pour    prétexte  l'infraction   de  leurs    privilèges  , 
et  anciens  usages;  qu'il  serait  donc  convenable  à  son 
service,  préalablement  à  l'envoi  de  ses  pouvoirs  pour 
l'inauguration,  de  demander  aux  provinces  et  aux 
villes  les  titres  originaux  sur  lesquels  elles  fondaient 
leurs  i»rétentions,  afin  qu'on  pût  distinguer  les  vérita- 
bles privilèges  d'avec  ceux  qui,  n'étant  que  des  règle- 
ments, pouvaient  être  modifiés  par  l'autorité  souve- 

'  Lcllre  du  6  juin  1701.  fArch.  des  affaires  étrangi^rc»,  !i  Paris: 
Payi-Bat,  mai-ttpumbre  (TOI.) 

*  Lftirr  (lu  J8  M-pIf^mbrc  1701.  (Arcli.  de»  affaires  i^lraDgèrw,  â  Parisî 
rrg.  Payt-Bat,  Irait  derniers  moU  de  170f .) 
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raine;  qu'il  importait  également  de  retrancher  de  la 
Joyeuse-Entrée  de  Brabant  tout  ce  qui  n'était  pas  le 
plus  essentiel  et  pourtant  embarrassait  sans  cesse  le 
cours  des  afiTaires^  Il  faut  peu  s'étonner  si,  à  la  vue  de 
ces  observations,  Louis  XIV  faisait  savoir  au  comman- 
dant général  des  Pays-Bas  «  qu'il  ne  devait  point  jurer 
«  les  privilèges  de  ces  provinces  ;  qu'il  fallait  aupara- 
<c  vaut  les  examiner  avec  beaucoup  d'attention  et 
ce  peser,  avant  que  de  s'engager  à  les  maintenir,  les 
«  différents  abus  qui  s'y  étaient  introduits*.  » 

Tel  n'était  pas  le  sentiment  du  conseil  d'État  des 
Pays-Bas.  Ce  conseil,  composé  d'hommes  qui  avaient 
blanchi  dans  le  maniement  des  affaires  publiques, 
pensait  «  qu'il  convenait  plus  au  service  du  Roi  de  faire 
«  les  serments  accoutumés  sur  la  Joyeuse-Entrée  et 
ce  les  privilèges  des  respectives  provinces,  sans  entrer 
ce  en  discussion  si  aucuns  articles  y  devaient  être  omis 
ce  ou  modifiés  à  cause  des  changements  arrivés  depuis 
ce  leur  concession  :  car  —  ajoutait- il  —  ladite  Joyeuse- 
ce  Entrée  et  les  autres  privilèges  ayant  été  donnés  par 
ce  forme  de  convention,  les  états  prétendront  que 
ce  cette  discussion  et  les  changements  ne  se  pourraient 
ce  faire  qu'à  l'intervention  et  avec  le  consentement 
ce  des  ecclésiastiques  et  nobles  et  des  magistrats  et 
ce  leurs  arrière-membres  :  en  quoi  il  se  pourrait 
ce  offrir  des  embarras  et  difficultés  que  peut-être  il  y 
ce  aurait  quelque  peine  à  surmonter  en  la  présente 
ce  conjoncture,  où  il  semble  qu'il  convienne  davan- 

*  Lettre  du  7  juin  1701.  (Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  rejç. 
Pays-Bas,  mai  septembre  170i.) 
«  Voy.  p.  25,  noie  à  la  lettre  de  Louis  XIV  à  Bedmar,  du  3  octobre  i70i. 
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u  tage  d'affermir  les  peuples  dans  la  confiance  ijue 
tt  Roi  les  gouvernera  avec  la  même  bénignité  que 
«  glorieux  prédécesseurs  l'ont  fait'.  » 

Cet  avis  du  conseil  d'État  donna  à  réfléchir  au 
marfjuis  de  Bedniar.  Dans  une  conférence  qu'il  eut 
avec  Boufflers,  Puységur  et  Bagnols,  ils  s'avisèrent 
d'exBmiuer  les  articles  de  la  Joyeuse- Entrée,  qu'ils  ne 
connaissaient  que  par  l'idée  générale  qu'on  s'en  for- 
mait dans  le  public,  et  Us  furent  «  tout  surpris  qu'elle 
<t  ne  contînt  rien  de  ce  qu'on  avait  supposé 
trouvèrent  en  conséquence  que  le  Roi  pouvait  la  jurera 
sans  inconvénient.  Philippe  V  en  jugea  de  méme^; 
commit  Bcdmar  pour  prêter,  en  sou  nom,  aux  états 
des  différentes  provinces,  et  pour  recevoir  d'eux,  les  . 
serments  accoutumés*. 

Bedmar  fixa  l'inauguration,  à  Bruxelles,  jwur  les. 
duchés  de  Brahant  et  de  Limbourg,  au  19  février  1703, 
jour  de  la  fête  de  saint  Pépin,  premier  duc  de  Brabant' 


'  Consulte  du  conseil  d'Élal,  du  13  oclobrc  1T01,  adressée  ai 
de  fiodmar.  (Arth.  du  royaume.) 

*  Ce  sont  le»  propres  expressions  do  Bedmar  dansuoelctlreàcrile  par  lui 
au  njiirqnis  de  Torey  le  2H  octobre  1 701 .  (Arcli .  des  affaire»  iHraDgàrca,  i 
l'aris  :  rcp.  Payt-Biu,  trou  dentiers  tiwù  île  1701.) 

)  Uure  du  d  décembre  1701  i,  Dedmar.  (Ord<mnanc/s  dts  Payt-Boâ   \ 
aulriehiem,  1. 1,  p.  ixitl.; 

*  l.elU-ea  palentes  de  la  même  date.  (Jbid.,  p.  9t.) 
t  ne  sin^liârebuie  de  copiste  s'^lail  glissée  dans  l'origin»!  dr  la  proeft<l 

rnlion.  Au  lieu  de  dire  i|ue,  par  le  trépas  de  S.  M.  Charles  11,  ses  royaumetl 
et  Ëlalfl  élaienl  achtiu  h  S.  H.  Plitlippc,  on  y  avait  mis  qu'ils  éUient  dêf-  T 
ttuui.  Le  conseil  d'Eltit,  dans  les  copies  autheDliqucs  qu'il  en  fit  expédier, 
eut  soin  de  faire  relrancher  le  d. 
"  Les  étais  do  Etrabant  avaient  6i6  préalablement  assemblés  [>our  donner 


ïr- 
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Ce  jour-là,  dans  la  matinée,  les  prélats^  les  nobles^ 
et  les  députés  des  trois  chefs-villes  de  la  province, 
accompagnés  des  députés  des  états  de  Limbourg  et 
des  pays  d'Outre-Meuse,  allèrent  prendre  à  son  hôtel 
le  commandant  général  des  Pays-Bas,  pour  le  con- 
duire à  relise  collégiale  de  Sainte-Gudule.  Tout  le 
cortège  était  dans  d'élégants  équipages.  Bedmar  occu- 
pait un  magnifique  c€UTosse  attelé  de  six  chevaux  que 
précédaient  deux  autres  carrosses  également  à  six  che- 
vaux, où  se  trouvaient  ses  gentilshommes;  ses  valets 
de  pied  et  ses  pages  marchaient  aux  deux  côtés  avec 
la  garde  royale  des  hallebardiers  ;  celle  des  archers 
suivait.  Cinq  hérauts  d'armes  à  cheval,  portant  leur 
caducée  en  mains,  allaient  immédiatement  devant  le 
représentant  du  Boi. 

A  Sainte-Gudule  Bedmar  et  les  membres  des  états 
prirent  place  dans  la  grande  nef,  où  un  autel  avait  été 
dressé  contre  le  chœur.  L'évêque  d'Anvers',  assisté  des 
abbés  de  Vlierbeek,  de  Villers  et  de  Saint-Bernard,  y 
célébra  pontificalement  la  messe,  qui  fut  chantée  par 
la  chapelle  de  la  cour;   la  messe  finie,  il  donna  la 

leur  consentement  à  Tinauguration.  Il  en  fut  de  même  tlans  les  autres  pro- 
vinces. 

*  L*arcbevéque  de  Malines,  Tévéque  d'Anvers,  les  abbés  de  Vlierbeek,  de 
Villers,  de  Saint-Bernard,  de  Saint-Michel,  de  Grimbcrghe,  d'Heylisscm, 
d*Evcrbode,  de  Tonf^rloo,  de  Dilighem,  de  Saintc-Gertnide. 

*  L*abbé  et  comte  de  Gembloux,  les  princes  de  Berghcs  et  de  Rubempré, 
les  marquis  d'Assche  et  de  Westerloo,  les  comtes  de  Coupignies,  de  Grob- 
bendoncq,  d'Erps,  de  Corroy-le-Châleau,  de  Haudion,  de  Cniyckem- 
bonrg,  etc.,  etc. 

*  Une  incommodité  survenue  à  Tarchevéque  de  Malines  Tempêcha  de 
célébrer  lui-même  la  messe. 
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bénédiction  avec  le  Sainl-Sacrcmeiit  de  Miracle. 
Bedmar  alors  jura,  au  nom  du  Roi,  entre  les  mains  de 
l'archevêque  de  Malines,  de  conserver  les  droits  et 
îmmunîfés  des  églises  du  Brabant;  puis,  entre  celles  du 
doyen  de  Sainte-Gudulc,  il  pr<^ta  un  serment  particu- 
lier pour  le  maintien  des  privilèges  de  cette  église  et 
de  celles  du  district  de  Bruxelles. 

Ces  cérémonies  achevées,  Bedmar  et  lesmembresdes 
états  remontèrent  en  voiture,  et  le  cortège  se  dirigea 
vers  le  palais  royal,  eu  traversant  la  Grand'Place,  où 
étaient  rangés  sous  les  armes  les  cinq  serments  de  la 
ville,  qui  saluèrent  son  passage  par  des  décharges  de 
mousqueterie. 

PhiHppe  V,  afin  de  réduire  les  dépenses  de  son  inau- 
guration à  Bruxelles,  avait  recommandé  à  Bedmar  d'y 
procéder,  comme  l'infante  Isabelle  l'avait  fait  en  1623, 
«  dans  une  salle  du  palais,  en  présence  de  quelques 
«c  personnes qualifliîes  de  la  cour  et  du  ministère'».  Ni 
les  ministres  ni  les  membres  des  états  ne  trouvèrent 
(pi'il  convînt  d'observer  cette  recommandation,  car 
l'inauguration  aurait  perdu  ainsi,  aux  yeux  d'une 
grande  partie  du  public,  l'imposante  signification  qui 
s'y  attachait,  et  les  états  firent  construire,  aux  frais 
de  la  province,  dans  la  cour  du  palais,  devant  le 
grand  salon,  un  théâtre  où  elle  piH  être  célébrée  avec 
la  solennité  requise.  Ce  théâtre,  décoré  d'inscriptions 
et  de  chronogrammes  appropriés  à  la  circonstance, 
formait  une  galerie  soutenue  par  huit  colonnes.  Une 
estrade  était  au  milieu.  Sous  un  dais,  qui  était  celui 
de  Charles-Onint,  il  y  avait  un  fauteuil  {mur  le  repré- 

'  l^llrc  du  9  décembre  ITOl  citée  p.  4i,  doi< 
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sentant  du  Roi,  et  devant  ce  fauteuil  une  table  où 
reposait  le  missel  sur  lequel  il  devait  prêter  serment. 
Les  deux  côtés  de  l'estrade  étaient  garnis  de  bancs 
pour  les  membres  des  états. 

Le  cortège  étant  monté  sur  le  théâtre,  chacun  prit 
la  place  qui  lui  était  destinée  ;  les  membres  des  états 
restèrent  tous  couverts,  comme  le  marquis  de  Bedmar 
lui-même,  selon  le  privilège  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion*. Le  comte  de  Grobbendoncq',  en  qualité  de 
maréchal  héréditaire,  et  le  marquis  d'Assche',  en  celle 
de  guidon  héréditaire  de  Brabant,  se  placèrent  aux 
deux  côtés  de  l'estrade  :  le  premier  à  droite,  tenant 
l'estoc  dont  Charles-Quint  avait  coutume  de  se  servir 
lorsqu'il  créait  des  chevaliers,  le  second  à  gauche, 
tenant  l'étendard  de  Brabant.  Les  hérauts  d'armes, 
debout  et  tête  nue,  les  entouraient. 

Bedmar  ouvrit  la  cérémonie  par  un  petit  discours. 
L'un  des  deux  greflBers  des  états  de  Brabant  y  répondit 
en  leur  nom  :  après  quoi  il  donna  lecture  des  lettres 
de  procuration  et  de  plein  pouvoir  du  marquis*. 
Ensuite  l'autre  greffier  lut  tout  au  long  la  Joyeuse- 

1  Les  receveurs  généraux  des  états  pour  les  quartiers  de  Louvain,  de 
Bruxelles  et  d'Anvers,  qui  les  accompagnaient,  ne  jouissaient  pas  de  ce  pri- 
vilège ;  ils  se  tinrent  debout,  chapeau  bas. 

*  Charles  Schetz. 

*  Guillaume  de  Cottereau. 

4  II  y  a,  aux  Archives  du  royaume,  deux  Relations  de  la  Joyeuse-Entrée 
qui  paraissent  avoir  été  toutes  deux  rédigées  au  greffe  des  états  de  Brabant. 
On  lit  dans  Tune  que,  les  lettres  de  plein  pouvoir  ayant  été  montrées  aux 
membres  des  états,  «  chacun  d*eux  baisa  la  signature  du  Roi  en  marque  de 
a  respect  et  de  vénération  »  ;  dans  Tautre,  que  a  chacun  d*eux  salua  avec 
a  un  très  profond  respect  et  vénération  la  signature  royale  ». 


Entrée  avec  ses  Additions'.  Les  mêmes  fonctionnaires 
lurent  encore,  en  flamand  et  en  français,  les  deux 
serments  que  le  représentant  du  Roi  devait  prêter  :  il 
jurait,  par  le  premier,  "  que  le  Roi  entretiendrait  et 
«  ferait  bien  et  fidèlement  entretenir  touset  chacun  les 
"  points  et  articles  compris  dans  la  Joyeuse-Entrée  et 
«  ses  Additions,  comme  un  bon  et  débonnaire  prince 
«  était  tenu  de  faire  à  ses  sujets»;  par  le  second, 
n  que  Sa  Majesté  serait  bon  administrateur  de  justice, 
«  bon  et  fidèle  prince  du  duché  de  Brabant  et  des 
'I  habitants  d'icelui,  présents  et  h  venir;  qu'elle  ne 
«  leur  ferait  aucune  force  ou  violence,  ni  endurerait 
"  ou  ne  permettrait  qu'il  leur  en  fût  fait  aucune,  mais 
«  qu'elle  les  régirait  selon  droit  et  justice;  qu'elle  gon- 
»  vernerait  et  traiterait  en  toutes  affaires  tous  el 
«  chacun  ses  sujets  des  villes,  franchises  et  villages 
«  du  pays  de  Brabant,  en  corps  et  en  biens,  selon 
«  droit  et  sentence,  comme  selon  les  statuts,  droits 
'<  du  pays  et  coutumes  des. lieux  se  rlevrait  faire; 
"  qu'elle  entretiendrait  et  ferait  entretenir  aux  pré- 
n  lats,  monastères,  maisons-Dieu,  aux  barons,  cheva- 
"  liers,  nobles,  aux  villes,  franchises,  villages  et  tous 
«  SCS  sujets  de  Brabant,  en  général  et  en  particulier, 
«  tons  leurs  droits,  privilèges,  immunités,  franchises, 
«  traités,  ortionnances,  statuts,  coutumes  et  obser- 
«  vanccs  qui  leur  avaient  été  concédés  par  feu  ses  pré- 
«  décosseurs;  que  tout  ce  ipiî,  au  coulraire,  [murrait 
«  avoir  été  changé,  enfreint  ou  innové,  elle  le  n^\K\- 
a  remit  et  mettrait  en  son  premier  élat;  enfin  quelle 

<  Nonaln  8\-oii«  (Jonndc*  dans  kiomc  l*'iiMOntonnaitce)KiaPayi-Bat 
auirichietu,  p.  tS8. 
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«  entretiendrait  et  observerait  tout  cela,  tant  en 
«  général  qu'en  pcirticulier,  bien  fidèlement,  ferme- 
«  ment  et  sans  infraction  ou  contravention,  et  n  en- 
«  durerait  ni  ne  permettrait  qu'il  y  fût  contrevenu 
«  en  aucune  manière.  »  Bedmar  fit  ces  deux  serments 
en  mettant  la  main  sur  le  missel  que  l'archevêque  de 
Malines  lui  présenta.  Après  cela  l'audiencier,  premier 
secrétaire  du  Roi,  donna  lecture  du  serment  d'obéis- 
sance, vasselage  et  fidélité  des  états,  et  tous  les  pré- 
lats, les  nobles,  les  députés  des  chefs- villes^  successi- 
vement et  suivant  leur  rang,  montèrent  sur  l'estrade 
pour  le  prêter*.  Alors  le  premier  roi  d'armes  cria  trois 
fois  :  Vive  le  Hoî,  duc  de  Lothier,  de  Brabanl  et  marquis 
du  Scdnt'Empire! 

n  restait  à  procéder  à  l'inauguration  pour  le  Lim- 
bourg  et  les  pays  d'Outre-Meuse.  Les  députés  de  cette 
province  s'approchèrent  de  l'estrade.  Bedmar  leur 
prêta  les  mêmes  serments  qu'il  avait  faits  aux  états 
de  Brabcmt.  A  leur  tour  ils  jurèrent  obéissance  et 
fidélité  au  Roi.  Le  premier  roi  d'armes  cria  de  nou- 
veau :  Vive  le  Roi,  duc  de  Limbourg!  cri  qui  fut  répété 
par  l'assemblée  et  par  le  peuple  répandu  autour  du 
palais.  A  ce  moment  des  membres  de  la  chambre 
des  comptes,  du  haut  d'une  loge  dressée  sur  les  bailles 
de  la  cour,  jetaient  au  peuple  des  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent où  l'on  voyait,  d'un  côté,  le  portrait  de 
Philippe  V;  de  l'autre,  un  soleil  levant  avec  cette 
inscription  :  Rerum  hinc  nascitur  or  do. 

L'acte  de  l'inauguration  était  accompli.   Bedmar 

*  Les  prélats  manu  pectori  apposita,  les  nobles  el  les  députés  dos  chofs- 
villcs  en  levant  les  deux  doigts. 


l>ass«,  uvec  tous  ceux  qHi  y  étaient  intervenus,  dans  l4v 
grand  salon  du  palais,  où  il  les  avait  conviés  à  dîner. 
Le  soir  il  donna  un  bal  en  son  hôteP.  Le  jour  suivant 
il  y  eut,  à  la  maison  de  ville,  bauquet  et  bal  donnés 
en  son  honneur  par  les  états  de  Brabant.  Ce  soir-là, 
comme  celui  qui  l'avait  précédé,  le  palais  municipal' 
et  les  maisons  des  métiers  étaient  brillamment  illu- 
minés; les  compagnies  bourgeoises,  réunies  sur  la 
Grand'Place,  faisaient  des  salves  continuelles  de  mous- 
queterie,  au  son  de  la   grosse   cloche  qu'accompa-] 
gnaient  les  fanfares  des  tronijiettes  et  des  timbales,  etj 
au  bruit  de  l'artillerie  des  i-emparts. 

Bedmar  était  cnchauté  ;  il  écrivit  au  marquis  dei 
Tore  y  que  le  (>euple  de  Bruxelles  avait  manifesté  en -1 
cette  occasion  une  joie  indescriptible*. 

Le  21  février  fut  aussi  le  jour  choisi  pour  l'inaugu- 
ration dans  les  duchés  de  Luxemboui^  et  de  Gueldre, 
dans  les  comtés  de  Hainaut  et  de  Namur  et  dans  la  sei- 
gneurie de  Malines.  Bedmar  avait  délégué,  h  l'effet  de 


<  C'L-iaii  riidUl  il'Oningc,  aujourd'liui  k  Huetfe,  qu'il  liabiUii. 

*  En  lui  uDDOiivaiit.  le  i3  Tévrier,  <]ue  l'iaaugunilion  ivail  élÉ  cSébrfc  le 
31 ,  il  lui  disnil  :  u  La  joie  cl  les  ncclamations  de  ce  pruple-icy  paswnl 
«  louUn  pondàratioDs.  M.  de  Puys^r,  qui  pari  d'ici  en  peu  de  jours,  on 
u  pourra  informer  Votre  Cncellencp,  corome  en  ayant  été  léntoin.  »  (Arch. 
liei  aflairet  flrang^ros,  i  Paris  :  tivg.  Pays-Bas,  1702.  SupfilMeni,) 

U  vérilé  nous  oblige  i  reconnaître  igue  la  relation  rédigée  par  ordre  d 
tHnUdt!  Brabani  confirme  asaox  le  dire  de  Bedmar.  Voici  ce  qu'onylitk4 
propos  des  acclamaliont  de  :  T'im  le  Roi,  doc  de  Limbourg!  failes  par  U-J 
premier  roi  d'arme*  :  «  Ce  que  tome  l'assemblée  el  la  Toute  du  peupltt  | 
u  ré)>iU<^rcnl  Ii  diverses  reprise»  avec  di!5  démo nsirn lions  d'une  joio  eXMhJ 
H  ordinaire  cl  des  marques  siogulit^rcs  Ai-  l'amour  que  les  peuple*  porK 
a  ù  leur  nouveau  monarque.  " 


CHAPITRE   IV.  49 

représenter  le  Roi  :  à  Luxembourg,  le  comte  d'Autel, 
capitaine  et  gouverneur  général  de  la  province,  et 
Christophe  d'Artioult,  président  du  conseil  provincial; 
à  Ruremonde,  le  gouverneur,  comte  de  Bornes,  et  le 
chancelier  du  conseil,  Philippe-François  de  Varick, 
vicomte  de  Bruxelles;  à  Mons,  le  comte  du  Rœulx, 
gouverneur,  capitaine  général  et  grand  bailli;  à 
Namur,  le  comte  de  Bruay,  Philippe-François  Spinola, 
qui  était  revêtu  de  la  même  charge;  à  Malines,  le  con- 
seiller au  grand  conseil  Jacques  Stalins.  Dans  toutes 
ces  provinces  on  s'attacha  à  observer  ce  qui  avait  été 
pratiqué,  en  1666,  pour  Charles  IL 

Ce  fut  seulement  le  19  mars  qu'eut  lieu  l'inaugura- 
tion à  Gand,  à  cause  des  retards  qu'entraîna  la  néces- 
sité d'assembler  les  nombreuses  corporations  qui  y 
devaient  être  représentées.  Bedmar  y  procéda  en  per- 
sonne, ainsi  qu'il  l'avait  fait  à  Bruxelles. 

Le  commandant  général  des  Pays-Bas  arriva  dans 
la  capitale  de  la  Flandre  le  18  mars;  il  fut  reçu,  à  la 
porte  du  Dam,  par  le  magistrat  en  corps.  Le  môme 
jour  les  députés  des  états  allèrent  le  complimenter  à 
l'abbaye  de  Saint-Pierre,  où  avait  été  préparé  son 
logement. 

Le  19  au  matin  les  évêques  de  Gand  et  de  Bruges, 
les  abbés  et  les  députés  du  clei^é*,  les  princes,  mar- 
quis, comtes  et  autres  gentilshommes  appelés  à  repré- 


*  11  y  avait  là  les  abbés  d^Eenaerne,  d*Oudenbourg,  de  Saint-Âdrion  à 
Grammont,  de  Saint-André  à  Bruges,  des  Dunes,  de  Baudeloo,  de  Nlnove, 
de  Tronchicnnes,  d'Eeckhoute,  de  Waerschoot,  et  l>s  doyons  avec  des 
députés  de  tous  les  chapitres. 
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sciifer  l'ordro  des  la  noblesse',  les  députés  des 
membres  et  ceux  des  villes  et  châtelleoies  subalternes 
se  réunirent  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre,  pouraecomjm- 
gner  le  marqnis  de  Bedmnr  à  l'église  de  ce  monastère, 
où  leconduisit  processionnellenient  l'abbé  à  la  tête 
tous  ses  religieux,  stùvis  dn  clergé  des  églises  paroi 
sialcs  de  Saint-Nicolas,  Saint-Micbel,  Saint-Jacques, 
Saiut-Martiii  et  Noire-Dame  desquelles  ce  prélat  était 
patron.  Après  qu'une  messe  solennelle  eut  été  chanlée; 
i'abbé,  selon  l'usage,  ceignit  l'épée  à  Bedmar; 
celui-ci,  mettant  la  main  sur  l'Évangile,  jura  que 
Roi,  comme  bon,  fidèle  et  suprême  gardien  et  aymiat, 
conserverait  bien  et  lidèlement,  envers  et  centre  tous, 
les  privilèges,  libertés,  franchises,  usages,  coutumes^ 
biens  el  possessions  de  l'abbaye. 

De  l'église  de  Saint-Pien-e  !c  cortège  se  rendit  à 
cathédrale  de  Saint-Bavon.  Un  lliéâtre  y  avait  été 
dressé  devant  le  grand  chœur;  Hedmar  y  monta  avec 
les  prélals,  les  députés  du  clergé,  les  nobles,  les 
députés  des  trois  membres  et  ceux  des  villes  et  jKiys 
d'Alost  et  de  Termonde.  Là  il  jura,  en  conformité  de 
la  formule  dont  il  fut  donnéjleclure  par  le  marquis 
de  Lede,  connue  clerc  du  sang,  »  que  Sa  Majesté 
"  Royale  entretiendrait  et  observerait,  ferait  entre- 
n  tenir  et  observer  tout  ce  que  feu  le  roi  Charles 
n  .second  avait  juré  et  promis  au  pays  et  comté  de 

'  Parmi  In  Kprém^nlanii  de  la  Doblessc  oa  camjiiait  li-  prinri'  d'Epinoi, 
cDnfidtable  et  y:uidon  i\c  Flandre  :  le  comlc  de  CrnyctrnilHiurit,  tnsrtïchal  de 
FlaDi)[v>;  W  priace»  d^  (iavrc,  de  Nauau,de  Chimny,  de  Natmiiirni:  lc« 
tnanguis  di' Hn-nir,  de  Li-dB,  de  Rndes;  le»  comie»  dt-  MoufO'on.  d'I'rsd, 
de  Wacki-n,  do  Rupclmondc,  ••Ir..,  eic 
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Kc  Flandre,  et  généralement  ferait  tout  ce  à  quoi  un 
'c  bon  seigneur  et  prince  sourerain  était  tenu  et 
«  obligé.  »  Ce  serment  prêté,  il  sonna  une  petite 
clocbe  qui  pendait  ana  théâtre,  en  marque  de  la  pos- 
session qu'au  nom  du  Roi  il  prenait  du  comté  de 
Flandre.  A  leur  tour  les  évêques,  les  abbés,  les  députés 
des  chapitres,  les  nobles,  les  députés  des  trois  mem- 
bres et  ceux  des  pays  d'Alost  et  de  Termonde,  repré- 
sentant les  étals,  pronrirent  et  jurèrent  «  qu'ils  seraient 
«  su  Roi  bons  et  léaux  sujets;  qu'ils  tiendraient  et 
«  feraient  tenir  inviolablement  tout  ce  qui  de  la  part 
a  des  étals  du  pays  et  comté  de  Flandre  avait  été 
«  promis  et  juré  à  feu,  de  très  haute  mémoire,  le  roi 
ce  Charles  second.  »  Après  quoi  fut  chanté  le  TeDeiim, 
au  bruit  de  trois  salves  de  rartillerie  de  la  citadelle  et 
de  la  ville. 

Le  cortège  quitta  l'église  de  Saint-Bavon  pour  se 
transporter  à  la  maison  de  ville.  Tout  à  côté  de  cet 
édifice  on  avait  construit  un  théâtre;  Bedmar  y  monta 
avec  les  représentants  de  la  province,  pour  prêter 
serment  aux  députés  des  villes  et  des  châtellenies 
subalternes,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  aux  états  à  Saint- 
Bavon,  et  ces  députés  jurèrent  aussi  tout  ce  que  les 
états  avaient  juré. 

Le  héraut  d'armes  à  titre  de  Flandre  cria  alors  par 
trois  fois  :  Vive  le  Roi  l  tandis  que  des  jetons  d'or  et 
d'ai^ent  étaient  jetés  au  peuple. 

La  fête  se  termina  par  un  banquet  que  les  états 
donnèrent,  à  l'hôtel  de  ville,  au  marquis  de  Bedmar 
et  àsa  suites 

*  On  trouve  Sne  relation  circonstanciée  de  cette  Tôle  dans  un  imprimé  de 
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Les  changements  apportés  au  gouvernement  âÉ 
pays  suivirent  de  près  l'inauguration  de  Philippe  V. 

Boufïlers  et  Pnységur  voulaient  hien  reconnaître  que 
l'administration  belge  était  irréprochable  sous  les  rap- 
ports de  la  probité  et  de  la  droiture,  mais  ils  la  taxaient 
de  faiblesse,  d'indolence,  de  lenteur'.  Ce  n'étaient  pas 
ses  seuls  défauts  à  leurs  yeux  :  leurs  vues  et  celles  du 
comte  de  Bei^eyck,  qui  étaient  les  mêmes,  rencon- 
traient assez  souvent  de  la  contradiction  dans  les  con- 
seils coUntémux.  Ajoutons  à  cela  que  Bergeyck  avait 
un  ennemi  déclaré  dans  le  comte  de  Monterey,  prési- 
dent du  conseil  suprême  de  Flandre,  à  Madrid',  et  .- 

seize  page»  ïn-i"  intiiiilé  :  Bachryvùige  i-an  de  JtiatiguratU,  aoUmnita 
taule  cerenumien  ivaermeie  S.  E.z.  don  l'sidro  de  la  Cueba  ende  Be»iivadtt. 
marckgrave  van  Bcdtnar.  elc.,  uyi  dai  iioem  van  S-  C.  M.  Phihpput 
dtn  K"*",  «jfttiicA  van  alie  <U  rgckeii  van  Spaiffliwi,  elc.,  }ieefl  ijUtdatn 
tnde  mitfanghen  dm  gkewinmelyi-keii  eedc  van  de  provintù  l'an  T'iuwiiterwij" 

I  Dans  un  nitimoirc  remis  du  marquis  de  Torcy  el  qai  pamll  élre  l'ai 
vrag-  «Iccsdpux  géuérnux,  sprës  un  gmiul  élogo  Ae  Dergeyck,  il  est  i 
n  Les  autres  sont  de  bonors  gros,  qui  marqucnl  beaucoup  du  bonne  f  nioald  ; 
*  n)»is  leur  indolence  >^l  leur  inacliou  causent  peui-^lre  autant  de  nml  que 
«  s'ils  rapinoieiil  et  s'upproprioienl  It^s  revenus  du  Roi  :  ce  qui  esi  chose  peu 
s  ordinaire  aux  niaipslrats  di-s  Pnys-Ras.  La  ni*glig''Dcr  cl  In  tolérance  CM^S 
a  seul  loua  les  maux.  »  (Arch.  des  aftaires  tStrangères,  à  Paris  :  l'Cfc.  . 
Bas,  1701.  Supplément.) 

PuyH^ur  ôcriiail  b  Torcy  le  19  avril  1701  :  «  ...  Les  aflàires  ne  rinî»-"' 
u  scnl  poiul.  Ils  ne  savent  ce  que  c'est  qu'iSconomic,  et  il  y  a  un  di^ordiv 
a  infini  dans  toutes  leurs  aCTuircs.  Ils  en  convironcnt  tous,  cl  personne  n'ose- 

■  roit  i^n  donner  avis  ii  son  miiltrc.  »  [Jbid.) 

Mimoirttmilitain*.  etc.,  t.  I,  pp.  69.  78. 
Dans  sa  lettre  du  10  avril  ITOI.di^jli   citée,  PuyM'ffur  écrit  li  Torcy  : 
a  M.  de  Borgeyck  n'est  pas  limd  de  H.  do  Motilerey  ni  du  reste  du  conseil 

■  de  Flandre,  parce  que,  comme  il  a  Iwaucoup  d'c-sprit  et  ))eaucoup  de 
t  crédit  en  c«  payi-ci,  il  s'est  toujours  opposé  aux  vcxuliou  quu'  le  cons<'il 


CHAPITRE   IV.  53 

• 

que  tout  ce  qui  venait  <Je  lui  était  accueilli  peu  favo- 
rablement à  la  cour.  Déterminés  par  ces  motifs,  les 
ministres  de  France  conçurent  le  dessein,  auquel  le 
marquis  de  Bedmar  adhéra  sans  difficulté,  d'établir  le 
gouvernement  sur  de  nouvelles  bases  ;  Bergeyck  se 
chargea  de  donner  au  projet,  sur  lequel  il  s  était  mis 
d'accord  avec  eux,  la  forme  convenable  selon  le  style 
du  pays,  de  manière  que  Philippe  V  n'eût  qu'à  y 
apposer  sa  signature  et  à  en  prescrire  l'exécution  ^ 

Ce  projet  fut  soigneusement  caché  aux  ministres 
nationaux;  on  en  fit  mystère  aussi  à  l'électeur  de 
Bavière,  et  ce  fut  seulement  au  mois  de  novembre 
1701  que  Bergeyck  lui  en  donna  connaissance,  sans 
lui  dire  la  part  qu'il  y  avait  prise  *. 

Louis  XIV  fit  fortement  recommander  à  son  petit- 
fils  le  plan  de  réforme  conçu  à  Bruxelles  ^  :  mais,  à 
Madrid,  on  ne  l'envisagea  pas  du  même  œil  qu'à  la 
cour  de  France,  et  les  principaux  ministres  s'y  mon- 

tt  de  Flandre  faisoit  ici.  Car  il  y  a  en  ce  pays  deux  factions,  celle  dos  Fla- 
«  mands  et  celle  des  Espagnols  :  celle  des  Flamands  est  la  plus  forte,  et  les 
«  révoltes  ne  sont  point  à  craindre  ici,  quand  les  bourgmestres  et  les  échc- 
«  vins  n*y  entrent  pas.  M.  de  Bergeyck  est  maître  de  la  plupart  des  bourg- 
«  mestres,  et  surtout  de  ceux  de  la  Flandre...  » 

*  Ce  sont  les  expressions  de  Bedmar,  dans  une  lettre  qu*il  écrit  à  Torcy 
le  15  décembre  4701.  (Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  reg.  Pays- 
BaSf  irais  derniers  mois  de  1701.) 

*  Une  Visite  aux  A  rdiives  et  à  la  Bibliothèque  royales  de  Munich,  p.  7i . 

*  Selon  le  maréchal  de  Boufflcrs,  Louis  XIV  aurait  dû  disposer  sur  ce 
plan  «  de  sa  seule  autorité  et  en  vertu  de  celle  que  le  roi  son  petit-fils  lui 
«  avait  donnée».  Il  lui  paraissait  suffire  «que  le  roi  d'Espagne  fût  informé 
«  de  Tordre  que  le  roi  son  grand-père  aurait  donné  pour  Texéculion  dudit 
«  projet».  (Lettre  à  Torcy  du  28  septembre  1701,  dans  le  reg.  Pays-Bas, 
trois  derniers  mois  de  1701 .) 
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Irèi'eiit  opposés  ',  Sur  ces  eutrefadtes,  le  conseil  pri 
«les  Pays-Bas  eut  veut  du  coup  d'État  qui  se  prépa- 
l'jiit;  il  (ulressa  au  Roi  des  renioiitrances  dans  les- 
(pielles  il  ue  craiguait  pas  de  dire  que  «  l'aïuhitioa 
"  de  quelque  luiuistre  »  était  la  seule  cause  des  chan- 
gemenU  qu'on  voulait  ap^xirter  à  l'orgamsation  du 
gouvernement;  le  conseil  d'État  de  la  monarcbi»!,  qui 
délibéra  sur  ces  remontrances,  trouva  «  qu'elles 
<c  méritaieut  beaucoup  d'attention  '  ».  Dans  cette  coa- 
juitcture,  il  faJlut  toute  l'autorité  que  Louis  XIV  avait 
sur  le  roi  d'Espagne  pour  que  le  plan  de  réforme 
n'avortât  point.  Philippe  V  différa  cependant  de 
sanctionner  plus  tôt  que  son  aïeul  ne  l'aurait  vouhïj 
et  ce  ne  fut  qu'après  son  arrivée  à  Naples  qu'il  y 
apposa  sa  signature. 

Le  nouveau  règlement  supprimait  le  conseil 
suprême  do  Flandre,  remplaçait  les  conseils  d"ÉI 
privé  f  t  des  finances  par  un  conseil  unique  noi 
conseil  du  Hoi,  et  composé,  sous  la  présidence  du 
gouverneur  général,  de  quatre  ministres  de  robe,  du 
surintendant  général  des  finances  et  miuisti-e  de  la 
guerre,  d'un  procureur  général  ilu  Roi  et  d'un  secré- 
laire;  donnait  au  procureur  général  entrée  dans  tous 
les  conseils  et  collèges  des  magistrats,  chàtellenies  et 


<  a  ...  Od  me  iDBudu  de  Madrid  que.  le  nouvesu  plan  ayau  i\&  aoMtjû 
il  quelqui-s  ^riDdpaux  ministrea,  pour  liur  dtnnaïKltr  Ivur  mis.  ci^iU'Cl 
l'Avoient  cimiiTiutiiquà  a  d'autres  jmrcialai,  losqnol*  avoitnt  propox*  h 
rnupdt;  difUeuMi  i[ui  pourraimt  eu  acerocbcr  abwluinf  iil  rex)M.'ditioa...B- 
(LeUi-c  de  Bedmark  Torcy  du  t&uvril  ilUi,  àaMle  refi.  PuiftBat,iTOi, 
Suppl^mttu,  aux  Archive*  des  iiKires  étniii|!^n;(,  i  Paria.) 

*  Dans  lu  séance  du  6  nui  ITOi.  (Rcg.  dU;  ï  la  note  précAlcnir.) 
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quartiers;  créait  deux  intendants  des  finances  pour 
admisktrer,  sous  les  ordres  du  surintendant  général, 
les  domaines  et  antres  revenus  royaux  ;  ordonnait  la 
réunion  des  deux  chambres  des  comptes  en  une; 
établissait  pour  l'armée  un  trésorier  général  et  des 
trésoriers  particuliers;  faisait  enfin  cesser  les  offices 
espagnols  de  la  véédorie,  de  la  contadorie  et  de  la 
pagadorie  des  gens  de  guerre  ^ 

La  dépêche  du  Roi  qui  contenait  ces  dispositions  fut 
apportée  au  marquis  de  Bedmar,  le  15  juillet  1702,  par 
un  courrier  d'Espagne.  Le  cabinet  de  Madrid  désirait 
que  l'exécution  en  fûtt  différée  jusqu'à  la  fin  de  la 
campagne,  tout  en  se  remettant  à  ce  que  Louis  XIV 
déciderait  à  cet  égard.  A  Bruxelles  le  maréchal  de 
Boufflers  et  l'intendant  de  Bagnols  exprimèrent  l'avis 
qu'on  ne  se  pressât  point  :  mais  Bedmar  en  jugea 
autrement;  le  21  juillet  il  instcdla  le  conseil  du  Roi 
et  le  S3  la  nouvelle  chambre  des  comptes  '.  Le  com- 
mandant général  ne  rendit  pas  public  le  contenu 
de  la  dépêche  royale  ;  il  se  contenta  d'en  envoyer  aux 
conseils  de  justice,  aux  états  des  provinces  et  aux 
magistrats  des  villes  un  extrait  en  ce  qui  concernait 
le  remplacement  des  trois  conseils  collatéraux  par  un 
conseil  unique.  Cela  causa  quelque  surprise  et  fit 
murmurer  ^. 

*  Diplôme  du  2jui&i702.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichims,U  I, 
pp.  231.«39.) 

'  Lellres  de  M.  de  Bagnols  au  marquis  de  Torcy  des  18  cl  21  juillet  1702; 
lettre  du  marquis  de  Bedmar  au  même  du  25.  (Arch.  des  affaires  étran- 
^res,  à  Paris  :  reg.  Pax^Bas^  six  derniers  mois  de  1702.) 

^  ce  ...  Le  nouveau  conseil  a  été  établi  ce  matin.  Ce  qu*ii  y  a  de  parti- 
culier, c'est  que  le  règlement  n'est  pas  encore  publié  ;  il  semble  qu'on 
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Les  raisons  qui  déterminèrent  Bedmar  et  Bei^eyd 
à  agir  ainsi  furent,  à  ce  qu'il  semble,  que  la  dép^cb 
"du  Roi  était  on  espagnol,   tandis  que  l'usage  voulait] 
que    la    langue  bourguignonne  fût  employée  dans  les  1 
actes  de  cette  nature,  et  qu'elle  n'avait  pas  le  carac-'j 
tère   d'un  diplôme   ou  d'une  ordonnance,  nécessaire  ,1 
cependant  alors  qu'il  s'agissait  de  changer  la  consti- 
tution   en  vigueur   depuis  Charles-Quint.   Peut-être 
aussi   trouvèrent-ils  qu'il  y  avait  quelques  modifica- 
tions ou  quelques  additions  4  y  faire.  Quoi  qu'il  en  ■ 
soit,   Bergeyck  rédigea  un  nouveau  projet  dans   lai 
forme  requise,  et  ce  projet,  approuvé  par  le  roi  catho- 
lique, devint,  par  antidate,    le   diplôme  du  2  juin 
1702,  dont  la  promulgation  eut  lieu  seulement  au 
mois  de  juillet  de  l'année  suivante.  i 

Ce  diplôme  révéla  au  puhiic  ce  qui  n'était  guère  • 
connu  que  dans   les   sphères  ofllcielles,  h   savoir  : 
que  le  roi  de  France  était  le  véritable  maître  du  pays. 
En  effet  un   des  articles  enjoignait  au  gouverneur 
général,  au  commandant  général  en  son  ahsence,  au 
conseil  du  Roi,  à  tous  les  conseils  et  tribunaux,  aux 
états  des  provinces,  aux  magistrats  des  villes,  à  tous 
autres  officiers    et   h  tous   les   sujeîs  des    Pays-Bas 
«  d'ohélr  et  exécuter,  faire  obéir  et  exécuter,  tout  ce 
"  que  le  roi  très  chrétien  disposerait  et  ordonnerait  1 
«  dans  toutes  les  affaires  de  guerre,  justice,  police  etJ 
«  finances,  sans  aucune  exception  ni  réserve  ». 

appn^hrnde  itc  le  laisser  voie  n\  snn  pnlicr  :  od  s'rsl  conlrnli^  it'eo  luivnys 
d««  ritrails  ï  chaque  roriM^i),  m  ce  qui  [e  regarde.  Pub  im  îles  nonvea 
conteilleta  o'n  mcorc  de  paient^.  Cela  ne  parott  pai  birn  Aahli.  On  mur*  1 
mur<!  fort  dans  la  ville,  ei  voua  verrai  bien  deirepréseDlatiODS...  »  (L«U«J 
àc  Bagnot»  i  Torcy  du  91  juillet.  cIiImmis  du<c.) 
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Une  autre  disposition  de  cette  ordonnance  qui  pro- 
duisit une  grande  sensation  fut  celle  qui  réunissait 
dans  les  mains  du  comte  de  Bei^eyck  les  deux 
charges  de  surintendant  général  des  finances  et  de 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  attribuant  cinquante 
mille  florins  d'appointements  \  C'était  rendre  Ber- 
geyck  l'arbitre  du  gouvernement,  comme  il  le  fut  en 
réalité.  Mais  Louis  XIV  était  si  satisfait  de  sa  capacité 
et  de  son  zèle,  il  avait  dans  son  dévouement  une  telle 
confiance,  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  faire  trop  pour 
lui  *.  Aussi  un  conflit  s'étant  élevé  entre  Bergeyck  et 
don  Joseph  de  Arze,  ci-devant  secrétaire  d'État  et  de 

*  La  proposition  de  les  élever  à  ce  chiffre  venait  du  maréchal  de 
Boufflers  :  «  H.  de  Bergeyck  —  mandait-il  à  Torcy  dans  une  lettre  du 
«  44  décembre  1704  ^  les  revaudra  au  centuple  au  roi  d'Espagne,  par 
ce  Taugmentation  de  ses  revenus  et  la  bonne  régie  de  ses  flbances  et  du  gou- 
«  vemement.  »  (Ârch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  reg.  Pays-Bas^ 
trois  derniers  mois  de  4701 .) 

*  U  le  prouva  bien  par  la  lettre  suivante  qu*il  adressa  au  marquis  de 

Bedmar  : 

ce  A  Versailles,  le  6  mars  1702. 

a  Monsieur  le  marquis  de  Bedmar,  j'ai  appris,  par  les  dernières  lettres  que 
j*ai  reçues  de  Barcelone,  que  le  Roi  mon  petit-fils  avoit  ordonné  de  faire  les 
expéditions  nécessaires  pour  Texécution  du  projet  que  je  lui  ai  envoyé  pour 
établir  la  règle  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Je  ne  doute  pas  que  les 
ordres  nécessaires  pour  cet  effet  ne  vous  soient  bientôt  envoyés,  signés  du 
roi  d*Espagne.  Comme  ils  pourroient  cependant  recevoir  encore  quelque 
retardement  causé  par  le  grand  nombre  d*autres  affaires  à  terminer  avant  son 
embarquement  pour  Tltalie,  je  crois  que  ces  délais  ne  doivent  en  apporter 
aucun  au  payement  du  comte  de  Bergeyck,  dont  les  soins,  le  zHe  et  la  capa- 
cité sont  très  utiles  au  service  du  roi  catholique.  Aussi  je  vous  écris  en  son 
nom,  et  me  faisant  fort  de  son  consentement,  que  vous  devez  faire  payrr  les 
.appointements  qui  lui  sont  affectés  suivant  ce  projet,  en  qualité  de  ministre 
de  la  guerre  et  de  contrôleur  général  des  finances,  à  raison  de  cinquante 
mille  florins  par  an,  à  commencer  du  premier  jour  de  Tanni^e  courante,  do 
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guerre,  nommé  secrétaire  du  conseil  du  Roi,  sur  ce 
que  celui-ci  prétendait  que  les  patentes,  titres,  com- 
missions, ordres,  licences  qui  jusque-là  avaient  été 
ex{iédiés  dans  son  oflSce,  continuassent  de  Tétre,  le 
roi  de  France,  à  qui  la  cour  de  Madrid  en  avait 
remis  la  décision,  se  prononça  en  faveur  du  surin- 
tendant-ministre *. 

ménie  que  si  les  ordres  que  vous  rece\Tez  bieotùi  d'Espagne  sur  ce  eiy^'t 
éioi<rat  déjà  arrivés...  » 

Le  même  jour  Louis  XIV  écrivait  à  Bergeyck  : 

«  Je  suis  si  satisfait  du  zèle  que  vous  témoignez  en  tontes  occasions  poor 
le  service  du  Roi  mon  pt-tit-iils  et  de  l'application  utile  que  vous  donnez  au 
bien  de  ses  affaires  dans  les  Pays-Bas,  que  je  n*ai  pas  voulu  attendre  que 
ses  ordres  fussent  arrivés  pont  vous  faire  parer  des  appointements  dont  vous 
devez  jouir,  etc.  »  (Arch .  des  affiiires  étrangères,  à  Paris  :  reg.  Pays-Bas, 
i70i,  Supplément,) 

'  Torcy  le  fit  savoir  à  Bedmar  par  la  lettre  suivante,  datée  de  Marly,  le 
29  mars  1703  : 

tt  Monsieur,  le  roi  a  examiné  la  contestation  qui  est  entre  M.  le  comte 
de  Bergeyck  et  don  Jos'^ph  d'Arcé  pour  Texpédition  des  patentes  et  des 
commissions  qui  regardent  la  guerre,  dont  le  roi  d'Espagne  avoit  remis  la 
d(H;iKion  à  Sa  Majesté. 

«  Elle  a  jugé  que  la  prétention  du  premier  étoit  juste  et  que,  comme  elle 
est  fondée  sur  les  articles  27  et  29  du  nouveau  règlement,  les  atteintes  que 
l'on  y  donncroit  rcmettroiont  les  affaires  dans  leur  premit^re  confusion,  et 
r'cst  pour  l'éN'iter  que  l'on  a  donné  par  ce  règlement  toutes  les  fonctions  de 
In  charge  de  secrétaire  d'État  et  de  guerre  à  M.  le  comte  de  Bergeyck.  On  ne 
lui  a  donné  cinquante  mille  florins  d'appointements  que  pour  le  mettre  en 
état  d'entretenir  les  commis  nécessaires  pour  faire  gratuitement  les  expédi- 
tions ;  et  Sa  Majesté  croit  que  les  fonctions  de  cet  emploi,  séparées  entre  deux 
ministres  de  différent  caractère,  produiroient  tous  les  jours  de  nouveaux 
désordres.  Elle  en  a  écrit  dans  ce  sens  à  M.  le  cardinal  d'Est rées,  afin  qu*:l 
informe  le  roi  d'Espagne  de  ce  qu'elle  pense  sur  ce  sujet,  et  elle  m'a  ordonné 
de  l'écrire  aussi  à  Votre  Excellence,  afin  qu'elle  tienne  dès  à  présent  la  main 
^  l'exécution  du  nouveau  décret  à  cet  égard.  Votre  Excellence  sait  que  l'on  a 
prétendu  dédommager*don  Joseph  d'Arcé  de  la  charge  de  secrétaire  d'Étal 
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La  centralisation  du  pouvoir  était  le  but  où  tendait 
Bergeyck  avec  les  ministres  français  dont  il  parta- 
geait les  principes  :  un  règlement  fait,  quelque  temps 
après  \  pour  les  gouverneurs  des  provinces  en  fournit 
une  nouvelle  preuve.  Plusieurs  de  ces  gouverneurs* 
avaient  la  nomination  des  magistrats  de  certaines 
villes  et  la  collation  de  charges  militaires  et  de  police. 
Philippe  V  les  priva  de  ces  prérogatives,  qu'il  réunit  à 
celles  du  gouverneur  général,  leur  laissant  seulement 
la  présentation  des  chaînes  et  emplois  qu'ils  étaient  en 
possession  de  conférer.  Il  est  vrai  qu'il  les  dédom- 
magea en  leur  attribuant  des  appointements  considé- 
rables^ :  c'était  une  libéralité  qui  ne  grevait  pas  beau- 
coup son  trésor,  car  il  mit  à  la  charge  des  états  des 
provinces,  sans  leur  en  avoir  demandé  leur  avis,Ja 
moitié  de  la  somme  que  les  gouverneurs  devaient  rece- 
voir annuellement. 

ot  de  gDerre  qu*il  avoit,  en  lui  donnant,  par  le  nouveau  règlement,  celle  de 
secrétaire  du  conseil  royal,  avec  dix  mille  florins  d'appointements.  »  (Arch. 
des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  1703  et  1704,  Supplément.) 

*  Le  30  décembre  1703.  {Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  I, 
p.  470.) 

*  n  y  avait  des  gouverneurs  dans  les  provinces  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg, de  Gueidre,  de  Hainaut,  de  Namur,  et  de  plus  des  gouverneurs  par- 
ticuliers pour  les  citadelles  d*Anvers  et  de  Gand  et  la  ville  de  Bruxelles. 

'  Vingt-quatre  mille  florins.  Le  même  traitement  était  attribué  aux  gou- 
verneurs des  châteaux  d'Anvers  et  de  Gand  et  au  gouverneur  de  Bruxelles. 
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Combinaisons  financières  pour  accroître  les  ressources  du  trésor.  —  Phi- 
lippe V  réunit  à  son  domaine  et  ensuite  afferme  à  Léon  Pajot  le  service 
des  postes  qui  était,  depuis  le  xvi*  siècle,  dans  les  mains  de  la 
maison  de  Tassis.  —  Ëtablissement  de  nouveaux  tarifs.  —  Restrictions 
mises  au  transport  des  lettres  par  les  messagers  des  villes.  —  Les 
domaines  et  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  aussi  donnés  en  ferme. 
—  11  en  est  de  même  des  impôts  de  la  Flandre,  malgré  les  représenta- 
tions de  la  province.  —  Tentative  de  Badmar  pour  introduire  cette 
innovation  en  Brabant.  —  Elle  échoue  par  la  résistance  des  états.  — 
Mesures  fiscales  appliquées  spécialement  à  la  Flandre  :  vente  au  profit 
du  Roi  des  ofiîces  de  receveurs  des  tailles  ;  autorisation  aux  chefs-collèges 
d'augmenter  les  sommes  à  répartir  sur  les  communes  pour  les  dépenses 
de  la  guerre  ;  attribution  au  Roi  du  droit  de  disposer,  pour  les  vendre, 
des  ofiîces  de  francs-bâtonniers  ;  exposition  en  vente  des  justices  des 
villages  et  création  de  vierschares  dans  le  Franc  de  Bruges.  —  Les  états 
de  Brabant  ayant,  pour  acquitter  leurs  dettes,  volé  rétablissement  d*un 
droit  de  timbre,  Bedmar  étend  à  toutes  les  provinces  la  perception  de 
cet  impôt.  —  Réclamations  des  états  de  Hainaut  et  de  Flandre.  —  Édit 
qui  supprime  tous  les  notaires  existants  et  en  établit  d'autres  à  titre 
d'office  royal  et  héréditaire.  -^  Représentations  des  états  au  sujet  de 
cette  mesure.  —  Bedmar  et  Bergeyck  n'en  tiennent  aucun  compte  ;  ils 
ne  songent  qu'à  vendre,  au  plus  haut  prix  possible,  les  charges  qui 
viennent  d'être  créées. 

Ce  fut  sur  le  service  des  postes  qu'en  vue  d'accroître 
les  ressources  du  trésor,  les  ministres  français  envoyés 
à  Bruxelles  portèrent  tout  d'abord  leur  attention. 

Depuis  le  commencement  du  xvi®  siècle,  la  maison 
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de  Tassis  était  en  possession  d'administrer  les  postes  des 
Pays-Bas. 

François  de  Tassis  en  avait  été  nommé  «  chef  et 
«  maître  général  »  par  Maximilien  P**. 

Après  son  décès,  en  1518,  il  eut  pour  successeur 
Baptiste  de  Tassis,  son  neveu,  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  roi  Charles  et  de  la  reine  Jeanne,  sa  mère, 
données  à  Barcelone  le  218  août  de  cette  année,  et  qui 
devaient  recevoir  leur  exécution  dans  tous  les  États 
placés  sous  leur  sceptre  ^ 

Le  5  août  1536  Charles-Quint,  ayant  égard  au  grand 
âge  de  Baptiste  de  Tassis  et  à  ses  «  bons,  longs  et 
«  loyaux  services  » ,  autorisa  Francisque  de  Tassis,  son 
fils,  à  exercer  ses  fonctions,  tant  qu'il  vivrait,  avec 
pouvoir  de  le  remplacer  après  sa  mort^ 

Le  môme  monarque,  par  des  lettres  du  31  décembre 
1543,  commit  à  1  état  de  chef  et  maître  général  de  ses 
postes  Léonard  de  Tassis,  frère  de  Francisque,  qui 
venait  de  décéder^. 

L'investiture  du  généralat  des  postes  des  Pays-Bas 
continua  ainsi,  de  vie  en  vie,  dans  la  famille  d^e  Tassis, 
jusqu'à  la  mort  du  comte  Lamoral-Claude-François, 
arrivée  en  1676. 

Charles  II,  le  25  octobre  de  cette  année,  le  conféra 

<  Elles  sont  dans  un  factuni  pour  b  maison  de  Tassis  imprimé  vois 
4706,  sous  le  litre  de  Responsum  juris  doctorum  et  professorum  stricti 
coUegii  facuUatum  juris  uiriusqne  alinœ  universitatis  Lovanieiisis,  etc., 
iâ  feuillets  in-toi.  non  chiffrés. 

•  Respoiisum  juris^  etc. 

*  ()os  leltn's  s«»  trouvent,  p.  5,  dans  Succiucta  uarraiio  de  pasiannn 
rcgiarum  constitutiùitt  in  Belgio  Hispanico^  etc.,  in-fol.  de  Î6  pago^ 
imprimé  vers  4709. 
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au  comte  Eugène- Alexandre  de  la  Tour  et  Tassis,  fils 
de  LAmoral,  mais  à  la  condition  qu'il  verserait  au 
trésor  royal  la  somme  de  cent  cinquante  mille  flo- 


rins* 


A  cette  époque  les  l>esoins  de  TÉtat  étaient  grands  : 
le  comte  Eugène- Alexandre  offrit  au  Roi  de  payer  cent 
mille  florins  de  plus,  s'il  voulait  lui  accorder  la  conti- 
nuation de  la  chaîne  de  général  des  postes  des  Pays- 
Bas  «  pour  une  vie  après  la  sienne,  en  faveur  de  ses 
«  enfants  nés  ou  à  naître,  ou  de  tel  autre  son  succes- 
«  seur  qu'il  nonmierait  par  testament  ».  Charles  II 
accepta  cette  offre  et  fit  en  conséquence  expédier  des 
lettres  patentes  qu'il  signa  le  19  février  1681.  Le  même 
jour  il  érigea  en  principauté  la  terre  de  Braine-le- 
Château  appartenant  à  Eugène- Alexandre*.  Les  cent 
mille  florins  que  le  nouveau  prince  paya  furent  versés 
dans  la  caisse  de  l'armée^. 

Non  content  d'avoir  assuré  à  celui  qui  hériterait  de 
son  nom  et  de  son  titre  le  généralat  des  postes,  Eugène- 
Alexandre  sollicita  l'extension  de  cette  grâce  à  deux 
vies  après  la  sienne  :  elle  lui  fut  octroyée  par  des  lettres 
patentes  du  5  novembre  1686,  moyennant  une  nou- 
velle finance  de  cent  mille  florins  que,  cette  fois, 
Charles  II  appliqua  aux  besoins  de  sa  chambre  et  à  ses 
dépenses  secrètes^.  Eugène- Alexandre  avait  été  élevé, 

*  JRespofuum  juris^  eic,  ^' Succincta  narratio^  etc.,  pp.  7-10. 

•  NobUiairt  des  Pays-Bas,  2«  partie,  p.  509. 

'  Responsum  juris^  etc.  —  Succincta  narratio,  etc.,  pp.  40- 4 3. 

^  «  ...  Que  mandô  Su  Magestad  aplicarâ  su  real  câmara  y  à  sus  reaies 
gaslos  secretos...  »  (Responsum  juris,  etc.  —  Sitccincla  narratio,  etc., 
pp.  13-16.) 
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dans  l'intervalle,  à  la  dignité  de  prince  de  l'ËmpimaJ 

C'est  ainsi  que  l'administration  des  postes  des  Pays 
Bas  se  trouvait  entre  les  inaïns  de  ce  prince,  k  l'avé- 
neiuent  de  Philippe  V. 

Le  revenu  qu'il  eu  tirait  s'élevait  à  cent  quarante 
mille  florins  environ',  et  paraissait  susceptible  d'ac- 
croissement par  l'amélioratiou  de  la  régie,  par  la 
suppi-cssion  de  franchises  abusives  du  port  des  lettres 
et  celle  des  messagers  qui  les  transportaient  d'une 
ville  à  une  autre.  <<  C'est  une  chose  qui  crie  vengeance 
"  —  mandait  le  maréchal  de  BoulUers  au  marquis  de 
«  Torcy  —  que,  pour  une  somme  aussi  modique  que 
"  celle  qui  a  été  (myée  par  le  prince  de  Tassis,  un  par- 
II  liculier  jouisse  d'un  aussi  prodigieux  revenu*.  »  Des 
observations  furent  adressées  à  ce  sujet  h  la  cour  de 
Ma.drid.  Philipi>e  V,  par  un  décret  daté  de  Saragosse, 
le  19  septembre  1701 ,  résolut  de  réunir  le  revenu  des 
IKisles  h  son  domaine  et  de  les  donner  en  ferme.  Le 
8  novembre  le  greiïïer  du  conseil  des  finances  signifia 
ce  décret  au  jirince  de  Tassis,  en  le  prévenant  que, 
selon  l'intention  du  Roi,  on  lui  rembourserait  les 
sommes  dont  il  justifierait  qu'il  avait  fait  le  versement 
dans  les  caisses  royales*.  On  ne  lui  i-cmboui-sa  toule- 


'  En  1686,  par  l'empereur  Ldopolii.  (Nvbiliairt  dus  PaytBiu,  1-  c.  ) 

*  Il  n'csl  pas  sauB  ÏDUÎrdl  de  connaître  ce  qui'  produtsnJt  chaque  liureati 
en  jM  ni  cuiller;  en  voici  le  relcvfi,  U'I  que  Boufflers  l'envoya   b  Torcy  le. 
1- juillet 1 101  :B[iixdl«i,fl.  U,t13;  Anv(>r8,U,t1!i;Ruremoade,S 
Gnnd. 4,3)3:  Luxembourg, %.6Si;  Hons,  4,1136:  Nainur,  2,564  ;  Maestri 
«,4l*;l-ou«ln,  9«;Bruite».8«.TolaI:II.  141.630. 

'  LelircJul"  juillet  nOt.fArcli.  de*  affaires  élraiipôrc»,  a  Paris  : 
Pay$-Iiat,maiupUnihTe  1701.) 

*  Retpmium  jurit,  clc. 
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fois  que  les  cent  cinquante  mille  florins  comptés  par 
lui  en  1676. 

Dès  le  30  octobre  le  gouvernement  avait  contracté, 
pour  la  régie  des  postes  pendant  neuf  années,  à  partir 
du  15  novembre,  avec  le  sieur  Léon  Pajot,  conseiller 
du  roi  très  chrétien  et  contrôleur  général  des  postes 
de  France.  Le  sieur  Pajot  s'engageait  à  payer  annuel- 
lement cent  quarante-cinq  mille  florins,  tant  que  sub- 
sisterait le  transport  des  lettres  par  les  messagers  éta- 
blis dans  les  villes,  et  cent  soixante-quinze  mille  flo- 
rins du  jour  où  il  serait  supprimé  \ 

Un  nouveau  tarif  fut  immédiatement  établi  pour  les 
offices  des  postes  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Rure- 
monde*  :  c'étaient  les  plus  importants  des  Pays-Bas;  ils 
produisaient  à  eux  seuls  les  six  septièmes  de  la  recette 
totale.  Le  gouvernement  prit  d'autres  mesures  encore, 
à  l'avantage  de  la  nouvelle  régie.  Une  ordonnance 
promulguée  sous  le  nom  du  Roi  défendit  aux  mes- 
sagers de  se  charger  de  lettres,  de  paquets   de  lettres 
et  de  papiers  autres  que  des  villes  et  pour  des  villes 
de  leur  établissement;  elle  fit  aussi  défense  à  toutes 
personnes,  sans  distinction,  de  collecter  des  lettres  ou 
d'en  faire  amas,  directement  ou  indirectement,  pour 
les  envoyer  hors  du  pays  par  la  poste,  par  des  messa- 
gers à  cheval  ou  à  pied,  par  des  barques  ou  par  telle 
autre  voie  que  ce  pût  être,  comme  aussi  d'apporter  des 
lettres  de  l'étranger  dans  l'intérieur  :  les  contreve- 
nants à  cette  disposition  ne  s'exposaient  à  rien  moins 

*  Arch.  des  afi&ircs  étrangères,  à  Paris  :  rcg.  Pays-Bas,  1704,  Suppl. 

*  Décret  du  marquis  de  Bedmar  du  i«'  novembre  1701.  (Ordonnances  des 
Pays-Bas  autrichiens^  1. 1,  p.  51.) 
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qti'à  être  mis  à  la  lorhire  et  quesHou  extraordinaire* 
Une  seconde  ordonnance  statua  que  les  messagers  ne 
pourraient  avoir  qu'une  boîte,  laquelle  devrait  être 
exposée  à  la  maison  où  ils  logeaient  et  indiquer  seu- 
lement le  nom  de  la  ville  pour  laquelle  ils  étaient  éta- 
blis; ces  messagers  avaient  pris  l'habitude  d'avoir 
plusieurs  boîtes  et  d'iiLscrire  sur  chacune  d'elles  le 
nomd'nne  ville  différente,  afin  de  s'attirer  les  lettres. 
C'est  du  moins  ce  qui  est  dit  dans  le  préambule  de 
l'onionnance,  et  l'on  y  lit  aussi  qu'il  eût  été  au  pouvoir 
du  Roi  d'interdire  à  d'autres  qu'à  ses  postes  de  rece- 
voir, transporter  et  distribuer  des  lettres,  mais  que  Sa 
Majesté  voulait  bien  dill'érer  encore  cette  interdiction  '. 
Les  domaines,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  étaient 
administrés  par  la  chambre  des  comptes,  sous  l'auto- 
rité supérieure  du  conseil  des  Guances.  Le  comte  de 
Bei^eyck  et  les  agents  français  envoyés  à  Bruxelles 
jugèrent  qu'en  les  affermant,  avec  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  on  retirerait  des  uns  et  des  autres  beau- 
coup pins  qu'ils  ne  rapiwrtaient  en  régie.  La  chambre 
des  comptes  lit  des  représentations  :  «  It  est  vraisem- 
«1  blable  —  écrivit-elle  au  conseil  des  finances  —  que 
"  l'admodiation  ne  s'entreprendra  que  par  des  gens 
«  avides  nu  gain,  juifs,  étrangers  et  autres  gens  scno 
>'  hiables  qui,  suivant  leur  ordinaire,  sont  assocM 
0  pour  trouver  ni-genl.  avec  des  personnes  de  même  ' 
"  fjilibre  <lemeuriuit  |«trtout  ailleurs,  el  que  tous 
«  ensemble  ils  n'auront  d'autre  but  et  ol>jet  cpur  de 

'  Ordonnance  du  8  nuira  17l>3.  {Ordimnaiicei  des  Piiyt-Dui  aiilruhim 
I.  I,  p.  3S6  ) 
»  Ortlonnanc-  du  17  avril  mU.  Ilbid.,  i>.  KOi.) 
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«  s'enrichir  aux  d(?pcns  du  prince  et  de  ses  pauvres  et 
«  fidèles  vassaux,  sans  que  l'honneur  ou  !a  conscience 
«  les  empêchera  de  chercher  tous  moyens,  soit  direci-s 
«  DU  indirects,  permis  ou  non  permis,  pour  assouvir 
«  leur  avarice  '.  »  Le  marquis  de  Bedmar  passa  outre. 
L'adjudication  de  la  fermeéprouva  toutefois  du  retard, 
à  cause  de  l'incertitude  de  la  situation  politique  et  de 
l'obligation  que,  en  cas  de  guerre,  le  Roi  contractait 
d'indemniser  le  fermier  des  pertes  que  celui-ci  aurait 
essuyées*  :  msis  elle  fut  faite  enfin,  pour  six  ans,  h 
partir  du  l*'' janvier  1702,  au  sieur  Claude  Accault, 
conseiller  et  secrétaire  du  roi  de  France,  et  à  ses  asso- 
ciés, au  prix  annuel  de  dix-neuf  cent  mille  florins^. 
Nous  n'avons  pu  vérifier  ce  que  ces  deux  hranches  des 
revenus  royaux  avaient  rapporté  auparavant  :  mais  il 
est  certain  que  l'opération  qui  venait  de  s'accomplir 
fut  très  avantageuse  au  trésor. 

Dans  la  Flandre,  le  Brahant,  le  Hainaut,  les  états 
percevaient  des  impôts  siir  les  quatre  espèces  de  con- 
sommation, c'est-à-dire  sur  les  vins,  les  bières,  l'abat- 
tage du  bétail  et  le  moulage  des  grains;  en  Hainaut 
et  en  Flandre  diverses  impositions,  d'une  moindre 
importance  et  d'un  caractère  local,  y  avaient  été  ajou- 
tées; tous  ensemble  formaient  ce  qu'on  appelait  les 
moyens  courants  de  la  province.  Ces  impôts  avaient  été 
octroyés  aux  états,  pour  servir  à  payer  les  intérêts  et 
rembourser  les  capitaux  de  sommes  empruntées  par 

*  Lettre  «lu  30  juin  1701.  (Ordmwauccs  lUs  Pays-Bas  autrichiens,  l.  J. 
p.  6S,  oulel.) 

*  Une  Visite  aiu  Archiva  a  à  ta  Bibiiulhéqiie  royales  de  Mimick,\<.(iO. 
"  Lcllrcs  paipnU's  du  24  novembre  1701.  {Ordunnances  des  Pays-Bas 

autrichiens,  i.  I,  p,  1)8.) 
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eux  afin  de  fournir  à  leurs  princes,  dans  des  occasioi 
extraordinaires,  les  subsides  que  ceux-ci  leur  avaient 
demandés  ;  les  états  administraient  directement  les 
uns;  ils  affermaient  la  perception  des  autres,  mais 
pour  nn  terme  très  court,  comme  de  six  mois  ou  d'un 
an.  Les  moyens  coiu'ants  ne  donnaient  pas  tout  ce 
qu'ils  auraient  pu  donner,  et  les  fermiers,  ainsi  que 
les  receveurs,  ne  remplissaient  pas  toujoui-s  avec 
ponchialitc  leurs  obligations*  :  l'administration 
états  était  peu  sévère  ;  on  aurait  même  été  en  droit 
lui  reprocher  trop  de  tolérance  pour  les  abus. 

Bei^eyck  ne  doutait  point  qu'on  n'obtint  une  ai 
menlation  considérable  du  produit  de  ces  impôts,  si 
les  mettjdt  en  ferme  pour  six  ou  au  moins  pour  troLs 
années,  et  si  l'on  introduisait,  dans  les  dispositions  qui 
en  déterminaient  le  rocouvromeut,  des  modiflcatioi 
propres  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  fraudes.  Le  goi 
vernement  y  était  intéressé  :  car  plus  les  sommes  i 
produiraient   les  moyens  courants  excéderaient 
chaînes  auxquelles  ils  étaient  affectés,  et  plus  il  poi 
rait  exiger  des  provinces. 

Le  i""  avril  1701  le  marquis  de  Bcdmar  écrivit  ai 
états  de  Flandre  que,  «  comme  il  était  du  service 

<  Od  lit.  dans  une  lettre  du  marquis  de  Bedniar  aux  étals  de  Flandre,  A 
SS  avril  11i)1,i|ac  u  la  plupart  des  fermiers  particuliers  des  moyens  o 

■  nuls,  spAcialemenl  dans  le  dislrict  de  Cand.  qui  recevait  le  plus  gn» 
B  dmdiU  moyens,  Ëlaieol  eocora  redevables  d'une  grande  partie  de  leur* 

■  fermes  de  l'aonflc  1700,  même  avec  apparence  d'une  fort  grosse  remise; 

■  que  1rs  mdmes  fermiers  et  d'autres  aussi  insolvi'nts  avaient  pris  la  plupart 
H  dm  fermes  pour  l'année  ITOI ,  cl  que  les  fermiers  des  dislriels  de  Bruges 
a  et  du  Franc  n'étaii-nt  pas  de  meilleure  condilion.  »  (Ref;.  aui  réMlutlon 

HatsdeFlandredull  murs  au  30  juin  1701,  foi.  79.) 


que 

vec  j 

I 

roLs^^^ 


aui  rMOlutton  ■ 
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«  Roi  et  bien  de  la  province  de  faire  valoir  les  droits 
«  nommés  les  moyens  courmUs,  afin  que  ïexcressence 
«  de  ces  moyens  par-dessus  les  rentes  et  chaînes  ordi- 
i<  naires  pût  soulager  le  plat  pays  et  modérer  les  envois 
<c  pour  le  payement  du  subside,  et  que  le  véritable 
<c  moyen  pour  cela  était  de  les  donner  en  une  ferme 
«  générale  pour  trois  ou  six  années,  »  il  désirait  qu'ils 
examinassent  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
cette  mesure  ^  Les  états,  après  en  avoir  délibéré,  ny 
virent  que  des  inconvénients,  et  ils  les  exposèrent 
longuement  au  commandant  général,  en  exprimant 
lespoir  qu'il  reconnaîtrait  lui-même  que  l'idée  mise 
en  avant  avait  pour  but  unique  «  l'intérêt  d'un  fermier 
«  et  la  ruine  et  une  confusion  dans  toute  la  province*  ». 
Bedmar  insista^.  L'affaire  ayant  été  renvoyée  aux  châ- 
tellenies  et  villes  subalternes,  il  se  trouva  qu'il  y  eut 
partage  d'opinions  entre  elles;  les  députés  des  ecclé- 
siastiques et  membres,  qui  constituaient  la  représen- 
tation permanente  de  la  province,  en  conclurent  que 
la  proposition  du  gouvernement  était  rejetée  *.  Tel  ne 
fut  pas  le  sentiment  des  ministres,  et  Bedmar  notifia 
aux  états  «  qu'en  cas  d'égalité  d'avis,  le  résultat  se 
«  devait  former  pour  l'affirmative  de  la  proposition 
«  qui  avait  été  faite;  que  partant  il  les  chargeait,  au 
«  nom  du  Roi,  de  conclure  ledit  résultat  en  cette  con- 
«  formité  pour  la  ferme  générale,  comme  aussi  dans 

*  Reg.  aux  résolutions  des  états  de  Flandre  du  il  mars  au  30  juin  i701, 
fol.  30. 

«  Lettre  du  \A  avril  HOi .  (Ibid.,  fol.  48  %<>.) 

3  Lettre  du  28  avril  1701.  {Ibid.,  fol.  79.) 

^  Lettre  des  députés  des  états  au  marquis  de  Bedmar,  du  6  mai  1701. 
(/bia.,  fol.  91.) 
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«  la  silife  sur  toutes  Ips  propositions  qiii  leur  seraient  I 
«  laites  ».  Il  les  invita  en  même  temps  à  lui  donnerl 
leur  avis  sur  les  améliorations  à  apporter  aux  r^Ie-f 
meuts  et  listes  d'après  lesquels  les  moyens  courants  1 
se  percevaient,  de  manière  à  en  rendre  l'adjudication 
plus  productive'.  L'affaire  souffrit  encore  quelques  dif- 
ficultés, mais  enfin  les  états  se  soumirent  à  tout  ce  que 
le  gouvernement  voulait  :  les  règlements  en  vigueur 
furent  revus  et  modifiés  ;  la  mise  en  ferme  fut  décidée, 
et  on  fixa  la  durée  de  celle-ci  à  trois  ails'.  Elle  I 
adjugée  au  prix  de  treize  cent  mille  florins  par  année.] 
Les  états  n'avaient  pa.s  retiré  des  moyens  courants,  tel 
années  précédentes,  plus  de  sept  cent  mille  florins'i 

Bedmar,  ou  plutôt  Bergeyck,  ne  réussit  pas  ausa 
bien  en  Brabant. 

Depuis  près  d'un  siècle  loa  états  de  cette  provinei 
étaient  dans  l'usage  de  ne  voter  les  impôts  sur  I 
quatre  espèces  de  consommation  que  iMiur  six  mois; 
[mr  conséquent  la  pétition  leur  on  devait  être  faite  deux 
fois  chaque  année.  Le  26  janvier  1702  le  chancelier  du  J 

■  \Mtn-  du  9  mni  1701.  fUep.  Hux  ri*iolulioiiii  Aa  iHals  de  KlnnHn*  du  J 
11  martau30juinnoi,  fol,  M  v*.l 

•  Dclicrptclu  (SttvriernOÎ.  {Ordonnanc** 'Ui  Payi-liat  aitlnehiititA 
1.  I,  pi>.  U9-177.J 

■  Il  y  a,  »ux  Arrhivcsdii  roj^onir, un  miiDiiscril  du  vicnmteilrVIicHonhe. 
l'un  dps  iolrndnms  de  KInndrc  k  cetic  i^poquc  :  il  est  inlilalé  :  Étal  hUtariqur 
du  gottvfmrmmt  de4Payi-Biu,(Upttûi61i}Utqu'àlttiiretliimdetiUpuUi 
tir»  Pn)innctt-('niet.  On  y  lil,  fol.  16:  «  Ji'  puis  aBscun-r  qoe.  pCDdaU 
"  vmiti  Bonnet  (|m!  j'oi  vu  li^  coniplrs  des  moyens rnnraiils  jusque»  i  Vu 
"  )70î.  le»  inifiAU,  qui  se  donnoicnl  ï  forme  en  drtail.  n'onljumnis 
»  »rj>l  ecni  mille  florins,  el  que.  l'an  17U3.  1703.  1704,  nfi.'î  ei  17(16,  ils 
o  ont  monli*.  ceiaot  donni?/  ea  ternit  ftoénle,  i  la  comme  d'en\iron  Irein- 
■  ceni  mille  Qorini,  cl  h-roient  augmcnliu  lans  la  demîùru  révolution,  a 
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duché,  au  nom  ihi  goiivomemenf,  leur  en  demanda 
la  continuation  pour  six  ou  imiir  trois  ans,  afin  qu'on 
les  pût  mettre  en  ferme,  comme  on  était  en  train  de 
ie  faire  en  Flandre;  il  leur  rejirésenta  que  par  cette 
mesure  le  produit  en  serait  plus  que  doublé;  que  le 
payement  des  subsides  deviendrait  ainsi  beaucoup  plus 
facile,  et  que  par  suite  les  conlributions  levées  sur  les 
maisons  et  les  terres  pourraient  ôtre  réduites. 

Cette  prérogative  de  voter  les  impôts  tous  les  six 
mois  était  chùre  aux  Brabançons;  ils  y  trouvaient  une 
précieuse  garantie  contre  les  empiétements  du  pou- 
voir. Les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  formant  les  deux 
premiers  ordres  des  états  et  dont  le  vote  précédait 
toujours  celui  de  l'élat  tiers,  se  bornèrent  à  déclarer, 
sur  la  proposition  du  chancelier,  que,  lorsqu'ils  en 
seraient  requis,  ils  consentiraient  volontiers,  selon  la 
coutume,  à  la  levée  des  impôts  pour  six  mois.  Cette 
déclaration  ayant  été  portée  à  la  connaissance  du  mar- 
quis de  Bedmar,  il  ordonna  que  les  états  fussent  con- 
voqués extraordinairement,  et,  dans  cette  assemblée, 
qui  se  tint  le  7  mars,  il  leur  fît  réitérer  sa  demande. 
L'organe  du  gouvernement  ne  leur  laissa  pas  ignorer 
la  surprise  qu'avait  causée  au  commandant  général  la 
résolution  des  ecclésiastiques  et  des  nobles  ;  il  insista 
auprès  d'eux  sur  l'avantage  que  la  province  retirerait 
de  la  mise  en  ferme  des  impôts  :  afin  de  les  convaincre, 
il  les  assura  que  des  personnes  de  toute  solvabilité 
étaient  prêtes  h.  offrir  jusqu'à  huit  cent  mille  florins 
par  an  pour  une  ferme  de  trois  années,  et  un  million 
si  elle  était  étendue  à  six  années,  tandis  que  la  régie 
ne  produisait  annuellement  que  trois  cent  mille  flo- 
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rins.  Ces  ai^uments  ne  persuadèrent  pas  les  deux  pre- 
miers ordres,  qui  persistèrent  dans  leur  refus,  se  mon- 
trant seulement  disposés  à  prendre  des  mesures 
d'exécution  propres  à  procurer  une  augmentation  du 
produit  des  impôts. 

On  se  lera  aisément  une  idée  du  mécontentement 
qui  se  manifesta  dans  les  régions  du  pouvoir,  lorsqu'on 
y  reriit  la  nouvelle  délibération  des  ecclésiastiques  et 
des  nobles.  Le  H  avril  le  chancelier  les  assembla 
spécialement,  sur  l'injonction  du  marquis  de  Bedmar, 
et  leur  dit  que  le  commandant  général  ne  comprenait 
pas  leur  conduite  en  cette  occasion,  après  qu'ils  avaient 
témoigné  tant  de  zèle  pour  le  ser\ice  du  Roi  ainsi  que 
pour  le  bien  de  la  province,  et  tant  de  sagesse  dans 
leurs  résolutions;  qu'il  ne  pouvait  l'attribuer  qu'à  un 
défaut  d'attention;  qu'il  se  confiait  qu'ayant  plus 
mûrement  considéré  l'importance  d'une  mesure  dont 
résulterait  un  accroissement  de  recettes  de  ciuq  cent 
millo  ilorins  par  an,  sans  que  le  peuple  fût  chaîné 
d'un  sou  de  plus  et  qu'aucun  changemeni  essentiel 
fût  apporté  aux  bases  de  la  perception  des  impôts,  ils 
reconnaîtraient  l'erreur  commise  par  eux  en  ne  cou- 
courant  i»as  avec  plaisir  h  ce  qui  leur  avait  été  pro- 
posé; (pie,  s'ils  négligeaient  un  profit  aussi  considé- 
rable et  rpii  (levait  tourner  au  soulagement  de  tous  11 
habitants  de  la  province,  ils  encourraient  une  grai 
responsabilité,  non  seulement  envers  le  souverain, 
mais  encore  envers  le  public.  Le  chancelier  ajouta 
que  le  marquis  de  Bedmar  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
de  donner  pari  au  Roi  de  leur  refus,  et  que  tout  le 
monde  jugerait  qu'il  ne  convenait  plus  de  laisser  la 
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direction  des  moyens  et  deniers  publics  à  des  hommes 
qui  en  rendedent  un  si  mauvais  compte^  aimant  mieux 
charger  les  contribuables  que  de  souscrire  à  une  sim- 
ple formalité,  telle  qu'était  celle  de  consentir  les 
impôts  pour  six  ou  pour  trois  ans,  au  lieu  de  six  mois. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  en  ayant  délibéré 
le  même  jour,  ne  voulurent,  cette  fois  encore,  voter 
les  impôts  que  pour  six  mois  :  mais  ils  dirent  que,  si 
des  sûretés  leur  étaient  données  pour  laccomplisse- 
ment  de  certaines  conditions  spécifiées  dans  la  résolu- 
tion remise  par  eux  au  chancelier,  ils  agréeraient  que 
les  impôts  fussent  mis  en  ferme  pour  trois  années  : 
entre  ces  conditions  étaient  celles  que  le  gouverne- 
ment continuerait  de  demander,  tous  les  six  mois, 
leur  consentement;  que,  si  les  états  ne  raccordaient 
pas,  la  ferme  cesserait  ipso  facto;  que  tout  ce  que  la 
ferme  produirait  au  delà  de  trois  cent  mille  jDorins 
serait  imputé  en  diminution  du  subside  ^ 

Ces  conditions  n'étaient  pas  de  nature  à  plaire  au 
gouvernement,  car  elles  le  frustraient  des  avantages 
qu'il  s'était  promis  de  la  mise  en  ferme  des  impôts,  et 
elles  devaient  aussi  éloigner  plus  d'une  personne  qui 
aurait  été  disposée  à  se  rendre  adjudicataire  ;  il  les 
accepta  néanmoins.  Les  chefs- villes  y  ayant  depuis 
adhéré,  le  marquis  de  Bedmar,  le  12  juin,  fit  expédier 
aux  états  un  acte  d'acceptation  absolue.  Les  impôts 
furent  exposés  publiquement  en  fernic  le  19,  le  20  et 
le  21  du  môme  mois  :  au  lieu  des  huit  cent  mille  florins 

*  Le  subside  accordé  chaque  année  par  les  étals  était  ordinairement  de 
douze  cent  mille  florins. 
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dont  il  avait  été  question,  on  offrit,  au  plus  haut, 
moitié  de  cette  somme  '.  Ce  n'était  guère  la  peine  di 
lors  de  changer  le  système  en  vigueur,  et  l'on  son] 
seulement  à  l'améliorer,  de  manière  à  lui  faire 
duire  davantage.  Dans  cette  vue  le  gouvernement, 
d'accord  avec  les  états,  promulgua  une  ordonnance 
qui  modifiait  en  plusieurs  points  celles  de  1601  et  de  , 
1643  d'après  lesquelles  la  perception  des  impôts  av 
eu  lieu  jusque-là,  et  contenait  quelques  articles  no 
veaux  reconnus  nécessaires  ]»our  la  répression  di 
fraudes  *. 

Est-ce  la  résistance  qu'il  venait  de  rencontrer  de 
part  des  états  de  Brabant,  et  le  mécompte  dont  elle 
avait  été  suivie,  qui  détournèrent  Bergeyck  de  pro- 
voquer la  mise  en  ferme  des  moyens  courants  duj 
Hainaut?  Nous  l'ignorons^.  Toujours  est-il  que  les  éta' 


•  Rpjiislres  aux  résolutions  des  étala  de  Rrabant.  —  Ref-.  Pièeet  niativtt  ^ 
aux  aiiUi  el  subtidet  de  Brabant,  1698-1704,  aux  arcliivcs  do  l'audiei 
tln|iport  sur  l'administration  tinaDcière  des  états  de  Brabant,  par  le  conaeillar  I 
l.fclercq.  S*  iiiirlic.  aui  archïvL'a  de  la  jointe  des  admiuistratiom  et  des  I 
alT.iires  des  subsirl<-s, 

*  Ordonnance  du  30  juin  1703.  (OrdowiancMflei  Pays  -  Bai  autridiieiu, 
t.  1,  p.  340.) 

'  En  anaoncnnl.  li-  (0  fi^vrier  1703,  b  Torcy,  que  li^  états  de  Flandre 
venaîcol  de  consentir  lu  miac  en  fiTmi' des  moyens  coiiianls  de  leur  proviuce 
pour  troiï  ans,  hiys^r  lui  disait  :  u  On  offre  déii  de  celle  TTine  plus  lie 
•  douiecenl  mille  florins, el  H.de  Bei^yckespèrct|u'elti'irabienïqualono 
H  ou  quio;.c  c(.-ui  niillc  florins.  VoiU  pour  le  roi  d'Espagne  un  rc\enani-bon 
■  dL>  huit  i  nouf  cent  mille  florins  lous  les  ans,  sans  que  cela  «oit  k  charge 
"  au  peuple...  M.  de  Iterfrjck  propose  de  faire  fairf  la  même  chose  i  ine»- 
i^lats  de  Itrabant,  où  il  y  aura  bien  encore  i|uaire  ou  cini]  C 

mille  florin»  de  bou  pour  k  Roi.  Etuuili'oti  fera  de  tnf me  pour  la  a 

provwce*,  l'an*  aprii  l'autre.  îx  revenunl-bon  du  n 
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de  Hainaut  n'eurent  pas  à  s'occuper  de  cette  question. 

L'organisation  politique  et  administrative  de  la 
Flandre  était  telle  que,  dans  cette  grande  et  populeuse 
province,  le  gouvernement  exerçait  une  influence, 
une  autorité  plus  étendue  que  dans  les  autres.  Aussi 
Bergeyck  la  choisit-il  de  préférence  pour  y  réaliser  ses 
conceptions  financières. 

Le  recouvrement  des  tailles,  au  plat  pays  de  Flan- 
dre, était,  chaque  année,  adjugé  à  celui  qui  offrait  de 
l'effectuer  au  moindre  prix  ^ 

Sous  prétexte  des  abus  et  des  pertes  qui  résultaient 
de  ce  système,  le  marquis  de  Bedmar,  par  des  règle- 
ments successif  promulgués  pour  toutes  les  châtelle- 
nies  et  métiers  de  la  province  *,  statua  qu'à  l'avenir 
les  receveurs  des  tailles  seraient  établis  de  la  part  du 
Roi,  et  que  les  offices  de  recette  seraient  donnés  en 
engagère,  en  propriété,  en  hérédité  et  même  à  titre 

ce  moyens  courants  des  provinces  pourra  aller  à  deux  millions  de  florins.  » 
(Arch.  des  afifoires  étrangères,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  deux  premiers  mois 
de  4702.) 

L^événement  ne  justifia  pas  les  calculs  de  Bergeyck  et  de  Puységur. 

*  Art.  ti  et  33  du  règlement  du  30  juillet  4672.  (Placards  de  Flandre, 
liv.  m,  p.  353.) 

*  Ordonnances  du  10  septembre  1702  pour  les  deux  villes  et  pays  d'Alost, 
du  20  septembre  1702  pour  le  Vieux-Bourg  de  Gand,  du  30  septembre  4702 
pour  les  pays  de  Waes  et  de  Beveren,  du  2  octobre  4702  pour  le  pays  de 
Termonde,  du  4  octobre  4702  pour  la  châtellenic  d'Audcnarde,  du  43  octobre 
4702  pour  la  cbâtellenie  de  Courtrai,  du  46  octobre  4702  pour  le  Franc  de 
Bruges,  du  5  février  4703  pour  les  ville  et  métier  d'Assenede,  du  5  février 
4704  pour  les  ville  et  métier  de  Boucbauteet  la  seigneurie  deWaterdyck. 
(Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  1. 1,  pp.  273, 278, 283,  289,293, 
298,303, 343,  484,  et,  pour  les  traductions,  pp.  720,  723,  727,  731,  734, 
738,  742,  757,  788.) 
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d'inféodation  '.  Afin  que  la  concurrence  des  aspirants 
fût  plus  grande,  il  déclara  que  tontes  personnes  pour- 
raient remplir  ces  offices,  les  hôteliers,  les  cabaretiers 
et  les  baillis  seuls  exceptés;  que  ceux  à  qui  ils  se  con- 
féreraient seraient  exempts  de  curatelles,  tutelles,  gar- 
des, logements  de  gens  de  guerre,  ainsi  que  de  charges 
et  obligations  personnelles,  et  qu'ils  jxiurraient  en 
disposer  comme  ils  l'eutendraient.  La  venle  de  ces 
recettes  produisit  sept  cent  trente  mille  florins  envi- 
ron :  la  phipart  furent  acquises  par  les  gens  de  loi  des 
villages  eux-mêmes  ;  d'autres  le  furent  par  les  asséyeurs 
et  répartiteurs  des  tailles;  d'autres  encore  par  des 
particuliers  '. 

Les  ri>glemeiits  dont  nous  venons  de  [wirlcr  coute- 
naient,  sur  la  répartition  et  la  perception  dossommi 
que  les  paroisses  ou  communes  devaieul  payer,  tani 
pour  leur  quote-part  dans  les  subsides  accordés  par 
province  et  les  chaînes  («irticulières  de  la  chAtellenie, 


la'   H 


'  Dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cilé,  p.  7Q,  uoLe  3,  le  vicomte  de  Vlie- 
riojfhc  s'allachr  â  justifier  celte  mesure  :  "  Bien  des  gi-ui,  dit-il,  B'dcricol 
H  si  fort  contée  l'établissemeDi  des  receveurs  liÉriMitaires  des  paroisses  par- 
ti liculi^res,  de  cinq,  six,  deux  ou  iroia,  scion  leur  iniporlance  :  ce  qui  en 
<>  soy  eïloiluncQOuvcaulé.  HaittilsnecoosidèrenlpaslulililéquieD  résulte, 
u  dont  ta  promJèrc  est  que  le  Roi,  par  la  venle  de  ces  receples,  a  lousjoun 
n  en  mains  une  caultoo  ré  lie  qui  ne  peut  pas  lui  cschapper.  La  seconde 
H  ratsoDeslqu'uD  pareil  receveur,  n'esiam  poiut  soumis  aux  magislraturct 
u  des  villages,  n'eu  exemple  pas  les  seigneurs,  curez,  baillib  el  bourgmes- 
H  ircB,  niait  les  fait  tous  payer  également,  suivant  l'imposilioD  qui  lui  enl 
H  mise  en  mains  par  le  subdék'gué.aprh  avoireaié  arbiiféepar  le  niiuisirc. 
■  qui  esl  le  véritable  c(ii>«w»dcccsloiisubaliemea  qui, disant  eux-nrimes  _ 
«  l'imposition  pour  irouvcrla  somme  requise,  en  exemploienl  qui  bon  h 
B  sembloit  :  ce  qui  relomboit  sur  le  pauvre  peuple.  «  (Pol.  Si.) 

*  Comptes  de  la  receUe  générale  dei  flnances  de  IT02,  1703  el  170S. 
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que  pour  leurs  dépenses  internes,  des  dispositions  ten- 
dantes à  assurer  à  la  fois  et  à  accélérer  le  recouvre- 
ment de  rimpôt.  Il  y  fut  introduit,  à  la  faveur  des 
circonstances,  une  disposition  dont  le  gouvernement 
entendait  bien  tirer  parti  :  elle  autorisait  les  chefs- 
collèges  des  châtellenies  à  augmenter  les  répartitions 
qu'ils  feraient  sur  les  communes  de  leur  ressort,  de 
telle  somme  qu'ils  jugeraient  nécessaire,  selon  leur 
discrétion  et  l'état  des  choses,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses imprévues  que  la  guerre  pourrait  occasionner. 
Afin  de  mieux  tenir  sous  sa  dépendance  toutes  ces 
administrations,  le  gouvernement  établit  auprès  de 
chacime  d'elles  un  commissaire,  sous  le  nom  de  sub- 
délégué, avec  la  mission  de  veiller  à  l'exécution  des 
règles  qui  venaient  d'être  prescrites.  Ces  commissaires 
étaient  subordonnés  à  deux  intendants  qui  avaient 
leur  résidence,  l'un  à  Gand,  l'autre  à  Bruges  ^  La 
création  d'intendances,  mesure  empruntée  à  l'admi- 
nistration française,  ne  fut  pas  d'ailleurs  appliquée  à 
la  Flandre  seulement,  mais  il  fut  nommé  des  inten- 
dants pour  toutes  les  provinces  '. 

*  Le  gouvernement  nomma  intendant  au  département  de  Gand  Jacques- 
Henri  de  Croonendael,  vicomte  de  Vlieringhe,  et  au  département  de  Bruges 
le  vîeomte  de  Voogbt. 

Les  sabdélégués  furent  :  pour  la  châtellenie  d*Alost,  Florent  de  la  Court  ; 
pour  celle  d'Âudenarde,  Pierre-Ernest  du  Chambge  ;  pour  le  Franc  de  Bruges, 
Michel  Servati  ;  pour  la  châtellenie  de  Courtrai,  Marc  de  Fonseca;  pour  le 
Vieux-Bourg  de  Gand  et  le  métier  d*Âssenede,  Jean-Baptiste  Lefebvre  ;  pour 
le  pays  de  Termonde,  Joseph-Albert  du  Moncbeau  ;  pour  le  pays  de  Waes, 
Antoine  de  Leemput. 

*  Dans  le  Brabant  et  la  seigneurie  de  Malines,  ce  fut  Léopold -Ignace-Fer- 
dinand de  Riflart,  marquis  d'Ittre,  grand  bailli  du  Brabant  wallon  ;  dans  le 
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Dans  la  Flandre,  la  vente  des  biens  meubles 
immeubles  se  faisait  par  le  ministère  de  francs  bâton- 
niers (slockhouders)  qui  tenaient  leurs  commissions  des 
magistrats  des  villes,  des  châfellenies  et  des  villages, 
on  bien  des  seigneurs,  les(:|uels  étaient  en  possessicHl 
d'en  disi>oser,  soit  en  vertu  de  concessions  obtenues  AJ 
titre  onéreu-c  ou  autrement,  soit  d'après  un  usage 
immémorial.  Encouragé  par  le  succès  qu'il  avait  en 
dans  l'affaire  des  recettes  des  tailles,  Berf^eyck  imagina 
de  s'emparer  aussi  des  stockhouderschappen,  [xmr  les 
vendre  au  profit  du  Iloi  ;  il  présenta  au  marquis  de 
Bedmar  un  projet  d'édit  rédigé  dans  cette  vue.  Bedmar 
consulta,  pour  la  forme,  le  conseil  royal.  Les  ministres 
qui  composaient  ce  conseil  lui  firent  observer  qu'avant 
de  donner  suite  au  projet  du  surintendant  général  des 
finances,  il  conviendrait  d'examiner  les  titres  de_  ceux 
qui  prétendaient  avoir  le  droit  d'établir  les  francs 
bâtonniers,  ou  au  moins  d'insérer  dans  l'édit  une 
clause  générale  par  laquelle  leur  droit  serait  réservé, 
à  la  condition  qu'ils  produiraient  ces  titres,  dans  le 
délai  d'un  mois,  aux  fiscaux  de  la  province  '.  Bedmar, 


i 


Hainant,  le  marquis  dr  Roisin  ;  Hans  le  Luxembourg,  Jean  Poitcr  Vamlcr  Lm 
coDHilloret  Gomints  (les  nnances;  ilaiis  K'  Limbourf;  i^t  la  tiuiildre,  Mid 
di'  Médina,  qui,  aprts  la  priio  de  ces  deux  pravincus  pur  1rs  alliét,  oui  V 
tendance  de  Natiiur. 

<  »  . . .  Eslando  indas  las  villas  en  possession  de  exererr  l'Stas  fiinxinM 
por  via  de  atrendadores  û  oficiales.  y  havii-ndo  tambirn  mucijos  seÛfo 
que  lieneD  la  mosma  prerogativa,  parvre  que  combcndria  ^aminar  i 
■us  ifiulos.  A  nae  !i  lo  mcnos  se  jiusi<-ai-  una  clausulu  foneral  reservaûva  il 
■us  dereclms.  con  advirtHRcia  de  que  podrîan  eotregarlo^  à  tos  fiscales  de  H 
y  ovincia  dcnlro  de  un  mes  después  de  la  publication  de  este  progocto... 
(ConsulU-  du  il  aoAl  1703,  dans  les  archives  du  conseil  d'Eui  ) 
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inspiré  par  Bergeyck,  leur  répondit  que  la  première 
attention  du  conseil  devait  être  de  réintégrer  le  Roi 
dans  ses  droits  régaliens  ;  que  les  intéressés  ne  man- 
queraient pas,  s'ils  avaient  des  titres,  de  les  présenter 
au  gouvernement,  et  qu'alors  on  pourrait  résoudre 
selon  ce  qui  se  trouverait  conforme  à  la  justice  *. 
L'édit  fut  promulgué  tel  que  le  surintendant  général 
Tavait  conçu  '. 

A  peine  la  publication  en  avait-elle  été  faite  que  des 
réclamations  s'élevèrent  de  tous  les  points  de  la  pro- 
vince. Les  états  joignirent  leurs  démarches  à  celles 
des  magistrats  des  villes  et  des  châtellenies,  afin  que 
cet  édit,  qui  lésait  tant  d'intérêts,  fût  rapporté  ;  ils  n'y 
parvinrent,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  par  un 
sacrifice  pécuniaire  assez  considérable. 

Ce  n'était  pas  là  encore  tout  ce  que  Bergeyck  espérait 
tirer  de  la  Flandi:^,  et,  par  une  autre  ordonnance  ^  les 
hautes  justices  des  villages  que  le  Roi  possédait  dans  le 
Franc  de  Bruges  furent  exposées  en  vente  avec  les 
droits  et  prérogatives  qui  y  étaient  attachés.  Cette 
mesure  privait  le  collège  du  Franc  de  la  juridiction 
qu'il  avait  toujours  exercée  sur  ces  villages,  et  des 
émoluments  qui  en  provenaient  ;  il  fit  en  sorte  qu'il 
ne  se  présentât  pas  d'acquéreurs.  Bei^eyck,  pour  l'en 

•  a  La  primera  atcncion  dcl  consexo  deve  ser  reyntcgrar  al  Rey  en  sus 
rcgalfas,  y  el  interesado  que  créera  tener  algun  tftulo  no  dejarâ  de  acudir  y 
prcsentarle  al  consexo,  y  entonces  se  podrâ  resolver  lo  que  se  hallare  on 
justicia.  y>  (Apostille  sur  la  consulte  du  27  août.) 

«  Édit  du  19  août  4703.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  t  f, 
p.  421.) 

»  Du  18  janvier  4703.  (Ibid.,  p.  335.) 


punir,  créa  vingt-trois  vîerschaeres,  composées  cha- 
cune d'un  bailli,  d'un  bourgmestre,  de  six  échevins 
et  d'un  greffier,  auxquelles  il  attribua  la  connaissance 
et  décision,  en  première  instance,  de  tous  les  procès 
et  différends  qui  s'intenteraient,  tant  on  matières  cri- 
minelles et  civiles  qu'au  fait  de  la  police,  en  la  même 
forme  et  manière  que  le  collège  du  Franc  en  avait 
connu  jusqu'alors  ;  chacune  de  ces  vierschaeres  avait 
dans  son  ressort  deux,  trois  ou  quatre  villages,  selon 
leur  consistance  \  Les  bourgmestres  et  échevins  du 
Franc  comprirent  qu'ils  ne  gagneraient  rien  en  vou- 
lant lutter  contre  le  surintendant  général  des  finances; 
ils  entrèrent  en  comjxisition  avec  lui,  et,  moyennant 
une  somme  dont  nous  n'avons  pu  constater  le  chiffre, 
ils  obtinrent  la  révocation  des  deux  ordonnances  qui 
Içs  avaient  affectés  dans  leurs  prérogatives  et  dans 
leurs  intérêts*. 

En  votant  les  subsides  qui  leur  furent  demandés,  au 
nom  du  Roi,  pour  l'année  1702,  les  états  de  Brabant 
avaient  sollicité  et  obtenu  du  commandant  générai 
des  Pays-Bas  l'autorisation  de  percevoir,  pendant 
trois  ans,  un  droit  de  petit  scel  ou  de  timbre  sur  les 
dé[«!ches  de  justice,  les  actes  scabinaux  et  notariaux  et 
les  quittances  de  rentes  ^  :  dans  la  pensée  des  états,  le 
produit  de  ce  droit  devait  spécialement  servir,  d'une 
part,  à  acquitter  les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  & 
l'occasion  de  la  dernière  guerre  ;  de  l'autre,  à  cou\TÎr 

'  OrdonnancT  cl  d6rrcl  Hii  19  aoùl  1703.  lOrdûnnancet 
aiilrichwu,  t.  I,  pp.  US,  ^Î9.) 

•  Or(ionnBnredilîOjanviprn04,('/]>MJ..p.  47«.) 
>  OrdoDOiiiicc  ilu  16  df^oembre  1709.  [Ibid.,  p.  3S1.) 
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les  frais  du  rétablissemenf  des  fortifications  des  villes 
et  forts  de  la  province,  et  payer  différentes  dépenses 
militaires  que  le  gouvernement  venait  de  mettre  à 
leur  eharge  *. 

Soit  qu'il  y  eût  songé  déjà,  soit  que  l'initiative  prise 
par  les  états  de  Brabant  lui  en  eût  donné  Tidée,  M.  de 
Bei^eyck  jugea  que  cet  impôt  du  timbre  pouvait  être 
pour  le  trésor  une  source  importante  de  revenu  :  il 
fit  signer  par  le  marquis  de  Bedmar  une  ordonnance 
qui  en  étendait  la  perception  à  toutes  les  provinces 
des  Pays-Bas  *. 

Il  n'avait  consulté  préalablement  les  représentants 
d'aucune  d'elles;  il  pensait  vraisemblablement,  comme 
le  général  de  Puységur,  «  qu'il  ne  fallait  proposer 
«  aucune  chose  en  Belgique  quand  on  voulait  qu'elle 
«  fût  faite,  mais  qu'il  fallait  l'ordonner  avec  fermeté 
«  et  qu'elle  s'exécutait  '  ».  Les  états  de  Flandre  remon- 
trèrent au  conseil  du  Roi  que  les  prédécesseurs  de 
Philippe.  V  «  n'avaient  jamais  voulu,  pas  même  dans 
<c  le  temps  des  nécessités  les  plus  pressantes,  établir 
«  aucunes  impositions  ou  droits  sur  la  province  sans 
«  consentement  et  aveu  de  la  généralité.  »  Ils  lui  firent 
observer  qu'il  était  inouï  que,  pour  avoir  été  consenti 
en  Brabant,  un  impôt  fût  levé  en  Flandre.  Ils  le  sup- 
plièrent, par  ces  motifs,  «  de  les  excuser  du  papier 
«  scellé  *  ».  Les  états  de  Hainaut,  de  leur  côté,  rappe- 

*  RésolutiODS  des  ecclésiastiques  et  nobles  des  i4, 15,  46,  47,  SO,  30  el 
34  décembre  4704.  (Reg.  aux  résolutions  des  états  de  Brabant.) 

*  Ordonnance  du  46  janvier  1703.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autn- 
chiens, i.  I,  p.  32B.) 

3  Vay.  p.  33,  note  4. 

^  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  1. 1,  p.  328,  note  4 . 
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lèrcnl  an  marquis  de  Bedmar  «  > 
«  eu,  pour  première  prorogative,  le  droit  de  mettre 
'(  les  impositions  nécessaires;  que  c'était  en  renverser 
«  l'établissement  que  d'établir  des  impôts  sans  leur 
«  accord  et  consentement  ».  Leur  conclusion  était  II 
môme  que  celle  des  états  de  Flandre  '.  On  retendit 
ces  derniers  que  l'édit  du  papier  timbré  devait  être 
exécuté  dans  toutes  les  provinces  ;  que  d'ailleurs  il  était 
généralement  en  usage  dans  les  États  voisins*.  Aux 
autres  il  fut  déclaré  que  cet  édit  n'était  pas  contraire 
à  leurs  «  prétendus  privilèges  »,  et  qu"il  devait  avoir 
^on  entière  exécution  '. 

Les  états  de  Flandre  cherchèrent  alors  à  s'airani 
avec  le  gouvernement,  tant  au  sujet  du  droit  de  petit 
scei  que  par  rapport  aux  francs  bâtonniers;  ils  proix)- 
sèrent  au  comte  de  Berç;eyck  de  verser  au  trésor  royal 
cinq  cent  mille  florins,  si  l'on  voulait  céder  h  la  pi 
vincc,  en  pleine  propriété,  le  droit  de  petit  scel, 
restituer  aux  villes,  chàtellcnies  et  seigneurs  partii 
tiers  la  possession  des  franches  bâtonnories  dont 
avait  dépouillés  le  placard  du  19  août  1703  *.  Bei^ey< 
leur  répondît  «  qu'ils  n'avaient  pus  bien  calculé  le 
«  rapport  annuel  des  francs  bâtonniers  et  du  papier 
«  timbré  »,  et  il  leur  demanda  deux  millions  dfi 
florins,  au  lieu  de  cinq  cent  mille  ''.  Une  telle  deraam 

I  Ordomuatces  ile4  Payt-Dat  aulriehùmi,  p.  440,  doIi?  I 

*  Réponse  du comle  lie  Itorgoyck,  iiu'î6manilOl.(Ibid.,  p.  318,  note  1,^ 
»  D6;ret  du  marquis  doBolmar  du  5  mai  1703.  (/^irf,,  p.  440,  note  (.H 

*  Rtfsoliiliondti  30  janvier  1704.  {ïirg. Relroacte  béginiunuU  It  julji tmA 
tyndigetute  30;u/y  1701.  aux  Archives  de  l'Êlal,  îi  Gand.) 

*  Lellrcdu  96  janvier  1704.  (Ilnd.) 
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parut  exorbitante  aux  états,  comme  elle  Tétait  en 
effet  :  après  avoir  consulté  les  villes  et  les  châtellenies 
subalternes,  ils  offrirent  un  million,  qui  fut  accepté  \ 
Cette  fois  ils  avaient  subordonné  leur  offre  à  la  révo- 
cation de  Tordonnance  sur  le  droit  de  petit  scel  :  mais, 
quand  ils  firent  des  démarches  pour  emprunter  le 
million  promis  par  eux  au  gouvernement,  la  plupart 
des  prêteurs  réclamèrent  une  hypothèque  spéciale  sur 
le  produit  de  ce  droit,  indépendamment  d'une  hypo- 
thèque générale  sur  les  revenus  provinciaux  ^  Il  leur 
fallut  donc  en  revenir  à  leur  proposition  primitive,  et 
il  fut  convenu  entre  eux  et  le  surintendant  général  des 
finances  que  la  perception  du  droit  de  timbre  conti- 
nuerait d'avoir  lieu  au  profit  de  la  province.  Quant 
aux  franches  bâtonneries,  elles  furent  rendues  à  ceux 
qui  les  avaient  possédées  antérieurement  ^. 

Outre  les  ressources  que  procura  au  trésor  le  produit 
de  l'impôt  du  timbre,  Bergeyck  trouva  un  moyen  de 
finance  dans  la  nomination  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  et  des  contrôleurs  de  cet  impôt.  Les  per- 
sonnes auxquelles  ces  emplois  furent  conférés  ne  les 
obtinrent  qu'en  avançant  au  trésor  des  sommes  plus 
ou  moins  considérables,  en  raison  de  Timportance 
des  recettes  qu'elles  avaient  à  effectuer  ou  à  sur- 
veiller *. 


*  Acte  de  présentation  du  3  mars  1704;  acte  d'acceptation  du  marquis 
deBedmardu  il  mars.  (Reg.  Retroacte,  etc.,  déjà  cité.) 

*  Lettre  des  états  du  16  septembre  4704.  (Ibid.) 

*  Décret  de  Pilippe  V  du  49  septembre  4704.  {Ordonnances  des  Pays- Boa 
autrichwiSj  t.  I,p.  568.) 

*  En  voici  quelques  exemples.  Il  fut  avancé,  au  mois  de  février  4  703,  par 
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mauvais  efibt  que  l'édit  du  timbre  avait  prodi 
dans  le  pays  ne  s'était  pas  affaibli  encore  lorsqu'une 
nouvelle  ordonnance  vint  ajouter  au  mécontentement 
général:  celle-ci  supprimait  fous  les  notaires  existants, 
et,  en  leur  lieu,  en  établissait  d'autres  à  titre  d'office 
royal  et  héréditaire.  Le  nombre  des  notaires  royaux 
était  6xé  à  cinq  cent  soixante-huit  ;  il  devait  y  en  avoir 
deux  cent  dix  en  Brabant,  trente  dans  la  seigneurie 
de  Malines,  deux  cent  quatorze  en  Flandre,  quarante- 
six  dans  le  Luxembourg,  quarante-cinq  en  Hainaut  ', 
vingt-trois  dans  le  comté  de  Namur.  Le  motif  ou  plutôt 
le  prétexte  de  cette  mesure  fut  que  la  multitude  des 
notaires  fonctionnants  tant  dans  le  plat  pays  que  dans 
les  villes,  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  avaient  été 
admis  à  l'exercice  de  cette  chaire,  causaient  de  graves 
préjudices  aux  sujets  du  Roi,  non  seulement  «  par  les 
«  actes  mal  conçus  et  exprimés  »  qui  sortaient  de  lei 


Gabriel  Canon  el  Jcsa-Pranvois  Duqucsne,  Dominés  tonseillera 
tcéni^ranx  du  papier  limbré  en  HaÎDaul,  quaranto  mille  DorinB  ;  par  François 
Hisson,  couHiilk'r  receveur  général  dans  la  province  de  Namur,  douze  mille 
llorioB ;  par  Jcan-Baptislc  Vilain, Ignace  Vilain,  Jean-Goorges  Vilain,  Jacques 
Coppielcrs  et  Cliarlca-Francois  Hocbroucq,  contcillcrs  receveurs  ((éDéranx 
Ati  timbre  en  Flandre,  cenl  cinquante  mille  florioa;  par  Jcan-Francoia 
Vander  Haen  el  Ignace  Van  Deude.  contrAleura  de  la  reccitc  générale  des 
villes  cl  pays  d'Alost,  de  Termonde  el  de  Woes,  vingl-cinq  mille  florins: 
parJcan-BaptistePapejans,  contrôleur  général  au  dépancracntdo  Cand,  du 
Vioux-Bourget  d'Audenarde,  vingt  mille  florins  ;  par  Pierre- Lambert  PosaOD, 
COnirAleur  do  la  recette  générale  de  Namur,  huit  mille  ilorini,  etc.  (R^.  aux 
chartes  de  la  chambre  des  comptes  de  Flandre,  de  1705  ù  1713.) 

'  Par  une  ordonnance  du3jaDvier  ITOS  (OrdtmtuuKa  du  Pa^-Bat 
auin'rAûru,  l,  l,p.  593), le  nombre  des  notaires  fut  réduit, dans  le  Kaiuaul, 
a  quarante-deux,  savoir  :  douze  bMons, et  trente  pour  le  reste  de  la  province. 
Udnaily  eo  avoir  primitivement  vingt  a  Honi. 


par  les  ,^1 
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études,  mais  encore  «  par  l'égarement  des  protocoles 
■<  et  des  minutes  ».  L'espoir  de  retirer  de  grosses 
sommes  de  la  vente  de  ces  offices  était  le  motif  véri- 
table. Afin  d'y  parvenir,  on  fit  aux  acheteurs  plus  d'un 
avantage  :  ils  furent  déclarés  exempts  de  logement  de 
gens  de  guerre,  de  guet  et  garde,  de  toutes  charges 
boui^eoisGs,  des  droits  daccises  et  d'impôts  des  pro- 
vinces, villes  et  lieux  de  leur  résidence;  ils  furent 
autorisés  à  percevoir,  outre  lessalairesdoutles  notaires 
av6Ûent  joui  jusqu'alors,  une  taxe  particulière  de  trois 
patards  (sous),  pour  chaque  acte  qu'ils  expédieraient. 
De  plus,  il  fut  fait  défense  aux  hommes  de  fief  de  la 
province  de  Hainaut  de  passer  à  l'avenir  aucun  con- 
trat, ce  ministère  étant  réservé  aux  notaires  royaux, 
et  enjoint  aux  magistrats,  hommes  do  iicf,  mayeurs, 
échevins,  greffiers,  secrétaires  et  à  tous  officiers  de 
justice  par-devant  lesquels  on  avait  coutume  de  se 
déshériter,  dévestiret  dessaisir  des  fiefs,  maisons,  héri- 
tages et  de  tous  autres  droits,  raisons  et  actions,  de  ne 
faire  à  l'aveuir  ces  devoirs  qu'après  que  les  actes  et 
contrats  en  auraient  été  j»assés  par-devant  les  notaires 
royaux,  nonobstant  tout  usage  contraire,  auquel  il 
était  dérogé  '. 

Tous  les  états  réclamèrent  contre  cette  ordonnance. 
CeusdeBrabant  représentèrent  au  marquis  deBedmar 
que,  suivant  les  anciennes  coutumes  et  observances 
du  duché,  confirmées  et  ratifiées  par  la  Joyeuse-Entrée , 
les  charges  pid)liques  n'y  étaient  point  révocables; 
que  les  notaires  pourvus  légilimement  de  leurs  offices 

'  Édildu  80  juin  1704.  {OnU/tmatices  des  Pays-Bas  aalrichietis,  I.  I. 
p.  834.) 
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ne  pouvaient  être  (Jestituds  que  pour  cause  de  Iualve^•  1 
satiou  ou  de  délit  jusfiQë  eu  justice;  que,  la  plupart  4 
des  notaires  eu  exercice  n'ayant  d'autre  moyettj 
d'existence  que  celui  qu'ils  tiraient  de  leurs  fonctions,  f 
l'exécution  de  l'édit  allait  réduife  h  la  mendicité  une! 
multitude  de  familles,  taudis  que  les  fi'anchises  d'ira-  I 
|>ôts  attribuées  aux  nouveaux  notaires  entraîneraieut  | 
une  diminution  des"  revenus  de  la  province  ainsi  que  J 
des  villes  et  des  villages  où  ils  résideraient,  et  que  les  1 
exemptions  de  logement  de  gens  de  guerre  et  des  1 
gardes  boui'geoises  occasionneraient  un  préjudice  réel  J 
aux  villes,  singulièrement  à  celles  de  ï>ouvain  eil 
d'Anvers  ;  enfui  que  les  seigneurs  des  villages  avaienti 
particulièrement  à  se  plaindre  du  nouvel  établisse-l 
ment  par  rnp|»ort  aux  gens  de  loi,  aux  greffiers  et  quxT 
seci-élaîres  ruraux  qu'il  privait  des  principaux  émolil-  ! 
nieuts  dont  l'expédition  des  contrats,  testaments  et 
autres  actes  leur  procurait  la  jouissance  ;  que  les  habi- 
tants de  la  c-ampagne  se  trouveraient  aussi  destitués 
de  la  faculté  qu'ils  avaient  Je  faire  leurs  dîspositionaJ 
de  dernière  volonté  devant  les  curés  et  vice-curés,  eag 
conformité  de  l'édit  perpétuel  de  1611  '. 

Bedumr  et  Bergeyck  ne  tinrent  aucun  compte  de 
ces  rcnionlranccs;  ils  ne  songèrent  qu'à  vendre,  au  J 
plus  haut  prix   possible,    les  charges  qui   venaient! 
d'ôtre  créées.  Les  magistrats  de  plusieuj-s  villes  aehe-1 
tèrent  eux-mêmes  les  notariats  à  établir  dans  leur 
juridiction  :  Anvers  paya,  pour  en  obtenir  la  propriété, 
cent  mille  florins,  Bruxelles  et  (jaiid  soixante  mille, 

■  R^iirÉsfiiLiliOQï  lies  a  et  (S  iiiil1i>l  17(14.  (R'-g.  nu»  rv'soIutioDa  des 
6t»U} 
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Bruges  quarante  mille,  Ostende  vingt-cinq  mille, 
Courtrai  huit  mille.  Le  prix  des  charges  vendues  à  des 
particuliers  varia  entre  deux  cents  florins,  qui  furent 
donnés  pour  le  notariat  du  village  de  Vorst,  au  district 
de  Louvcdn,  et  trois  mille  deux  cents  florins  que  le 
greffier  des  villages  de  Vrachene  et  de  Saint-Gilles,  au 
pays  de  Waes,  eut  à  payer  afin  de  devenir  notaire  de 
ces  deux  endroits.  Dans  les  villes  dont  l'administration 
n'avait  pas  contracté  avec  le  surintendant  général  des 
finances,  le  prix  des  notariats  fut  fixé  par  celui-ci  pro- 
portionnément  à  l'importance  des  localités  combiné 
avec  le  nombre  des  notaires  qui  y  devait  être  établi  : 
il  fut  de  deux  mille  quatre  cents  florins  à  Malines,  de 
deux  mille  à  Mons  et  à  Lierre,  de  dix-sept  cent 
soixante  à  Nieuport,  de  seize  cents  à  Alost  et  à  Ninove, 
de  quinze  cents  à  Ath  et  à  Binche,  de  quatorze  cents  à 
Thielt,  de  douze  cents  à  Diest,  etc.  Cette  opération 
financière  fit  entrer  dans  les  coffres  du  trésor  cinq 
cent  à  cinq  cent  cinquante  mille  florins  \ 

>  Comptes  de  la  recette  générale  des  finances  de  1704,  1705  et  1706. 
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Impopalarité  du  gouvernement  de  Philippe  V.  —  Actes  arbitraires  qui  y  met- 
tent le  comble.  -*  Le  comte  de  Clairmont,  audiencier  et  premier  secré- 
taire d*Êtat  :  son  histoire  ;  poursuites  dirigées  contre  lui  ;  le  marquis 
de  Bedmar  le  fait  détenir  à  la  citadelle  d*Anvers,  malgré  son  acquitte- 
ment par  le  conseil  de  Brabant.  •^-  Le  P.  Quesnel  :  son  arrestation  par 
ordre  du  Roi  et  son  incarcération  dans  les  prisons  de  Tarchevéché  de 
Malines;  remontrances  que  font  à  ce  sujet  les  états  de  Brabant.  —Guil- 
laume Vandenesse,  curé  de  Sainte-Catherine  à  Bruxelles,  et  Ernest 
Ruth  d*Ans,  chanoine  de  Sainte-Gudule  :  lettres  de  cachet  qui  les  ban- 
nissent des  Pays-Bas.  —  Requêtes  du  clergé  et  des  paroissiens  de 
Sainte-Catherine  pour  que  leur  curé  leur  soit  rendu.  —  Les  états  de 
Brabant  invoquent,  en  faveur  de  Vandenesse  et  de  Ruth  d*Ans,  les  droits 
et  privilèges  de  la  province.  —  Philippe  V,  loin  d'avoir  égard  à  ces 
réclamations,  ordonne  encore  Fexil  du  docteur  Opstrael  et  que  le  doc- 
teur Hennebel  soit  obligé  de  quitter  Louvain.  —  Nouvelles  remontrances 
des  états  de  Brabant. 

Les  édits  sur  le  timbre,  les  francs  bâtonniers,  le 
notariat,  joints  aux  exactions  de  tout  genre  que  les 
circonstances  occasionnaient  sans  les  justifier  \  avaient 

*  Les  archives  des  états  des  provinces  sont  pleines  de  remontrances  contre 
ces  exactions.  Nous  en  citerons  une,  du  1*'  septembre  4704,  où  les  états  de 
Flandre  se  plaignent  des  charges  qu'on  leur  a  imposées  et  que  Von  a  fait 
acquitter  par  commination  (Vexécution  militaire^  et  une  autre,  en  date  du 
27  novembre  4704,  dans  laquelle  les  étals  de  Brabant  exposent  Y  excès  des 
charges  de  fourrages^  chariots,  chevaux  de  chanm,  pionniers^  contributions, 
dont  le  plat  pays  est  accablé. 

On  lit,  dans  le  Mercure  historique  et  politique  du  mois  d'avril  4704 
(t.  XXX,  p.  499)  :  «  Le  marquis  de  Bedmar  a  donné  des  ordres  pour  rétablir 
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déjà  rendu  impopulaire  le  gouvernement  de  Phi- 
lippe V;  des  actes  arbitraires  mirent  le  comhle  à  cette 
impopularité'.  I!  n'en  pouvait  être  autrement";  car, 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  caractérise  les  Belges  aux 
difTérentes  époques  de  leur  histoire,  c'est  la  haine  du 
despotisme,  la  passion  de  la  justice  et  de  la  légalité. 

Louis-Antoine  de  Claris,  comte  de  Clairmont,  avait 
été  nommé  jMir  Charles  II,  en  1681,  audicncier  el 
].remier  secrétaire  d'Élat  aux  Pays-Bas*,  après  avoir 
successivement  rempli  les  fonctions  d'amraan  d'Anvers, 
de  conseiller  des  finances,  d'intendant  de  Camhrni  et 
Cambrésis,  ainsi  que  des  provinces  de  Gueldre,  de 
Lîmboui^  et  de  Luxembourg  ^.  La  charge  d'audiencier 
élait  l'une  des  pins  importantes  du  gouvernement;  ie 
comte  de  Clairmont  avait  tout  le  talent  qu'il  fallait 
pour  la  remplir  avec  distinction.  Il  l'exerçait  depuis 


«  los  torlificaiions  ries  places  fronliiVes,  fl  li's  géuiîraux  françoi»  (oal  lircr 
u  une  ligne  depuis  Anvers  jusqu'b  Lierre.  A  |keine  ui-lle  résolulion  prise,  le 
u  marquis  de  dourii 'bonne,  qni  y  commande,  til  dire  aux  magistrats  qu'il 
u  f»lloil  qu'ils  roumisscnl  uo  million.  Le  magistrat  et  Irs  bourgeois  dcmao- 
u  dirent  trois  jours  poor  délibérer.  L«  ctnnmandant  tu  voulu!  accorder  qut 
u  viiigl-quatre  haïra,  disant  qu'ni  Fraïut  on  n'en  aurait  pat  aeeoré^plm 
a  lielroii.  n 

*  u  te  SI)  novembre  171)3  on  hnlla  pubiii|ucinenl,  ï  Anvers,  un  petit 
livre  qui  svoit  été  dispersé  depuis  quelques  jours,  tendant  t  exciter  .les 
peuples  contre  le  gouviTocmeni  présent.  On  fil  publier  en  même  temps  qu'on 
promcltoit  une  bnnoe  récompense  à  celui  qui  eu  découvrirait  l'autear  fli 
distributeur.  »  (Mercure  hUtorique  cl  politique,  t.  XXXV,  p.  679.) 

Dans  plusieurs  de  leurs  lettres  les  envoyés  Trançais  ti  BnixeUcs  c 
nent  du  méconleatcroeM qui  ré({iiail  aux  Pays-Das. 

■  Iteg.  n°  lOnSS  de  la  rhambre  d'»  comptes. 

'  Arch.  de  la  diancellerie  des  Pays-Bas  :    Re.g.  Lrllrct  du  i 
CharlaIII.toi.i9. 
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une  douzaine  d'années  lorsque,  par  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  connues,  il  eut  le  malheur  de  déplaire  à 
Guillaume  III.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  était  en 
ce  temps-là  tout-puissant  à  Madrid  et  à  Bruxelles  ;  il 
demanda  que  l'emploi  du  comte  de  Glairmont  lui  fût 
retiré.;  Charles  II  consentit  à  l'en  éloigner,  sans  le 
destituer  toutefois,  et  son  fils,  Louis-Philippe  de  Claris, 
marquis  de  Laverne,  fut  chargé  de  le  suppléer. 

Clairmont  quitta  Bruxelles  et  voyagea  pendant  plu- 
sieurs années.  Dans  le  cours  de  ses  voyages,  il  forma 
des  liaisons  avec  l'électeur  palatin  Jean-Guillaume  de 
Neubourç,  beau-frère  de  l'empereur  Léopold,  et  avec 
son  chancelier  le  baron  de  Wyser;  il  chercha  à  en 
•  profiter  pour  passer  au  service  de  l'empereur  :  Jean- 
Guillaume,  qui  l'avait  pris  en  grande  amitié,  se  montra 
disposé  à  favoriser  ses  prétentions  ^  Cependant,  après 
Tavénement  de  Philippe  V,  il  fit  des  démarches  pour 
être  réintégré  dans  sa  charge  d'audiencier.  Le  marquis 
de  Bedmar  en  référa  à  Versailles  ;  personnellement  il 
n'était  pas  contraire  à  la  demande  du  ministre  disgra- 
cié :  «  Je  puis  dire  à  Votre  Excellence  —  manda-t-il  à 
«  Torcy  —  que  le  comte  de  Clairmont  est  homme 
«  d'esprit  et  de  capacité,  im  peu  emporté  et  hautain 
«  et  très  diflBcile  à  s'accommoder  avec  les  autres 
«  ministres.  Je  le  crois  très  bon  serviteur  du  Roi.  Je 
«  ne  sais  rien  contre  lui  que  d'avoir  toujours  tâché 
«  d'être  seul  dans  le  ministère  '.  »  Mais  le  maréchal 

^  On  en  a  la  preuve  dans  une  lettre  qu'il  lui  écrivit  de  sa  main,  le  27  octo- 
bre 4698,  et  qui  est  aux  archives  de  l'office  fiscal  de  Brabant. 

*  Lettre  du  48  janvier  4702.  (Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris  :  reg. 
Pays-Bas,  4702,  Suppl.) 
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de  Boufflers  écrivit,  dans  un  sens  tout  opposé,  au  pre- 
mier ministre  de  Louis  XIV  et  fut  plus  écouta  de  lui  : 
on  avait  dit  au  maréchal  que  M.  de  Clairmont  avait 
«  beaucoup  d'esprit  et  de  talent,  mais  malfaisant, 
«  incompatible  et  cabaleur,  et,  par-dessus  cela, -qu'il 
n  était  ennemi  de  M.  de  Bei^eyck  !!!'.  » 

Se  voyant  rebuté  par  le  gouvernement  de  Louis  XIV, 
Clairmont  en  revint  à  l'idée  de  servir  l'empereur, 
quoiqu'il  ne  pût  plus  le  faire  sans  prendre  parti  contre 
la  France  ef  contre  l'Espagne,  et  il  fut  fortifié  dans  ce 
dessein  par  une  lettre  du  baron  de  Wyser,  qui,  d'après 
les  ordres  de  l'électeur  palatin,  le  mandait  à  Dussel- 
dorf.  II  possédait  les  terres  d'Argenleau  et  d'Hermale 
situées,  l'une  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive 
opposée  de  la  Meuse,  entre  Liège  et  Maestricht  :  sous 
prétexte  de  solliciter  de  l'électeur  une  sauvegarde 
pour  ces  deux  terres,  il  se  rendit  à  Dusseldorf  au  mois 
de  juillet  1702,  et  y  passa  quatre  jours,  pendant  les- 
quels il  eut  deux  audiences  du  prince  et  plusieurs 
entrevues  avec  son  chancelier. 

A  quelque  temps  de  là,  les  Français  arrêtèreni, 
dans  le  pays  de  Cologne,  un  courrier  qui  portait  des 
dépêches  à  Vienne.  Parmi  ces  dépêches  était  une 
lettre  que  le  S'"Casfelan,  résident  de  l'empereur  auprès 
de  l'archevêque,  adressait  au  comte  de  Kaunit/,  pour 
le  rendre  attentif  à  ce  qui  s'était  négocié  eu  dernier 
lieu  entre  le  comte  de  Clairmont  et  l'électeur  palatin; 
tout  en  rendant  justice  au  mérite  de  Clairmont,  ce 
résident  trouvait  des  inconvénients  à  ce  qu'on  lui 

■  Li-llre  du  18  jniivicr  1709.  (Arcli.  drs  iiffuirus  élranfiM^i,  h  Paria  :  rcg. 
Payi-Dat,  deux  prtmiert  mois  dt  ilOt.) 
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confiât  la  direction  des  intérêts  de  la  cause  impériale 
aux  Pays-Bas;  à  son  avis,  le  comte  de  SinzendorflF 
devait  lui  être  préféré,  pour  beaucoup  de  raisons  qu'il 
exposait  en  détail. 

Les  dépêches  interceptées  furent  adressées  à  Torcy, 
qui  envoya  à  Bedmar  la  lettre  du  S^  Castelan,  en  l'in- 
vitant à  s'assurer  de  la  personne  du  comte  de  Clair- 
mont,  s'il  était  vrai  que  ses  intentions  fussent  telles 
qu'elles  paraissaient  par  cette  lettre  \  Clairmont  était 
revenu  à  Bruxelles  ;  Bedmar  le  fit  arrêter  et  conduire 
à  la  citadelle  d'Anvers.  Le  procureur  général  de  Bra- 
bant  reçut  l'ordre  d'informer  contre  lui  ;  le  comman- 
dant général  commit  le  conseil  de  la  province  pour 
lui  faire  son  procès  *. 

Dans  ses  interrogatoires  Clairmont  ne  nia  pas  qu'il 
ne  fût  allé  à  Dusseldorf  et  qu'il  n'eût  vu  l'électeur 
palatin  et  son  chancelier  :  mais  il  soutint  toujours  qu'il 
n'avait  eu  d'autre  but,  dans  ce  voyage,  que  de  de- 
mander, pour  ses  terres  d'Argenteau  et  d'Hermale, 
une  sauvegarde,  laquelle  lui  avait  été  accordée  en 
effet,  et  d'obtenir  de  l'empereur,  par  l'entremise  de 
Son  Altesse  Électorale  Palatine,  un  acte  de  neutralité 
tel  que  celui  qui  avait  été  accordé  au  comte  de 
Reckheim  '.  On  ne  put  recueillir  d'autre  preuve  à  sa 
charge  que  la  lettre  du  résident  impérial  à  Cologne. 

*  Lettre  du  10  août  i70S.  (Arch.  de  Toffice  fiscal  de  Brabant.) 

*  Lettre  du  2  septembre  1702.  {Correspondance  du  conseil  de  Brabant, 
t.  CXV.) 

'  La  souveraineté  des  terres  d*Argenteau  et  d*Hermale  était  contestée 
entre  le  roi  d'Espagne,  la  république  des  Provinces- Uni  es  et  le  prince-évôque 
de  Liège.  Les  seigneurs  de  ces  terres  prétendaient  qu'elles  étaient  libres  et 
franches,  sous  la  suzeraineté  de  Tcmpereur. 
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Le  conspii  de  Brahant,  après  avoir  pris  conimissan< 
des  informations  faites  par  le  procureur  général,  se 
prononça,  à  l'unaniniité  des  voix,  pour  que  le  comte 
de  Clairmont  filt  mis  en  liberté,  mais  avec  interdictioi 
de  sortir  de  chez  lui. 

Bedmar  fut  «  très  scandalisé  »  de  cette  rôsohilion 
ies  ministres  français  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui 
no  s'en  indignèrent  pas  moins  :  "  Il  est  inouï,  écrivit 
a  Bngnots  au  marquis  de  Torcy,  qu'on  donne  à  un 
«  accusé  de  crime  d'État  la  liberté  de  demeurer  dans 
«  sa  maison;  cette  maison  scroit  le  rendez-vous  des 
«  mécontents  du  pays,  qui  ne  sont  qu'en  trop  grand 
tt  nombre  '.  »  Le  commandant  général  ordonna  au 
chancelier  de  Brabant  de  prescrire  aux  membres  du 
conseil  le  secret  sur  ce  qui  avait  été  décidé  par  eux, 
et  défendît  qu'il  y  fût  donné  suite.  La  dt^tention  de 
Clairmont  fut  rendue  plus  rigoureuse  ;  jiendant  cinq 
mois  il  ne  lui  fut  permis  ni  d'entendre  la  messe  ni 
d'approcher  des  sacrements,  et  dans  cet  intervalle, 
étant  tombé  malade,  il  n'obtint  pas  sans  peine  qu'un 
médecin  pilt  le  visiter  *.  En  vain  sa  femme,  son  fils, 
ses  parents  et  l'évéque  d'Anvers  lui-môme  *  firent  des 
démarches  ù  Bmxelles  et  à  Versailles  afin  que  le  gou- 
vernement laissât  le  cours  libre  à  la  justice;  on  n'ent 
aucun  égard  à   leurs  prières*.  Clairmont  se  vo; 

■  LairL'  <lu  10  octobre  1709  !i  Tnrcy.  (Arcli.  des  atfams  étrangèrM, 
Pari»  :  reg.  Payt-Bas,  six  dfmieri  moit  de  I70Ï.) 

»  Lcllre  du  9  octobre  1703.  {Jhid.,  roj*.  Pays-Bas,  170J,  Suf^.) 
'  Ilcfi.  Ltllrrs  du  et  au  roi  Charla  III,  c'M  plus  Ijaut. 

•  Rét!iiial(li>  CooU. 

*  L'âi'Aïae  d'Anvers  arail  snisi  l'occasiao  de  la  victoire  d'Ecckcim  pour 
r^rer  ki  boIIIcUsUodi  auprCs  île  Torey .  (À-  mitiUtrc  lui  rOpontlil,  le  S  ai 
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même  menacé  incessamment  d'être  mis  à  la  torture. 
Dans  ces  circonstances,  il  forma  le  dessein  de  s'évader, 
et,  malgré  la  surveillance  dont  il  était  l'objet,  il  parvint 
à  le  réaliser  au  mois  d'avril  1705,  après  trente  mois 
de  captivité  ^  Il  se  réfugia  à  la  cour  de  l'électeur 
palatin,  où  il  resta  jusqu'après  la  bataille  de  Ramillies. 

Le  P.  Quesnel,  fuyant  les  persécutions  auxquelles 
il  était  en  butte  dans  son  pays,  avait  cherché  un  asile 
à  Bruxelles  en  1685»  Il  y  résidait  depuis  ce  temps-là, 
occupé  d'études  théologiques  et  de  la  composition 
d'ouvrages  destinés  à  défendre  les  doctrines  du  jan- 
sénisme qu'il  avait  embrassées  avec  ardeur.  Le  30  mai 
1703  le  vicaire  général  de  l'archevêché  de  Matines 
Van  Susteren,  agissant  en  vertu  d'ordres  exprès  de 
Philippe  V  et  d'instructions  de  son  archevêque,  Hum- 
bert  de  Prœcipiano,  se  présenta  chez  lui,  suivi  de  ses 
appariteurs,  l'arrêta  et  s'empara  de  tous  ses  livres, 
papiers,  manuscrits  et  correspondances.  Dans  la  mai- 
son qu'il  habitait  vivait  aussi  Amoud-Joseph  de  Bri- 
gode,  marchand,  né  à  Lille,  établi  à  Bruxelles  depuis 
1696,  qui  partageait  ses  principes  religieux;  Van 
Susteren  arrêta  également  celui-ci.  Tous  deux  furent 
conduits  dans  les  prisons  de  l'archevêché. 

Cet  événement  excita  une  grande  rumeur  dans  le 
public.  Priver  de  leur  liberté,  sans  la  moindre  procé- 
dure préparatoire,  sans  aucune  forme  de  justice,  des 
personnes  qui  vivaient  paisiblement  sous  la  protection 
des  lois,  c'était  une  illégalité  flagrante.  Le  frère  du 

1703,  que  «  toutes   instances   seraient  inutiles  ».   (Ârch.  des  affaires 
étrangères,  à  Paris  :  reg.  Pays-Bas^  4703  et  1704,  Suppl.) 
*  Mercure  historique  et  politique,  t.  XXXVIII,  p.  570. 
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P.  Quesnel,  Guillaume,  prêtre  comme  lui,  la  mère 
et  les  frères  de  Brigode,  accoururent  à  Bruxelles.  Ils 
s'adressèrent  d'abord  au  conseil  de  Brabant,  pour 
obtenir  l'élargissement  des  détenus  :  mais  il  fut  fait 
défense  à  cette  cour  souveraine  d'accueillir  leurs 
requêtes  '.  Alors  ils  eurent  recours  aux  états,  comme 
aux  gardiens  des  privilèges  du  pays.  Les  états  ne  \w\i- 
vaient  être  indifférents  à  un  acte  qui  blessait  les  prin- 
cipes fondamenlanx  de  la  constitution  brabançonne  ; 
ils  firent  une  représentation  au  marquis  de  Bedmar  : 
«  Nous  nous  trouvons,  Monseigneur,  lui  dirent-ils, 
"  indispensablemcut  obligés  de  représenter  à  Votre 
«  Excellence  que  les  plaintes  et  les  instances  des  sup- 
«  pliants  nous  paroissent  de  toute  manière  très  justes, 
'I  eu  égard  à  ce  qu'elles  ont  pour  objet  le  plus  essen- 
n  tiel  des  droits  de  ce  duché  de  Brabant,  qui  est  le  libre 
"  cours  de  la  justice,  hors  de  laquelle  Sa  Majesté  pro- 
"  met  et  jure,  par  le  premier  article  de  sa  Joyeuse- 
"  Entrée,  qu'elle  ne  traitera  ni  ne  souffrira  que  soit 
«  traité  aucun  de  ses  sujets,  habitantsdu  même  duché: 
<«  qui  nous  fait  espérer  que  Votre  Excellence,  qui  a 
«  juré,  au  nom  de  Sa  Majesté,  l'observation  desdits 
*<  droits,  ne  permettra  pas  (pi'ils  souffrent  cette  atteinte 
"  dans  un  point  aussi  important  qu'est  celui  de  la 
"  bonne  administration  de  justice,  le  seul  fondement 
«  du  bonheur  et  du  salut  des  États  et  royaumes  de 
«  Sa  Majesté*.  « 
L'intervention  des  états  de  Brabant  n'aurait  appi 

'  Rrquélc  de  Guillaumo  QucsncI  aux  élaU  de  Brahaat.  — jV«-cn rc  AfMjj 
rûfurU  politique,  l.  WW.  p.  443. 
'  Repr^KDtaiion  du  V  juilla  1103.  [ArcU.  du  codhîI  d'£ui.) 
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remment  pas  fait  sortir  le  P.  Quesnel  des  prisons  de 
l'archevêché  :  des  mains  amies  lui  en  donnèrent  le 
moyen,  dans  la  nuit  du  12  au  13  septembre,  en  lui 
ouvrant  un  passage  à  travers  la  muraille  de  la  pièce 
où  il  était  enfermé  K 

L'émotion  que  cette  affaire  avait  causée  commençait 
à  peioe  à  se  calmer,  lorsque  de  nouveaux  faits  vinrent 
agiter  plus  vivement  encore  l'opinion  publique. 

Dans  les  dix  dernières  années  du  règne  de  Charles  II, 
les  questions  qui  divisaient  les  jésuites  et  les  jansé- 
nistes avaient  occasionné  de  grands  troubles  dans 
l'Église  belgique  et  dans  l'université  de  Louvain. 
Humbert  de  Prœcipiano,  qui  succéda,  en  1690,  à 
Alphonse  de  Berghes  sur  le  siège  archiépiscopal  de 
Matines,  était  un  adversaire  passionné  des  jansénistes  : 

*  Mercure  historique  et  politique,  t.  XXXV,  p.  444. 

Dans  une  requête  que  Guillaume  Vaudenesse  présenta  au  conseil  royal 
quelque  temps  avant  son  exil,  on  trouve  des  détails  que  nous  croyons  inédits 
sur  Tévasion  du  P.  Quesnel.  Vandcnesse  était  absent  de  Bruxelles  depuis  le 
40  septembre  et  n'y  revint  que  le  15.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

tt  Le  remontrant  ne  fut  pas  plus  tôt  de  retour,  qu'on  lui  apprit  l'évasion 
du  P.  Quesnel,  et  que,  la  nuit  de  son  évasion,  il  étoit  venu,  entre  les  douze 
et  une  heure,  à  sa  maison,  accompagné  de  cinq  à  six  personnes  ;  qu'il  avoit 
demandé  après  le  remontrant,  et  que,  l'ayaçt  trouvé  absent,  il  avoit  fait 
éveiller  le  sieur  Stoeffs,  sous-pasteur,  auquel  il  avoit  demandé  dix  pistoles, 
que  ledit  Stoeffs  refusa  de  lui  prêter,  tant  parce  que  la  servante  l'en  dissua- 
doit,  par  crainte  de  n'en  pouvoir  consuivre  la  restitution,  que  parce  qu'il 
n'en  avoit  pas.  Mais  ledit  P.  Quesnel  ayant  continué  ses  instantes  prières, 
ledit  Stoeffs,  partie  en  vue  de  s'exempter  de  ses  importunités,  et  partie  en 
vue  de  faire  une  œuvre  de  charité,  lui  compta  finalement  Icsdites  dix  pis- 
toles, les  ayant  ramassées,  partie  de  son  argent  propre,  partie  de  l'argent 
desdits  valet  et  servante  :  après  la  réception  desquelles  ledit  père  sortit  de 
sa  maison  avec  les  personnes  qui  l'accompagnoicnt,  n'y  estant  resté  qu'une 
demi-heure  ou  environ. . .  »  (Archives  du  conseil  d*État.) 
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il  ordonna,  en  1692,  que  tous  ceux  qui  se  priîsente- 
raient  pour  recevoir  les  ordres  ou  pour  exercer  quel- 
que fonction  ecclésiastique  dans  son  diocèse  signassent 
un  formulaire  différent  de  celui  qui  jusqu'alors  avait 
été  en  usage,  en  ce  que  non  seulement  les  cinq 
fameuses  propositions  de  Jansenius  y  étaient  condam- 
nées, mais  encore  le  signataire  jurait  «  que  sérieuse- 
o  ment  et  sincèrement  il  les  condamnait  comme 
«  extraites  du  livre  qui  avait  pour  titre  Augusii- 
«  mts,  etc.,  et  dans  le  sens  que  Jansenius  avait  eu  é 
«  vue  ou  qui  était  exprimé  dans  son  livre.  » 

Les  tliéologiens  de  Louvaîn  s'opposèrent  fortement  &  ' 
cette  addition.  Ils  en  appelèrent  au  pape  et  députèrent 
à  Rome,  avec  l'autorisation  du  Roi  et  le  concours  des 
états  de  Brabant,  le  docteur  Henuebel.  Innocent  XII, 
par  un  bref  du  6  février  1694,  défendit  de  taxer  qui 
que  ce  fût  de  jansénisme,  ou  de  l'exciure,  sous  ce  pré- 
texte, des  ollïces,  des  bénéfices  et  de  quelque  fonction 
ecclésiastique  que  ce  filt,  à  moins  qu'il  ne  constat, 
par  des  preuves  légitimes,  qu'il  s'était  rendu  .suspect 
d'avoir  enseigné  ou  soutenu  quelqu'une  des  cinq 
propositions. 

On  a  dit  de  cerlains  hommes  qu'ils  étaient  plus  roya- 
listes que  le  roi  ;  on  pourrait  dire  de  Pra'cipiano  qu'il 
était  plus  catholique  que  le  pape  :  car  il  fit  difficulté  d 
se  soumettre  à  la  décision  du  saint-siége,  et  prit  Itm 
défense  de  sou  formulaire  contre   le  bref  émané  c 
souverain  pontife'.  Ayant  échoué  à  Rome,  il  s'adrea 


'  Mémoira  hitloi-ii/uusur  l'a/Jaire  Je  lu  bulle  \^uig,vmus  dam  la  Pa\ 
Bat  autnchims,  L 1,  pp.  lT-34. 
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à  Madrid  ^  Ce  fut  sans  succès  tant  que  vécut  Charles  II  : 
mais,   après  Tavènement  de  Philippe  V,  les  choses 

*  On  conserve,  aux  Archives  du  royaume,  un  mémoire,  de  la  main  de  ce 
prélat,  qui  est  ainsi  conçu  : 

ce  L'impassibilité  d'extirper  le  jansénisme  dans  les  Pays-Bas^  si  le  Roy  ne  le 
fait  de  son  authorité  royale,  en  châtiant  et  esbignant  de  ces  provinces  les 
chefs  et  les  protecteurs  de  cette  pernicieuse  secte. 

a  De  Rome  il  n'y  a  rien  à  espérer  sous  le  pape  d*à  présent,  parce  qu*il 
ne  &it  rien  de  soy-mesme  et  renvoyé  tout  aux  congrégations,  où  le  cardinal 
Casenati  prédomine  et  l'assesseur  Bemini,  qui  sont  notoirement  protecteurs 
déclarés  des  jansénistes.  Le  cardinal  d'Aquien,  depuis  qu'il  est  à  Rome,  les 
protège  aussi,  et  le  cardinal  Judici,  qui  fait  la  fonction  de  protecteur  d'Es- 
pagne, n'a  encore  rien  fait  en  faveur  du  bon  parti,  a  suivi  les  sentiments  du 
duc  de  Medinaceli,  qui  les  a  prêtées  à  Rome  pendant  son  ambassade,  et  ce 
mesme  cardinal  Judici  a  tousjours  entretenu  correspondance  avec  le  prestre 
Ernest  (Ruth  d'Ans),  qu'il  a  aussi  protégé.  Luy,  le  nunce  d'Espagne  et  l'in- 
temuncede  Bruxelles  ont  travaillé  conjoinctement  à  le  faire  retourner  à 
Bruxelles,  sur  un  ordre  du  Roy  subreptif. 

«  A  Bruxelles,  la  cour  et  tous  les  consaux  protègent  les  novateurs  en 
toutes  occasions  et  matières,  mesme  purement  spirituelles;  usurpent,  atout 
bout  de  champ,  la  jurisdiction  ecclésiastique,  et  détruisent  entièrement 
Tauthorité  des  évèques. 

«  A  Madrid,  le  conseil  suprême  de  Flandre  est  uni  à  ceux  de  Bruxelles,  ot 
agissent  de  concert.  Les  évèques  n'y  sont  point  escoutés.  Les  représentations 
que  lesdits  évèques  y  font  ne  sont  ni  considérées  ni  veucs  dans  le  conseil 
mesme  d'Estat,  comme  il  [est]  arrivé  à  toutes  celles  qu'a  faites  l'archevêque 
de  Malines  depuis  deux  ans  en  çà,  qui  demeurent  ensevelies  à  la  sécrétai- 
rerie  d'Estat,  sans  que  Ton  les  y  ayt  veuès  ni  délibéré  là-dessus. 

«  Quasi  la  plus  grande  partie  du  clergé  séculier  dans  les  Païs-Bas  est 
corrompue  des  nouveautés  du  jansénisme;  plusieurs  ordres  séculiers  en  sont 
aiissi  infectés. 

ce  L'université  de  Louvain  l'est  aussi  au  point  que  nous  le  voyons,  et  les 
jansénistes  y  sont  les  plus  forts  et  prédominans,  et  y  corrompent  la  jeunesse 
quiyestudie. 

«  G^est  la  conscience  du  Roy  qui  est  la  plus  chargée  de  ces  désordres, 
puisque  luy  seul  y  peut  remédier  et  ne  le  fait  pas.  i>  (Archives  du  conseil 
d'État.) 
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changèrent  de  face.  Louis  XIV  avait  recommandé  ù 
son  petit-fils  dVmp^cher  de  tout  sou  pouvoir  le  pro- 
grès du  jansénisme  dans  ses  États  de  Flandre  ;  il  avait 
voulu  qne  son  confesseur,  le  jésuite  Daubenton,  lui  eu 
fît  une  obligation,  et  les  instructions  données  fiar  le 
duc  de  BoauviUiers  à  Fxni ville,  qui  fut  chaîné  d'accom- 
pagner le  duc  d'Anjou  en  Espagne,  étaient  conçues 
dans  le  nit^me  sens'.  L'archevêque  do  Malines  était 
donc  assuré  désormais  de  trouver,  à  Madrid  aussi  bieu 
qu'à  Versailles,  tout  l'appui  dont  il  aurait  besoin 

L'ordre,  donné  pnr  Philippe  V,  à  son  instigatii 
d'arrêter  le  P.  Quesnel,  n'était  qu'un  prélude  an: 
coups  qu'il  méditait  de  porter  au  jansénisme  et  à  ceux 
qui  en  étaient  les  fauteurs  et  les  propagateur  :  au 
mois  de  janvier  1704  le  marquis  de  Bedmar  reçut  une 
lettre,  écrite  tout  entière  de  la  main  du  Roi,  afin  qu'il 
exilât  des  Pays-Bas  Guillaume  Vandenesse  et  Erni 
Ruth  d'Ans'. 


>ieu I 


*  Mànûiret  teereU    titr  l'élabliiurmenl  de  la  tnainin  de  Biiu. 
Espagne,  extraits  de  la  currespondimce  du  marquii  de  LauvilU,  I.  1,  p.  ! 

[.ouvillc  se  ronrormu  arec  i^Xi:  b  ccl  article  de  ws  insinicttons.  Il  <^ritl 
le  30  avril  1701,  an  duc  de  Beaiivillin-B  :  «  Soyez  asBiiré  que  je  ferai  n 
u  possible  pour  VDUB  U'ulr  en  repos  sur  le  jauséDisme  des  FlamBods,  M  q 
a  j'ai  déii  parlii  fortemcDl  su  Roi  on  U\t\it  de  l'srcho'iVjuo  de  H 
{!bid.,  p.  t36.) 

*  Ik-dmar  dcrivail  i  Torcy,  le  8  oclobrc  t701  :  «  J'ai  ordre  secret  du  il 
B  mon  mallre,  de  ta  iiiuin.dL'pmiégerei  Tavoriser  ceux  i|ue  M.rarchevdq 
a  de  Malines  liunl  de  la  boune  el  sainte  doctrine,  et  d'exclar«  de  lot»  h 
B  emploi»  de  raniversild  ceux  qu'il  tient  pour  ao%iIeure.  ■•  lArcta. 
aSïiri»  âlraDg^^es,  b  Paris  :  reg,  PayiBas,  trou  dtrvitrs  mois  de  ( 

*  Voici  le  texte  de  celle  lettre,  daidc  dn  9*  déoenibre  1703,  ti  Ibdrid  : 
B  Hoi)  cousin,  j'iiy  apris,  avec  beaucoup  de  iloulear,  que  Quesnel.  i 

d'une  Mcle  (wmicicasc  ti  la  religion  et  Ii  mou  Ctlai,  l'csloii  uuvé  d 
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Guillaume  \^iidenesse,  fils  d'un  ancien  receveur 
de  la  ville  de  Bruxelles,  avait  reçu  le  jour  en  cette 
ville.  Il  était,  depuis  vingt  ans,  curé  de  la  paroisse  de 
Sainte-Catherine,  Tune  des  plus  populeuses  de  la  capi- 
tale, et  sa  charité,  sa  douceur,  ses  vertus  chrétiennes 
l'avaient  fait  chérir  de  tous  ses  paroissiens.  L'arche- 
vêque de  Malines  ne  le  voyait  pas  du  même  œil.  Dès 
l'année  1696,  il  avait  voulu  qu'un  procès  lui  fût 
intenté,  pour  des  erreurs  de  doctrine  qu'il  lui  repro- 
chait; n'ayant  pas  réussi  dans  ce  dessein,  il  l'avait  for- 
mellement accusé,  auprès  du  gouvernement,  d'avoir 
excité  le  magistrat  et  les  nations  à  refuser  leur  consen- 
tement à  la  levée  de  l'impôt  sur  la  bière  tant  que  le 
Roi  n'aurait  pas  rapporté  les  ordonnances  rendues 
contre  les  jansénistes  ;  l'aflFaire  avait  été  renvoyée  au 
conseil  de  Brabant,  qui,  après  avoir  entendu  un  grand 
nombre  de  témoins,  avait  déchargé  Vandenesse  de 
cette  accusation  ^  Quoiqu'il  se  fût  trouvé  absent  de 

prison  où  il  cstoit  arresié  par  mes  ordres.Vous  châtierez  très  sévèrement  les 
laïques  qui  ont  favorisé  ses  évasions,  et  vons  appuierez  Tarchevéque  de 
Malines  dans  la  recherche  et  dans  la  punition  des  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux qui  y  auront  eu  part.  Je  veux,  de  ma  part,  que  vous  bannissiez  de 
Flandre  Guillaume  Vandenesse,  curé  de  Sainte-Catherine  de  Bruxelles,  pour 
des  bonnes  raisons  qui  me  sont  connues.  Vous  Fobligerez  de  sortir  de  mes 
Pays-Bas  dans  huit  jours  après  que  vous  luy  aurez  intimé  mes  ordres.  Je 
veux  aussi  que  vous  ordonniez  à  Ernest  Rutdens,  chanoine  de  Sainte-Gudulc, 
qui  n'est  pas  mon  sujet,  de  sortir  de  tous  mes  Estats  dans  huit  jours.  Je  vous 
recommande  de  nouveau  de  travailler  fortement  à  extirper  le  jansénisme, 
en  excluant  des  emplois  tous  ceux  qui  en  feront  profession  ou  qui  les  pro- 
tégeront. Sur  ce,  mon  cousin,  je  prie  Dieu  quMl  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
(Signé)  Philippe.  (Arch.  du  conseil  d'État.) 

*  Défense  de  la  justice^  de  la  souveraineté  du  Roi,  de  la  sentetice  du  sou- 
verain conseil  de  Brabant  et  du  droit  des  ecclésiastiques  dans  la  cause  de 
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Bruxelles  lors  de  l'évasion  du  P.  Quesnel',  le  fiscal  d( 
l'archevêché  avait  commencé  des  informations  contre 
lui,  comme  s'il  eût  eu  part  à  cette  évasion  ;  alors  il  avait 
réclamé  la  protection  royale  contre  l'archevêque.  Cela 
se  passait  au  mois  de  novembre  1703*. 

Ernest  Ruth  d'Ans,  né  k  Verviers,  avait  été  l'un  d* 
disciples  du  fameux  docteur  jansénisfe  Arnauld  d'Att 
dilly,  avec  lequel  il  s'était  lié  d'une  amitié  étroite  ;  il 
lui  avait  même  servi  de  secrétaire  pendant  le  temps  de 
sa  résidence  à  Bruxelles.  L'électeur  de  Bavière,  qui 
était  loin  d'éprouver  de  l'aversion  pour  les  jansénistes', 
faisait  un  grand  cas  de  Ruth  d'Ans.  I^  siège  épiscopal 
de  Liég;e  étant  devenu  vacant  en  1694,  il  l'envoya  en 
cette  ville,  pour  y  travailler  à  l'élection  de  son  frère 
Joseph-Clément,  électeur  de  Cologne.  L'année  sui- 
vante, après  son  mariage  avec  la  princesse  de  Pologne, 
il  le  nomma  chapelain  d'honneur  de  l'électrice  et  lui 
conféra  un  canoiitcat  dans  l'église  collégiale  de  Sainte- 
Gudule,  à  Bruxelles.  Ces  faveurs  suscitèrent  l'envie 
contre  Ruth  d'Ans.  Accusé  à  Madrid,  en  1696,  d'opi- 
nions jansénistes,  il  se  rendit  à  Rome,  afin  de  se  justi* 
fier  auprès  du  souverain  pontife  lui-même;  il  y  réus- 
sît*, et  InnocentXII,  en  témoignage  de  sa  bienveillance, 

Af.  QuiUaume  Vandatate,  i-lc,  ITOB,  m4',  |>p.  Kl  <A  buis 
|ip.  i  et  suiv, 

'   V.  p.  97,  QOU  1 . 

*  Archive*  du  conseil  d'Ëlal. 

*  Od  lit,  dans  l«i  ioBlniciioni  donnéui  par  le  duc  de  Bcaavillicrs  ï  Lon- 
\iï]c  (Mémoira  de  J^uville,  l.  I,  p.  36)  :  o  EmpMhcr  de  tout  son  pouvoir 
u  los  progrès  du  janséiiiame,  surtout  i  Naples  el  dans  les  Pays-Bas,  od 
n  M.  de  Baviàt  U  favariu  el  U  r^nd  fort.  » 

'  nv»!  ce  qui  r<*sulU^  d'un  bref  iiilrvasi!  pur  lnDO(.'<-nl  XII  ti  IVWdnir  d^  _ 
Savit^ri',  le  14  avril  iSSQ.  (Arch.  du  conseil  d'£lat.) 
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le  fit  protonotaire  apostolique.  Cependant  il  restait  sous 
le  coup  d  un  ordre  de  bannissement  que  Charles  II 
avait  donné  contre  lui;  cet  ordre  fut  révoqué  et  son 
innocence  reconnue  par  le  Roi  en  1698  K 

Le  marquis  de  Bedmar  fit  signifier ,  le  16  janvier,  à 
Ruth  d'Ans,  par  le  procureur  général  de  Brabant,  et 
par  le  chancelier,  le  21,  à  Vandenesse,  des  lettres  de 
cachet  qui  leur  enjoignaient  de  sortir  des  Pays-Bas 
dans  les  huit  jours,  avec  interdiction  d  y  rentrer  sans 
une  permission  expresse  du  Roi  ou  de  lui*. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  sous  ce  règne,  que 
les  lettres  de  cachet  étaient  mises  en  usage  :  au  mois 
d'août  1701,  le  P.  Bernard  Désirant,  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin,  avait  été  banni  de  la  même  manière  ^. 

*  Charles  II  écrivit,  le  24  avril  1698, à  l'électeur  de  Bavière  :  «  Monsieur 
«  mon  bon  frère,  cousin  et  neveu,...  j'ai  bien  voulu  faire  celle  à  Votre  Dilec- 
a  tion,  pour  lui  dire  qu'ayant  reconnu,  par  tout  ce*  qui  m'a  été  représenté, 
a  que  l'innocence  d'Ernest  Ruth  d'Ans  est  suffisamment  justifiée,  mon  inten- 
te tion  et  volonté  est  qu'il  soit  rétabli  et  réintégré  dans  les  fonctions  et  hon- 
a  neurs  dont  il  étoit ci-devant  en  possession.. .  »  (Ârch.  du  conseil  d'Ëtat.) 

^  Ces  lettres  de  cachet  étaient  de  la  teneur  suivante  : 
a  Don  Isidro  de  la  Cubba  et  Benavides,  Marquis  de  Bedmar,  etc. 

a  En  conformité  de  Tordre  royal  et  exprès  de  Sa  Majesté,  et  pour  des 
raisons  connues,  nous  vous  ordonnons  de  sortir  des  terres  de  l'obéissance 
de  Sa  Majesté  endéans  huit  jours  de  la  réception  de  cette,  et  de  n'y  plus 
retourner  sans  une  permission  expresse  de  Sa  Majesté  ou  la  nôtre. 

tt  Bruxelles,  16  (Si)  de  janvier  4704. 

«  El  Marqués  de  Bedmar.  » 

>  Nous  insérons  ici  l'acte  de  bannissement  : 

a  Son  Excellence  étant  duement  informée  des  discours  scandaleux  et 
préjudiciables  au  service  du  Roi,  notre  sire,  et  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, que  le  père  Bernard  Désirant,  docteur  en  théologie  et  professeur  de  . 

» 

la  leçon  des  histoires,  a  tenus,  depuis  environ  deux  mois,  en  ses  leçons 
publiques  sur  l'histoire,   en  l'université  de  Louvain,  Son  Excellence 
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Ce  religioux,  natif  de  Bruges,  (?(ait  historiographe  du 
Roi  depuis  le  H  avril  ifi99;  à  ce  titre,  il  enseignait 
l'histoire  au  collège  des  Trois-Langiies,  en  l'université 
de  Louvain  ;  il  se  permit  d'avancer  des  propositions  qui 
furent  trouvées  contraires  à  l'autorité  temporelle  des 
rois  et  injurieuses  pour  le  clergé  de  France  '.  On  le  fit 
taire  en  l'exilant.  L'opinion  publique  s'en  émut  peu, 
sans  doute  à  cause  qu'elle  n'approuvait  pas  les  doc- 
trines qui  avaient  motivé  cet  acte  de  rigueur.  Mais  il 
en  fut  autrement,  à  Bru.xelles  surtout,  lorsqu'on  eut 
connaissance  des  injonctions  qui  venaient  d'être  faites 
à  Vandenesse  et  à  Ruth  d'Ans.  Le  clergé,  les  marguil- 
liers,  les  paroissiens  de  Sainte-Catherine,  présentèrent 
requêtes  sur  requêtes  au  commandant  général  afin 
qu'il  voulût  surseoir  à  l'exécution  de  son  ordre  d'exil 
contre  leur  pasteur;  après  le  départ  de  celui-ci,  ils  ne 
cessèrent  de  solliciter  pour  qu'il  leur  fût  rendu  '.  Les 

ordoDDC,  pour  et  bu  nom  do  Sa  HajoBtâ,  audit  pèru  Désiranl  de  sortir,  à  rin- 
ainoatioa  du  présent  ordre,  des  Etati  île  l'obéissance  de  Sa  Uajesti^,  cl  luy 
interdit  d'y  rentrer,  ti  peine  de  plus  grande  démonstration.  Si  ordonne  Son 
ExcELLE!Jce  au  Conseiller  procureur  général  du  conseil  de  Brabant  de  passer 
incessnmmcnl  à  Louvain,  pour  insinuer  â  la  personne  dudit  péri-  Désirant 
le  présent  ordre,  et  de  le  mener  ensuite  jusqu'à  la  ville  de  Sainl-Trond, 
pays  de  Liège;  et,  y  élanl  arriva,  luy  délivrera  copie,  par  lui  authentiquée, 
du  présent  ordre.  De  plus.  Son  Eicellence  déclare  le>lil  père  Désiraal^ 
déchu  de  toutes  les  leçons  dont  il  est  pourvu  et  en  possession  dans  l'nalw 
siléde  Louvain. 

a  Fait  il  Bruxelles,  le  17*  aoQt  (TOI . 

«  El.  HarocEs  de  Bbomar. 

«  Par  ordonnance  de  Son  Excellence  :  1 

«  l.  P.  CURIS.  «  ' 

(Arch.  du  conseil  d'Étal.) 

'  Lettre  de  Torcy  b  Bedmar,  du  80  septembre  1 701 .  (Arch .  des  att 
étrangère*,  ft  Paris  :  reg.  Payi-Biu,  mai-»eplembre  (ICI.) 

*  Archives  du  conseil  d'Etat. 
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états  de  Brabant  adressèrent  au  marquis  de  Bediiiar 
plusieurs  remontrances  où  ils  invoquaient,  en  faveur 
de  Ruth  d'Ans  et  de  Vandenesse,  les  «  droits  et  privi- 
«  lëges  inviolables  »  du  pays  ;  ils  lui  envoyèrent  une 
députation  spéciale  chaînée  d'insister  à  cet  égard  K  La 
chose  était  à  leurs  yeux  d'une  telle  gravité  que,  non 
contents  de  ces  démarches,  ils  en  écrivirent  au  mar- 
quis de  Rivas,  secrétaire  de  la  dépêche  universelle  à 
Madrid  :  «  Cette  affaire.  Monsieur,  lui  disaient-ils,  est  si 
«  importante,  non  seulement  pour  le  bien  de  ce  pays, 
«  mais  aussi  pour  le  service  du  Roi,  et  elle  intéresse  si 
«  sensiblement,  tant  par  sa  nouveauté  que  par  ses 
«  suites,  tous  les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  si  zélés  et 
ce  si  pleins  d'ardeur  pour  le  soutien  de  sa  légitime 
«  domination  et  pour  sa  gloire  immortelle,  que  nous 
«  ne  pouvons  nous  dispenser  de  supplier  Votre  Sei- 
«  gneurie,  avec  toutes  les  instances  possibles,  de  nous 
c<  faire  la  grâce  d'en  informer  favorablement  Sa  Ma- 
«  jesté,  afin  qu'elle  ait  agréable  de  faire  cesser  les 
«  deux  ordres  ci-dessus  mentionnés,  conformément 
«  aux  droits,  privilèges  et  anciennes  observances  de  ce 
«  pays,  et  ensuite  du  serment,  plein  de  religion  et  de 
«  piété,  dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  les  affermir,  à 
«  l'exemple  de  tous  ses  augustes  et  glorieux  prédéces- 
«  seurs  *.  » 

En  envoyant  à  Philippe  V  les  représentations  qu'il 
avait  reçues  des  états,  ainsi  que  du  clergé  et  des 
paroissiens  de  Sainte-Catherine,  Bedmar  —  il  faut  lui 

*  Reg.  aux  résolutions  des  états  de  Brabant. 
«  Ibid. 
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rendre  cette  justice  —  ne  dissimula  pas  que  l'ordre  di^ 
Roi  avait  produit  de  l'irritation  dans  les  esprits,  caj 
rien  de  semblable  ne  s'était  jamais  vu  aux  Pays-Bas,^ 
et  ce  qui  venait  de  se  faire  était  contraire  aux  lois  noaa 
moins  qu'aux  usages  de  ces  provinces  '.  Il  le  regretlaitÉ 
surtout  à  l'égard  de  Vandenesse,  lequel  s'était  acquîsl 
l'altachomcnl  de  ses  paroissiens  à  un  degré  exIraonli*ji 
naire;  il  citait  un  fait  qui  en  fournissait  bien  la  preuve:  J 
le  lendemain  du  jour  où  on  lui  avait  signifié  son  exil,  I 
le  curé  de  Sainte-Catherine  devait  monter  en  chaire; 
l'allluence  des  bourgeois  et  du  peuple  fut  si  considé-  J 
r!U>le  ce  jour-là  que  l'église  se  trouva  trop  petite  pour 
les  contenir,  et  sans  la  prudence  de  ce  pasteur,  qui 
s'abstint  de  paraître,  il  eût  été  à  craindre  que  des 
démonstrations  n'eussent  eu  lieu  qui  auraient  troublé 
l'ordre  public  '.  Bedmar  demandait  au  Roi  que  Vande- 
nesse pût  revenir  à  Bruxelles  et  reprendre  l'exercice  I 
de  ses  fonctions  ecclésiastiques,  sauf  à  se  justifier  judi- 
ciairement des  imputations  qu'on   voudrait  diriger! 
contre  lui  ". 


'  «  . . .  Eala  ri>al  ordcn  sécréta  de  V.  H.  ha  causado  a  cslos  pueblos  ' 
allerazioD  y  novcdad,  por  do  liavcrse  praciicada  ni  acosiumbrada  d 
cKloa  payMs,  y  scr  conlraria  a  las  Icycs  y  praclica  eslableiiicfa  eo  elle 
(Lettre  de  Bedmarù  Philippe  V.du  23  février  1704.  dans  le  reg.  Payi-Bat,  [ 
1703-t104,  aux  iVrchivcB  des  affaires  étrangères,  &  Paris.) 

*  a...Fué  lan  grande el  concurso  de  gcnle  que  coneurrio  a  oyrlc  igue  do 
cnbia  en  la  î^liah;  y  huvirndo  considcrado  cite  cura  las  malas  consequen- 
zias  que  [lodlaD  aeguirac  si  Bubia  al  pulpito,  se  nbstubo  de  prcdicar. . .  ■> 
(Ibid.) 

*B  ...  No  pucdo  dejar  derepresentara  V.  M.  combienca  >u  n«l  srr- 
vido  el  que  V .  M .  se  tir\a  permilir  a  eale  sujelo  que  boelba  al  excrcixJo  d« 
■u  empleo,  y  que  pueda  jusIJScarw  en  jusiiiia  conlra  qualqulora  aeuiuioa  j 
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Il  renouvela  ses  instances  en  faveur  du  curé  de 
Sainte-Catherine  à  plusieurs  reprises.  Loin  d'y  avoir 
égard»  Philippe  V  lui  ordonna  d'exiler  encore  des 
Pays-Bas  le  docteur  Opstraet  S  et  de  faire  sortir  de 
Louvain  le  docteur  Hennebel  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  Fidèles  à  leurs  principes,  les  états  de  Brabant 
réclamèrent  derechef  contre  les  atteintes  portées  à  la 
constitution  que  le  Roi  avait  jurée  *,  quoiqu'ils  fussent 
convaincus  qu'il  ne  serait  pas  tenu  plus  de  compte, 
cette  fois  que  les  autres,  de  leurs  doléances.  C'était 
iout  ce  qu'ils  pouvaient  faire.  Les  conjonctures  ne  leur 
permettaient  pas  de  mettre  en  pratique  cette  meixime 
constitutionnelle  qu'ils  avaient  suivie  en  d'autres  occa- 
sions :  Pas  de  redressement  de  griefs,  pas  de  subsides! 

que  quisiere  intentarse  contra  él. . ,  »  (Lettre  du  23  février  1704  ci-dessus 
citée.) 

*  Jean  Opstraet,  natif  de  Beringen  au  pays  de  Liège,  licencié  en  théologie, 
prindpal  du  collège  du  Faucon  en  Tuniversité  de  Louvain.  Il  avait  publié 
un  grand  nombre  d*écrits  sur  les  matières  qui,  à  cette  époque,  étaient  un 
sujet  de  discussions  parmi  le  clergé. 

*  Représentation  du  5  juin  1704  au  marquis  de  Bedmar.  (Reg.  aux  réso- 
lutions des  états.) 
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Événements  diplomatiques  et  militaires. —  Reconnaissance  de  Philippe  V  par 
les  états  généraux  et  par  Guillaume  III.  —  Arrivée  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  à  La  Haye.  —  Négociations  entre  ce  monarque,  les  états  géné- 
caux  et  l'empereur.  —  Traité  de  la  grande  alliance.  —  Manifestes  de 
l'empereur,  de  la  reine  Anne  et  des  états  généraux  contre  la  France  et 
TEspagne.  —  Déclarations  de  guerre  aux  alliés  par  Louis  XIV  et 
Philippe  V.  —  Commencement  des  hostilités.  —  Campagne  de  1702: 
les  Hollandais  prennent  Middelbourg  et  le  fort  Saint-Donat  dans  la 
Flandre  zélandaise  ;  Marlborough  vient  commander  Tarmée  des  alliés  ; 
il  s'empare  de  Venlo,  de  Stevensweert,  de  Ruremonde,  de  Liège.  — 
Campagne  de  4703  :  un  corps  de  troupes  hollandaises  est  battu  par 
les  Français  ;  le  château  de  Huy,  les  villes  de  Limbourg  et  de  Gueldre 
tombent  au  pouvoir  de  Marlborough.  —  Discussions  entre  la  maison 
d'Autriche  et  les  états  généraux  au  sujet  de  ces  premières  conquêtes. — 
L'empereur  demande  en  vain  d'être  mis  en  possession  du  duché  de 
Gueldre  ;  les  états  font  prêter  serment  à  la  république  par  les  villes 
du  duché.  —  Nouvelle  dissidence  après  la  prise  de  Limbourg.  — 
L'empereur  renonce  à  ses  droits  sur  la  succession  de  Charles  II  en 
faveur  de  l'archiduc  Charles,  qui  prend  le  nom  de  Charles  III.  — 
Instances  du  comte  de  Sînzendorff  pour  que  les  états  et  les  sujets  de 
la  province  de  Limbourg  prêtent  serment  de  fidélité  à  ce  prince.  — 
Objections  des  états  généraux.  —  Les  ministres  impériaux,  au  nom  de 
Charles  III,  concluent  avec  eux  un  accord  que  ce  monarque  ratifie.  — 
Sinzendorff,  nommé  par  lui  son  représentant  dans  le  Limbourg,  prête 
serment  aux  états  et  le  reçoit  d'eux.  —  Ordonnances  qu'il  rend  pour 
l'administration  de  la  justice. 

Tandis  que  les  Pays-Bas  espagnols  se  voyaient  sou- 
mis à  un  régime  bien  différent  de  celui  auquel  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche  les  avaient  accou- 
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tumés,  des  événements  diplomatiques  et  militaires 
s'accomplissaient  qui  allaient  amener  de  grands  chan- 
gements dans  ces  provinces. 

Surpris  par  le  testament  de  Charles  II,  déconcerl 
à  la  nouvelle  que  Louis  XIV  avait  fait  entrer  ses 
troupes  dans  les  places  où  les  leurs  tenaient  garnison, 
appréhendant  que  celles-ci  ne  fussent  faites  prisoa- 
nières,  les  états  généraux  avaient,  le  21  février  170: 
reconnu  Philippe  V. 

Leur  exemple  avait  été  suivi  par  Guillaume  III  ' 
qui  n'était  pas  prêt  à  entrer  en  lutte  avec  la  France 
et  l'Espagne;  qui  d'ailleurs  avait  besoin  de  s'assurer 
des  dispositions  de  sou  parlement. 

Seul  l'empereur  Léopold  s'était  déterminé  à  dispute 
par  les  armes  au  petit-fils  de  Louis  XIV  ta  successid 
de  Charles  II. 

Mais  les  états  généraux  ne  pouvaient  voir  avec-'' 
indifférence  les  Pays-Bas  occupés  par  les  Français,  Ils 
réclamèrent  de  Louis  XfV,  pour  leur  sûreté,  des 
garanties  au  sujet  desquelles  ce  monarque,  en  vue 
de  les  amuser,  permit  que  des  conférences  se  tinssent 
avec  le  comte  d'Avaux,  sou  ambassadeur  k  La  Haye. 
Elles  n'avalent  abouti  à  rien  lorsque,  le  14  juillet, 
Guillaume  III  arriva  dans  cette  résidence. 

Des  négociations  avaient  eu  lieu  déjà  entre  le  roi  d 

<  En  râpnnH  t  Ptiilip|K  V,  qui  venait  de  lui  notifier  son  av^nemoni  b  la 
couronne,  il  lui  avait  (*cril  lo  27  avril,  lui  donnant  tous  se%  litreB.  l'appcljnt 
son  trtK  et  alli^.  le  l^licitanl  sur  son  arrivi^e  en  Eipiignc,  cl  l'assurant  qu'il 
ilétiraîl,  comiiw  lui,  o  conserver  invinlableineni  l'ancieniir  allianw,  amiUéai 
B  bnnne  correspondance  Hea  deux  ronronnes.  »  {Sisitomi,  HUtoirê  t 
FtmçaU,  t.  XVIII,  p.  303,  édil.  de  la  SodiHé  tjpoKraphiquo  belge.) 
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la  Grande-Bretagne,  les  états  généraux  et  l'empereur; 
elles  furent  dès  lors  suivies  avec  plus  de  chaleur,  et 
elles  eurent  pour  résultat,  le  7  septembre  1701,  la 
conclusion  entre  les  trois  puissances  du  traité  connu 
sous  le  nom  de  la  grande  alliance  K 

Plusieurs  articles  de  ce  traité  concernaient  spécia- 
lement les  Pays-Bas. 

Dans  l'un,  le  2®,  il  était  dit  que  l'objet  de  l'alliance 
était  de  procurer  à  Sa  Majesté  Impériale  une  satisfaction 
juste  et  raisonnable  touchant  ses  prétentions  à  la  suc- 
cession d'Espagne,  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux 
états  généraux  une  sûreté  particulière  et  suffisante 
pour  leurs  royaumes,  provinces,  terres  et  pays  de  leur 
obéissance. 

Le  5®  était  ainsi  conçu  :  «  Afin  de  procurer  cette 

«  satisfaction  et  cette  sûreté,  les  alliés  feront,  entre 

«  autres  choses,  les  plus  grands  efforts  pour  reprendre 

«  et  conquérir  les  provinces  du  Pays-Bas  espagnol, 

«  dans  l'intention  qu'elles  servent  de  digue,  de  rem- 

«  part  et  de  barrière  pour  séparer  et  éloigner  la 

«  France  des  Provinces-Unies  comme  par  le  passé, 

«  lesdites  provinces  du  Pays-Bas  espagnol  ayant  fait 

«  la  sûreté  des  seigneurs  états  généraux  jusques  à  ce 

«  que,  depuis  peu.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  s'en 

<c  est  emparée  et  les  a  fait  occuper  par  ses  troupes.  » 

n  était  stipulé,  dans  le  9®,  que,  lorsque  la  paix  se 

ferait,  les  alliés  conviendraient  des  moyens  propres  à 

mettre  en  sûreté  les  états  généraux  par  la  barrière 

susmentionnée. 

Frédéric  III,  électeur  de  Brandebourg,  que  l'empe- 

*  Lamberty,  1. 1,  p.  620. 


112 


HISTOIRE    DE   LA    BELGIQUE. 


reur  venait  de  reconnaître  commt'  roi  de  Prusse,  Fré- 
déric IV,  roi  de  Danemark,  et  Georges-Louis,  électeur 
de  Hanovre,  accédèrent  au  traité  du  7  septembre. 

Les  alliés  ne  déclarèrent  pas  immédiatement  la 
guerre  à  la  Frauee  et  à  l'Espagne  ;  ce  fut  seulement  le 
15  mai  de  l'année  suivante  que  parurent  les  manifestes 
de  l'empereur,  de  la  reine  Anne  '  et  des  états  géné- 
raux *.  L'intervalle  qui  sépara  la  grande  alliance  de 
cet  appel  aux  armes  fut  employé,  des  deux  côtés,  à 
renforcer  les  troupes,  à  former  des  magasins,  à  faire 
des  amas  de  munitions. 

Philipt*  V,  le  8  juin,  et  Louis  XIV,  le  3  juillet,  firent 
jniblicr  leurs  déclarations  de  guerre  à  l'empereur,  à 
l'Angleterre  et  aux  Provinces-Unies^.  Une  publication 
spéciale  fut  faite,  à  ce  sujet,  par  le  marquis  de  Bedniar, 
dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  le  16  août  *. 

Les  hostilités  commencèrent  du  côté  de  la  Flandre 
hollandaise.  Le  général  Coehorn,  qui  y  comintindait, 
se  porta,  dès  le  8  mai,  date  de  la  déclaration  de  guerre 
des  états  géuéraux,  sur  les  lignes  établies  par  les 
Espagnols  entre  les  forts  de  Sainfr-Donat  et  d'Isalwlle, 
rasa  ces  ligneset  les  redoutes  qu'on  y  avait  construites, 
mit  le  pays  à  contribution,  prit  la  petite  ville  de  Mid- 
dellMJui^,  attaqua  le  fort  de  Saint-Douat,  où  il  y  avait 

■  Elle  avait  succédd,  le  (9  mars  précédent,  â  GuillRumc  III. 

*  UxkERTV.i.  Il,  pp.  10T-H7. 
I.c  manifcslt^  do  l'empereur  était  daté  du  19  nui,  celui  de  la  relue  i 

(Elolcrrc  du  4  mai,  o(  celui  dt»éuis  généraux  du  8  mai. 
'  Mercure  liùlorique  et  politique,  t.  XXXIII,  pp,  63  cl  106. 

*  Il  rsl  i  t¥ni3rqui?r  que  l'ordnnDaDco  du  marH|uis  de  Bedmar  porU  t 
dalc  du  9i  juillet  :  mais,  d'après  let  RtitUions  Wriutblei,  journal  i 
Bruxelles,  ce  fut  le  tO  aoUi  beuIcracQl  iiu'en  eut  lieu  la  publication. 
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sept   cents  hommes  de   garnison,   et  l'emporta   le 
17  mai  K 

Les  principales  forces  des  alliés  avaient  été  rassem- 
blées dans  le  pays  de  Clèves.  Le  4  juin  John  Chur- 
chill, comte  de  Marlborough,  arriva  d'Angleterre  à 
La  Haye,  pour  en  prendre  le  commandement  *. 
L'armée  de  France  et  d'Espagne  était  commandée  en 
chef  par  le  duc  de  Bourgogne,  frère  de  Philippe  V, 
ayant  sous  ses  ordres  le  maréchal  de  Boufflers  et  le 
marquis  de  Bedmar. 

Les  Français,  le  10  juin,  se  mirent  en  mouvement 
pour  aller  attaquer  le  général  comte  d'Athlone,  qui, 
avec  une  division  des  troupes  alliées,  était  campé  sous 
Clèves;  ils  le  forcèrent  à  se  jeter  dans  Nimègue,  après 
lui  avoir  fait  subir  quelques  pertes  ^. 

Cet  avantage  eut  de  médiocres  résultats.  Marlbo- 
rough, arrivé  le  1®^  juillet  à  Nimègue,  qu'il  avait  choisi 
pour  point  de  concentration  de  son  armée,  ne  tarda 
pas  à  se  mettre  en  mesure  de  prendre  l'offensive. 
Le  26  il  passa  la  Meuse  sur  trois  ponts,  près  de  Grave, 
en  intention  de  livrer  bataille  aux  Français,  qui  se 
retirèrent  devant  lui.  Venlo,  investi  par  les  alliés  le 
29  août,  capitula  le  23  septembre.  Cette  conquête  fut 
suivie  de  celle  de  Stevensweert  (2  octobre),  de  Rure- 
monde  (7  octobre),  de  la  ville,  de  la  citadelle  de  Liège 
et  de  la  Chartreuse  (14,  23  et  29  octobre).  Le  marquis 
de  Bedmar,  qui,  secondé  de  Vauban,  avait  tenté  de 

*  Mercure  historique  et  politique,  t.    XXXII,    pp.    645  et  668.   — 
Mémoires  militaires  relatifs  à  la  succession  d'Espagne^  l.  II,  pp.  31  et  35. 

*  Mercure  historique  et  politique,  t.  XXXIÎ,  p.  770. 

*  Ibid.^  pp.  734-739.  —  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  II,  pp.  44-49. 
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s'emparer  de  Hulsl,  (échoua  dans  cette  entreprise'. 

La  campagne  de  1703  ne  s'ouvrit  pas  su  us  des  auspices 
favorables  pour  les  armes  des  alliés;  Boufilers  et  Bed- 
mar  défirent,  le  30  juin,  àEeckeren,  près  d'Anvers,  un 
corps  de  troupes  hollandaises  commandé  par  le  baron 
d'Obdam  *.  Mais,  bientôt  après,  Mariborough,  que  la 
reine  .\nne  venait  d'élever  à  la  dignité  de  duc  ^,  s 'étant 
emparé  du  cbùleau  de  Huy  (23  août),  attaqua  et  prit 
Limbourg  (27  septembre)  :  ce  qui  fît  tomber  en  son 
pouvoir  toute  la  province  de  ce  nom.  Le  15  décembre 
la  ville  de  Gueldre  se  rendit  également  aux  alliés,  et  la 
Gueidre  espagnole  fut  par  là  entièrement  soustraite  à 
l'autorité  de  Philippe  V. 

Ces  premières  conquêtes  de  la  coalition  dans  les 
Pays-Bas  espagnols  donnèrent  lieu  à  des  discussions 
entre  la  maison  d'Autriche  et  les  états  généraux  où 
ceux-ci  firent  voir  comment  ils  entendaient  les  stipu- j 
lations  du  traité  du  7  sei)tembre  1701  qui  leur  garan<f 
tissaient  une  barrière  contre  la  France. 

Le  22  septembre  1702  le  comte  de  Goes,  minis) 

'  Mercure  historiiiuf  it  potiliqne.   1.    XSXIII,  |i.  .115,  — 
mitilairu,  i.  Il,  pp.  102  cL  suiv. 

*  Mànoim  mililaires,  <>lc.,  I.  111,  pp.  63  el  siiiv. 

tf*  Hollandais  cnnlc^tli^renl  <[iio  1rs  troupra  d'Espaj^o  el  Ae  FraK 
quoique  dp  bonucmip  supMcurps  en  nombre  aux  leurs,  [-nsscnl  éLé  vi 
ricuM»  ft  Eeckercn  :  le  4  juillet  les  ôlals  t^tinérani  voi^rciil  îles  rcmorclmiiils 
b  lous  1»  officiers,  sous-officiera  el  soldais  qui  a^-aient  fM  présmU  i 
celle  affaire  ;  le  10  ils  rcvurcnl  «oleDnclteniCDt,  ti  La  Haye,  cinq  drspeauK. 
deux  Aondanls  el  aaù  paire  de  limbalcs  qui  y  avaient  été  pris  sur  les 
ennCTnis.  V.  Mtrcure  hUloriqut  et  jx^Uique,  1.  XXXV,  pp,  90,  MO,  1(6. 

'Hotsaga  delà  reine  U  la  chambra  des  connnunes.du  91  diS:e> 
dans  le  Mtrcuri  hiiUriqut,  etc..  I.  XXXIV,  p.  83. 
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de  l'empereur  à  La  Haye,  présenta  aux  états  généraux 
un  mémoire  où  il  exposait  «  qu'il  importait  au  bien 
«  de  la  cause  commune  et  aux  ultérieurs  progrès  de 
«  leurs  armes  que  les  peuples  qui  se  rendraient,  soit  par 
«  la  force  ou  de  leur  mouvement,  fussent  persiiadés 
«  qu'ils  retournaient  à  la  très  auguste  maison  d'Au- 
«  triche,  pour  laquelle  ils  conservaient  infailliblement 
«  dans  le  cœur  l'amour  et  la  dévotion  des  plus  fidèles 
«  sujets,  et  que,  pour  les  en  convaincre,  il  n'y  avait 
"  pas  de  moyen  plus  efficace  que  de  renvoyer  les  pre- 
i<  miers  à  leur  devoir  vers  Sa  Majesté  Impériale, 
«  puisque,  par  cet  exemple  qu'on  mettrait  dès  le  com- 
n  mencement  de  la  guerre,  les  autres  conserveraient 
«  leurs  bonnes  inclinations,  et  attendraient  avec  impa- 
«  tiencc  le  temps  de  leur  délivrance.  »  Il  les  suppliait, 
jmr  ces  motifs,  d'ordonner  qu'immédiatement  après  la 
prise  de  Venio,  le  magistrat  et  les  bourgeois  prêtas- 
sent serment  à  l'empereur,  et  la  direction  de  la  police 
y  fût  abandonnée  à  ceux  ou  à  celui  à  qui  Sa  Majesté 
Impériale  donnerait  sa  commission  ', 

Les  états  généraux  laissèrent  sans  réponse  le  mé- 
moire du  comte  de  Goes  ';  ils  chargèrent  le  prince  de 
Nassau-Saarbruck,  qui  commandait  leurs  troupes  en 
Gueldre,  de  faire,  comme  de  lui-même,  sans  laisser 
paraître  qu'il  eût  des  ordres  d'eux,  prêter  serment  aux 
Provinces-Unies  par  le  magistrat,  la  bourgeoisie  et  les 
personnes  qui  étaient  au  service  de  la  ville  de  Venlo, 
l'autorisant  à  continuer  dans  leurs  fonctions,  aussi 
comme  de  lui-même,  les  membres  de  la  magistrature 


I 


■  Lanbcrty,  l.  II,  p.  2 
'  Ibid.,  1.  11,  p.  229. 
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et  toiis  ceux  qui  étaient  employés  par  elle  '.  Ils  lu 
donnèrent  dus  instructions  semblables  iM>ur  Rnr< 
monde  et  pour  Stcvensweert  *. 

Quelques  semaines  après,  le  comte  de  Sinzendorf 
que  l'empereur  avait  chaîné  de  le  représenter  dans  les 
Pays-Bas,  sous  la  direction  de  IVIecleur  palatin,  arriva 
il  Uéfîe.où  les  alliés  venaient  d'entrer,  lîn  de  ses  pro-  ' 
miers  actes  fut  d'écrire  aux  députés  des  états  généraux 
à  l'armée,  afin  d'être  admis  à  prendre  [Ktssession  du 
diicJié  de  Giieldre  :  h  l'exemple  du  comte  de  Goes,  U  J 
alléguait  que,  si  l'on  af^issait  autrement,  ou  donnerai 
lieu  aux  peuples  des  Pays-Bas  de  croire  qu'ils  ne  revei 
naient  pas  sous  la  domination  de  la  maison  d'Antriehe,J 
n  laquelle  ils  senibloient  autant  souhaiter  que  la  cou- 
«  servatioD  do  leurs  droits,  immunités,  privilèges  ctl 
«  religion  ^  ».  Les  dépntés  ne  réfiondirent  pas  pins  m 
cette  lettre  que  les  états  généraux  ue  l'avaient  fait  au 
mémoire  du  comte  de  Ooes.  SinzendorfT  alla  se  plain- 
dre à  l'électeur  palatin*,  qui,  le  21  avril   1703,  fit, 
présenter  au  cabinet  de  La  Haye,  par  son  ministn 


'  Il ...  Dal.  als  u;l  syn  soIvpd,  oade  sondi-r  In  liilcn  blïckcn  viin  oni 
van  llat-r  Hoogh  Uaftende,  b^j  iiroviBic,  de  niiifisirarl,  InirpiTyc  onde  : 
liediondi-D  liinncn  Venlo  lacl  docn  àen  c«tt  van  gclrnuwiclii'yl  ai^n  Hh 
Inojth  Mn^ccndp,  en  op  pelycke  kjk,  iiyt  syn  scivr,  dr  mopsiniM  cnde  alk 
bmliVQtlea  proviaioaclyk  conljnunrrt...  n  (RitMlulion  du  39  «cptcmbrr  :  Arriva 
di'  Lu  Haye,  rcg,  SecreeU  littolulien,  1704,  fol.  401  v*.) 

•  n  ...  Dal  iD|{evallc  Roi^rmoudc  ende  Su-veiibwtKTl  sûuden  mojte 
werdcn  Tcrovorl,  aldaer  door  (ïi'incllffli  liMw  prince  vnn  Nassau  op  ([elyd 
ïoel  weri([C(iro(»d(!iTt...  »{Ibid.) 

•  I..-lln!  datée  dr  Litige,  lu  S»  oclobrc  1703.  (Arch.  de  Lu  Haye,  Verb< 
won  lU  htfreii  limidwi/k,    Witter,  elc..  geileytiiltfnlm   If  vtidi,    1703,] 
fol,  83  V».) 

•  /Wi-,  fol.  85  V. 
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Hetterman,  un  mémoire  très  fort  et  très  solide  sur  Ja 
meUière  *.  Cette  démarche  demeura  sans  résultat  comme 
les  précédentes. 

La  dissidence  entre  le  gouvernement  des  Provinces- 
Unies  et  les  ministres  impériaux  se  renouvela  après  la 
I  risede  Limbourg. 

Aussitôt  que  cette  ville  avait  été  investie,  Sinzendorff 
avait  exprimé  aux  députés  hollandais  à  Tarmée  des 
alliés,  MM.  Randwyk,  Witser,  Van  Renswouw,  Aylva 
et  Hop,  le  désir  de  connaître  les  intentions  des  états 
généraux  sur  ce  que  Ion  en  ferait  lorsqu'elle  aurait 
été  conquise  ^.  Les  états  généraux  répondirent  que 
leurs  députés  en  prendraient  possession  au  nom  de 
l'État,  c'est-à-dire  de  la  république. 

Le  duc  de  Marlborough,  lorsque  Randwyk  et  ses 
collègues  lui  communiquèrent  cette  résolution,  en 
témoigna  son  étonnement.  Il  leur  dit  que  non  seule- 
ment elle  était  contraire  à  Talliaupe  conclue  entre 
l'empereur,  la  reine  d'Angleterre  et  les  états  généraux, 
maïs  encore  qu'elle  était  en  opposition  avec  leur 
propre  intérêt,  car  par  là  ils  offenseraient  l'empereur 
et  s'aliéneraient  les  sujets  des  Pays-Ras  espagnols. 
A  son  avis,  les  états  généraux  ne  pouvaient  rien  faire 
qui  fût  plus  avantageux  à  la  France  qu'en  se  condui- 
sant de  la  sorte;  en  outre,  la  reine,  sur  les  plaintes  de 
l'empereur,  se  verrait  forcée  de  blâmer  une  telle  con- 
duite. Il  engagea  donc  les  députés  à  appeler  de  nou- 

1  II  est  dans  Lâhberty,  t.  Il,  p.  353. 

*  Lettre  écrite  aux  états  'généraux  par  letirs  députés,  du  camp  à  Soint- 
Trond,  le  H  septembre  1703.  (Arch.  de  La  Haye,  Verbaal  va7i  de  heeren 
Randwyk^  etc.,  fol.  99.) 
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veau  sur  ce  point  important  les  délibérations  de  ieursl 
maîtres  '. 

Un  événement  d'une  haute  importance  était  venu 
dans  CCS  entrefaites   donner  une  nouvelle  face  à  lat 
situation  politique  de  l'Europe:  l'empereur  Léopold,! 
le  12  septembre  1703,  avait  déclaré  renoncera  toual 
ses  droits  sur  la  succession  de  Charles  11  en  faveur  de 
son  second  lils,   l'archiduc  Charles,  qu'il  avait  pro- 
clamé roi  d'Espagne  et  qui  avait  pris  dès  lors  le  nom  . 
de  Charles  111;  ce  jeune  prince  était  eu  route  pou; 
aller  s'embarquer  en  Hollande  sur  une  flotte  destiné 
à  le  transporter  avec  des  troupes  en  Portugal. 

Aussitôt  Limbourg  rendu,  Sinzendorff  dcmandi 
avec  instance  qu'il  lui  fiit  permis  de  recevoir,  au  non 
de  Charles  III,  le  serment  de  fidélité  des  états  et  doi 
sujets  de  la  province.  Marlborongh  était  d'accord  avei 


'  o  ...  Van  hcilcn  mel  do  hwr  birlogh  van  S!arll'Orouj;li  in  ilïscotui 
Byndo  ovcr  de  saakc'O  vao  Limborcb,  on  dos(-lvc  odb  vrat^code  boc  w 
nur  verovcrcD,  HIpd  aangaeiide,  soudco  gcUracf^a,  gavcu  wy  d<s  selvcn 
opcningc  van  V  Ho.  Mo.  sontimcntro  op  dat  »uj<.'l  by  der  scivcr  reaolulie  l'an 
deu  IS  doser  vervat  :  waarover  gcmolde  hen  sicli  seor  gesurpreuncert  I 
loondc,  BC(;geDcIc  dal  aulx  oiel  allcco  directolyk  aenliep  icgent  de  al 
luMben  dm  keyscr,  Eii([claDd  ea  dcn  Siacl  inlercedcrcndc,  maar 
fluBCcygcQ  )nler('s&o;dMl  wy  daardooriiirl  alloen  de  keyser  offemtic  aondon  * 
gcvcn,  maar  de  ondordancn  van  do  Spaenacbe  Nedcrlandcn  van  oni  doî- 
gncrPii  ;  dal  men,  syns  oordcels,  iceen  |;rooler  avanlaf:e  aen  Kranckn-ck  koet 
locbrengen,  als  iloor  soo  <^hw  wecb  iii  le  slaen,  endu  dut  by  cUcbm  van  dn 
keyser,  de  eoninfiDDe  «elf»,  uit  craglc  van  de  alliauiie,  sodacne  conduite 
met  nucdnii'k  BOude  mneten  logcn  pen,  by  ^voli^b  ong  vorsoekondo  dal 
wy  dit  ftoinl  narder  icr  delibcraiic  van  V  Ho.  Mo.  nilden  ovcrbreogm.., 
(LeUre  ^rile  aux  i<itaU  |;i>ui5raux  par  leurs  di^puti'a  b  l'armée,  du  camp  M 
Vcnicr»,  le  2S  septembre  1703  :  Verlmal  van  de  heeiai  Rimduyk,  ei«.J 
fol.  I3i.j 


CHAPITRE   Vil. 


lui  :  mais  les  députés  hollandais  firent  dos  objections; 
ils  attendaient  des  instructions  de  La  Haye  '. 

Elles  leur  parvinrent  le  3  octobre.  Les  états  géné- 
raux voulaient  bien  reconnaître  que,  par  le  traité  de 
la  grande  alliance,  ils  étaient  obligés  de  remettre  à 
Charles  III  les  Pays-Bas  qui  avaient  appartenu  à 
Charles  II,  mais  ils  soutenaient  qu'en  vertu  du  même 
traité,  la  république  devait  avoir  une  barrière  pour 
sa  sécurité,  à  sa  satisfaction,  et  le  Lirabourg  pouvait, 
suivant  eus,  servir  à  cela.  Cependant, désirant  prouver 
leur  condescendance  et  leur  estime  pour  le  nouveau 
roi,  ils  étaient  prêts,  disaient-ils,  à  traiter,  soit  par 
leurs  députés  à  l'ai'mée  avec  le  comte  de  SinzendorfT, 
soit  à  La  Haye  avec  le  comte  de  Goes,  sur  ces  bases: 
que  la  possession  de  la  forteresse  de  Limbourg  et  le 
droit  d'y  mettre  garnison  leur  demeureraient  *,  et  que 
les  moyens  du  pays  seraient  employés  à  la  fortification 
de  la  ville  et  du  château,  ainsi  qu'aux  autres  néces- 
sités de  la  guerre  ^. 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  entre  les  députés 
hollandais,  SinzendorffetMarlborougb,  il  fut  convenu 
que  la  décision  du  différend  qui  s'était  élevé  par  rap- 
port à  la  province  de  Limbourg  serait  remise  jusqu't\ 
ce  que  le  roi  d'Espagne  se  trouvât  à  La  Haye  '. 

1  Lellrc  ikîrite  aux  i^lals  géuiiraux  par  leurs  difputt's,  ila  camp  S  Veniers, 
le  1"  octobre  1703.  (VcrbaïUvande  keereiiRandu'yk,  olc,  fol.  137.) 

*« Dal  lie  bcsellinge  van  de  vesLiogli  en  licl  praesidium  aen  den 

Slacl  BOude  blyi'ca,..  u 

»  Résolulion  du  30  sopiembro  :  Arch.  de  La  llayc  :  Secreeie  Resolutim, 
1703,  fol.  562  V. 

*  Lellrc  des  di^imWs  au  greffier  Fagel,  ikrite  du  camp  ii  Saiol-Trond.  le 
7  OClobre  1703,  (Verbaal  van  de  keeren  Randwyk.  etc.,  fol.  149-) 
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Clmi-les  lil  (irrivn  dans  cette  résidence  le  3  novemijre.  ; 
Les  jours  suivants,   les  ministres  impt-riaiix,   ayautl 
reçu  ses  instructions,  entrèrent  en  pourparlers  aveci 
les  commis  des  états  généraux  délégués  à  cet  effef.  Lai 
négociation  fut  difficile;   les  états  généraux  étaientl 
obstinés  dans  leurs  prétentions.  Enfin,  après  des  dis*! 
eussions  vives  et  animées,  un  accord  fut  conclu, 
19  novembre,  portant  en  substance  que,  dans  la  vill* 
de  Limbourg,  le  pouvoir  miUtaire  continuerait  d'êti 
exercé,  au  nom  des  états  généraux,  par  le  gouverneurl 
C|u'il5  y  établiraient;  que  l'administration  civile  de  1*4 
province  appartiendrait  au  roi  Cliarles;  que,  sur  les 
revenus  qu'il  en  tirerait  annuellement,  cent  vingt 
mille  l'orins  seraient  remis  aux  états  généraux  iH>ur  . 
l'entretien  de  leur  garnison  ;  que  l'escrcice  de  la  reliai" 
gion  protestante  serait  libre  à  Limbourg  et  an  plata 
pays  '.  Ce  dernier  point  fut  celui  qui  soulTril  le  pi 
de  difficultés  :  les  ministres  impériaux  demandèrentl 
et  obtinrent  qu'il  n'en  Wit  point  parlé  dans  la  résolu-  ' 
lion  principale  des  états  généraux  qui  sanctionnait  cet 
arrangement,  à  cause  du  mauvais  effet  qu'il  produi- 
rait en  Espagne  et  dans  les  Pays-Bas  catholiques  *. 


'  UtiBeRTi,  t.  u,  [1.  541. 

*  Les  i^iaiB  p'uéraux  prirctil  Ibtlcssus,  le  19  novembre,   In  r<!*ololiM 
suivante  : 

«  îs,  DRpr  voorf!8CD(le  délibéra  lie,  (;oci  gcvondeo  cndc  ^*c^st.1en  iniLs  <lcM 
te  verclaren  dal  Raar  Hotyli  Noi:rnde  resolulie  op  haydon,  dalo  dn 
eenomeo  iu  hci  reguard  van  hcl  lierloglidom  Limbur^ ,  met  die  iai 
^nomra  dnl  de  cxercitîe  van  de  proteslanitche  relipe  alda.ar  sa]  werd 
lorgelalcn  acn  hel  guamisoen  emle  anriere,  soo  in  dt>  aladt  «lu  op  bel 
platle  lanill  ;  clat  oock  nailerli:indl  (ii-conNcnieert  wi-rdo-nde,  in  cooformi- 
icyt  van  bel  irnctnel  van  de  gmotc  alliaiilio  over  een  barrière,  te  gcljcfc 
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Le  comte  de  Goes,  que  Charles  III  venait  d'accré- 
diter auprès  des  états  généraux  en  qualité  de  son 
envoyé  extraordinaire,  déclara,  le  26  novembre,  que 
le  roi  catholique  acceptait  la  transaction  qui  venait 
d'être  conclue,  et  qu'il  donnerait  les  ordres  néces- 
saires afin  qu'elle  fût  exécutée  et  observée  de  son 
côté.  Ce  ministre  notifia  en  même  femps  à  Leurs 
Hautes  Puissances  que  le  Roi  serait  représenté  dans  la 
province  de  Limboui^  par  le  comte  de  Sinzendorff  ^  : 
déjà,  quelque  temps  auparavant  ^  Charles  III  avait 
revêtu  ce  ministre  de  pleins  pouvoirs  pour  recevoir, 
en  son  nom,  toutes  les  villes  et  provinces  des  Pays- 
Bas  qui  se  soumettraient  volontairement  ou  seraient 
soumises  par  la  force  à  son  autorité. 

Sinzendorff  arriva,  le  l^^  décembre,  de  La  Haye  à 
Aix-la-Chapelle,  où  il  convoqua  le  lendemain  les  états 
du  duché  de  Limbourg  et  des  pays  d'Outre-Meuse, 
auxquels  il  présenta  ses  pou*  oirs.  Le  6  il  se  trans- 
porta avec  eux  dans  la  ville  de  Limbourg,  et  là  se  fit 
l'inauguration  du  nouveau  souverain.  Sinzendorff,  au 

gcconvenîeert  sal  werden  over  het  poinct  van  rcligie,  syndc  hct  woort 
van  rcligie  mi  de  voorgcmelte  resolutie  gclaten  op  de  instanlien  van  de 
ministers  van  den  coningh  van  Spaigne,  de  graven  van  Wratislau,  Goessen 
en  SintsendorfP,  omdat  desolven  allegecrden  dal  hel  woort  van  de  religie, 
in  de  voorschreven  resolulie  infîuerende,  veel  quaet  soude  doen  aen  den 
coningh  van  Spaigne,  soo  in  Spaigne  als  in  de  Spaensche  Nederlandeu. 
Ende  is  aen  de  gemelte  heeren  ministers  door  de  hccrcn  Haer  Hoogh 
Mogende  gcdeputeerden  mondeling  onde  duydelyck  kennisse  gegeven  van 
dcse  Hare  Hoogh  Mogende  inlenli'*.  ^\rch.  de  La  Haye,  reg.  Secreete  Reso- 
lulien,  4703.) 

*  Làhberty,  l.  II,  p.  543. 

*  Par  des  lettres  patentes  données  à  Dusscldorf,  le  22  octobre  4703. 
{Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  t.  1,  p.  447.) 
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nom  du  Roi,  prêta  aux  élats  des  quatre  f>ays  les  deux 
serments  accoutumi^s  '  ;  les  états,  h  leur  tour,  jurèrent 
«  qu'ils  seraient  en  tout  bons  et  obéissants,  comme 
«  bons  et  fidèles  sujets  devaient  être  à  leur  légitime 
«  et  véritable  prince  *  ». 

Suivant  la  relation  consignée  dans  les  registres  di 
états  ',  le  peuple  manifesta  une  grande  joie  d'être' 
rentré  «  sous  la  douce  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche ». 

Trois  actes  émanL%  du  comte  de  Sinzendoriï,  pen- 
dant te  temps  qu'il  fut  administrateur  de  la  province 
de  Limbourg,  nous  paraissent  mériter  d'être  men- 
tionnés ici. 

Le  premier  établissait  à  Henri-Cbapelle,  pour  !e 
duché  de  Limbourg  et  les  trois  pays  d'Outre-Meuse, 
Fauquemout,  Daelhem  et  Rolduc,  un  corps  de  justice 
et  de  judicature  souveraine,  composé  de  trois  coi 
missaircs  déciseurs  et  de  deux  commissaires  instrui 
teurs  et  déciseurs  *,  ti  vu  —  y  était-il  dit  —  que 
"  Roi  ne  veut  ni  peut  permettre,  en  préjudice  de 
«  ses  droits,  que  ses  bons  et  fidèles  vassaux  et  sujets 


no^^i 

;re^^n 


ice I 


*  Le*  mêmes  qui  leur  avaieni  6l6  prélé«,  l'aniv^  (irAM^ilcotf ,  par  te  a 
qu'u  (le  Bcdmar  au  nom  ili>  Philippe  V.  (V.  p.  47.) 

*  Reg.  Itceii  des  rtiK*  du  Limbourg,  1703-1714,  aus  archives 
a  li.»tte. 

»  Ibid. 

*  Le  f7  décembre  1703  SinieudortT  cr6a  pris  te  irihuDal  souvËraÎD  od 
procureur  d'olDce. 

En  1707  le  comte  de  r>oes  nu^ctiln  do  deux  jugea  el  d'un  >\oan  Bical 
le  pcreooncl  de  celle  cour  de  juillcc,  et  le  comie  de  Sinzeiidorff,  en  1 
y  CI*»   un   président  el   un  ïice-pr*>ldpnl.  (OrJOTiiion»J  de*  PagfBt 
MtncMnu.  I.  II,  pp.  CK5.  657,  68S,  fi83.) 
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«  du  Limbourg  reconnaissent  le  conseil  de  Brabant, 
«  tant  et  si  longtemps  qu'il  est  sous  une  autre  puis- 
«  sance  et  domination  étrangère  qui  s'y  est  intruse  \  » 

Le  deuxième  réglait  les  droits  et  émoluments  dont 
jouiraient  les  membres  de  ce  tribunal  *. 

Le  troisième  créait  une  chambre  supérieure  pour 
décider,  en  dernier  ressort,  les  aflFaires  concernant  les 
domaines,  tonlieux,  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  autres 
de  la  souveraineté  dont  la  connaissance  appartenait, 
en  première  instance,  aux  juges  de  la  chambre  des 
tonlieux  et  domaines  et  aux  juges  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  '  :  c'était  à  Bruxelles,  devant  la  chambre 
suprême  de  Brabant  et  de  Limbourg,  qu'étaient  portés 
les  appels  des  sentences  rendues  par  ces  juges,  lorsque 
les  deux  provinces  se  trouvaient  réunies  sous  la  même 
domination  \ 

*  Ordonnance  du  iO  décembre  i703.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, t.  I,  p.  45i.) 

*  Ordonnance  du  3  janvier  1705.  (Ibid,,  p.  595.) 
«  Ordonnance  du  3  février  i705.  {Ibid.,  p.  617.) 

*  Sinzendorfif  ayant  été  appelé  à  Vienne,  en  i705,  par  Tempereur 
Joseph  I*',  Charles  UI  choisit,  pour  lui  succéder  en  qualité  de  son  pléni- 
potentiaire aux  Pays-Bas,  le  comte  de  Goes,  qui  fut  remplacé  lui-môme, 
on  4707,  par  don  Francisco-Bemardo  de  Quiros.  Ce  dernier  n'exerça  pas 
longtemps  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés,  car  il  mourut  à  Âix- 
ia-Cbapelle  le  48  janvier  4709.  Le  23  juillet  de  la  même  année  Charles  lll 
nomma,  à  sa  place,  le  comte  de  Gallas,  lequel,  étant  retenu  à  Londres 
par  les  affaires  qu'il  était  chargé  d*y  négocier,  délégua  son  autorité,  en 
ce  qui  concernait  Tadministration  du  Limbourg,  au  baron  de  Zinzcriing. 
Lorsque  Charles  eut  été  élu  empereur,  ce  fut  le  comte  de  Smzendorff  qu*il 
commit  de  nouveau  pour  le  représenter  dans  le  Limbourg,  et  il  lui  donna 
la  même  commission  pour  tous  les  Pays-Bas,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
amples. 


CHAPITRE  VIII. 

Suite  des  opéralions  militaires.  —  Campagne  de  1704  :  Télecleur  de 
Bavière,  battu  à  Hochslett,  est  forcé  d'abandonner  ses  Étals  ;  il  revient 
aux  Pays-Bas,  où  il  reprend  les  rênes  du  gouvernement. — Griefs  qui  lui 
avaient  élé  faits  pendant  son  absence  par  la  nomination  du  duc  de  Bour- 
gogne comme  vicaire  général  du  Roi.  —  Il  en  obtient  le  redressement 
et  il  est  nommé  lui  même  vicaire  général.  —  Le  marquis  de  Bedmar 
est  fait  vice-roi  de  Sicile  ;  faveurs  que  vaut  à  ce  ministre  sa  docilité  aux 
volontés  de  Louis  XIV.  —  Influence  prépondérante  du  comte  de  Ber- 
geyck  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Campagne  de  4705  : 
la  ville  et  le  château  de  Huy,  pris  par  les  Espagnols  réunis  aux  Fran- 
çais, sont  repris  par  les  alliés  ;  ceux-ci  s'emparent  de  Tirlemont,  de 
Diest,  de  Léau,  de  Santvliet.  —  Campagne  de  1706  :  l'armée  hispano- 
française  est  mise  en  déroute  à  Ramiilies;  leBrabant,  la  province  de 
Malines  et  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre  tombent  au  pouvoir  des 
alliés.  —  Les  éfats  de  Brabant  et  de  Flandre,  auxquels  Marlborough 
et  les  députés  des  états  généraux  promettent  le  maintien  de  leurs  privi- 
lèges, reconnaissent  Charles  III  pour  leur  souverain. 

La  campagne  de  1704  ne  fut  marquée,  dans  les 
Pays-Bas,  par  aucun  fait  de  guerre  considérable  ;  les 
alliés  portèrent  en  Allemagne  leurs  principales  forces, 
qu'ils  placèrent  sous  les  ordres  de  leurs  meilleurs 
généraux,  Marlborough,  le  prince  Eugène,  le  prince 
Louis  de  Bade.  Ceux-ci  remportèrent,  le  13  août,  à 
Hochstett,  sur  l'électeur  de  Bavière,  secondé  des  maré- 
chaux de  Tallard  et  de  Marcin,  une  victoire  qui  eut 
des  résultats  dc'cisifs.  L'électeur,  en  l'honneur  de  qui, 
quelques  mois  auparavant,  avaient  été  frappées  des 


médailles  où  il  était  représenté  comme  le  dernier 
défenseur  de  la  liberté  germanique  (Vltitmis  liberlatis 
(fcrmanicce  defensor),  où  on  lui  donnait  les  titres  pom- 
peux de  roi  de  Bohême,  de  Franconie  et  de  Souabe  ',  se 
vit  forcé  d'abandonner  ses  États.  Il  revint  aux  Pays-Bas 
avec  les  débris  de  ses  troupes.  II  arriva,  le  \"  octobre, 
à  Bruxelles.  Le  lendemain  il  annonça  aux  états  et  aux 
conseils  de  justice  qu'il  avait  repris  les  rênes  du  gou- 
vernement. 

Pendant  son  éloignement  de  ces  provinces,  il  avait 
eu  sujet  de  se  plaindre  des  cours  de  Madrid  et  de  Ver- 
sailles. Philippe  V,  en  1702,  avait  nommé  son  frère, 
le  duc  de  Boui^ogne,  sou  vicaire  général  aux  Pays- 
Bas,  pour  les  affaires  politiques  el  économiques  aussi 
bien  que  pour  les  opérations  de  la  guerre,  avec  une 
autorité  égale  à  celle  qu'il  pouvait  exercer  lui-même, 
par  conséquent  supérieure  au  pouvoir  dont  l'électeur 
élait  investi  comme  gouverneur  général.  Masimilien- 
Emmanuel  chargea  le  comte  de  Monaslerol,  son  minis- 
tre à  Versailles,  d'en  témoigner  sa  surprise  et  son 
mécontentement.  Pour  l'apaiser,  le  duc  de  Bourgc^ne, 
d'après  les  ordres  mômes  de  JyOuis  XIV,  l'assura  qu'il 
n'userait  de  ses  patentes  «  qu'en  ce  qui  regarderait  le 
«■  commandement  et  les  opérations  des  armées  «  ;  qu'il 
ne  s'immiscerait  point  dans  les  affaires  politiques  et  éco- 
nomiques ni  dans  la  provision  des  charges;  que  d'ail- 
leurs les  patentes  ne  seraient  pas  rendues  publiques. 
Ces  raisons  parurent  peu  satisfaisantes  à  Maximiiirn- 
Emmanuel  ;  et,  comme  en  ce  temps-là  on  avait  bcst 
de  lui,  il  obtint  la  réparation  qu'il  souhaitait  :  l'ai 

'  MtrcHTt  historique,  etc.,  1.  X\.\VI,  p.  64. 
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qui  conférait  le  vicariat  général  des  Pays-Bns  au  duc 
de  Bourgogne  fut  retiré'.  L'électeur  lui-même  se  vit 
investi  de  cette  dignité  par  une  nouvelle  patente  de 
Philippe  V*,  que  le  marquis  de  Bedmar  notifia  aux 
états  et  aux  conseils  de  justice  des  Pays-Bas. 

C'était  donc  en  qualité  de  vicaire  général  que  Maxi- 
milien-Emmanuel  revenait  à  Bruxelles  :  mais,  si  le  roi 
d'Espagne  lui  avait  conféré  le  même  titre  qu'au  duc  de 
Eïoui^ogne,  il  ne  lui  avait  pas  donné  les  mômes  pré- 
rogatives, et  son  pouvoir  restait  sujet  aux  restrictions 
qui  lui  avaient  été  imposées  comme  gouverneur 
générale 

Le  marquis  de  Bedmar,  nommé  par  Pliilippe  V  vice- 
roi  de  Sicile,  ne  put  partir  pour  cette  destination,  à 
cause  de  l'état  fâcheux  de  sa  santé,  que  le  It  fé\Tier  de 
l'année  suivante.  La  docilité  que,  durant  son  adminis- 
tration intérimaire,  il  avait  montrée  aux  volontés  du 
roi  de  France,  ses  complaisances  pour  les  généraux  et 
les  ministres  de  ce  pays,  n'étaient  pas  restées  sans 
récompense  :  Louis  XIV  lui  avait  fait  donner  la  gran- 
desse,  objet  de  tonte  son  ambition*;  il  avait  demandé 
et  obtenu  pour  lui  le  caractère  de  conseiller  d'État^;  il 
lui  avait  envoyé  le  collier  de  ses  ordres  avec  le  brevet 

'  Nous  avons  dnoaé  sur  cet  incident  des  dt^taits  assez  étendus  dans  Uue 
vùiU  aux  Ardtivei  et  à  ta  Bibliolhftjue  royales  de  Munich,  pp.  S6-62. 

*  Su  10  leptcmbrc  17US.  {Ordutmaiices  des  Pays-Bas  aulridiieiis,  I.  I, 
p.  Î7!.) 

*  La  patente  du  (0  septembre  1T03  potlait  :  «  coq  las  mismas  prero((altvas, 
«  precminenciaa  y  excmpcîoncs  ([tic  liosla  agora  ha  gozado  como  govoniaiior 
*  y  capilan  gênerai  de  mis  Paises  Itajos  de  Flandes.  n 

*  Au  mois  de  mai  1709. 
■  Eu  août  1703. 
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d'une  pension  de  dix  mille  écus  '  ;  enfin  c'était  à  l'inter- 
vention de  ce  monarque  qu'il  devait  la  vice-royauté 
de  Sicile  dont  il  venait  d'i^tre  revêtu'. 

Après  comme  avHut  le  reotur  de  l'/'Iccteur,  l'ii 
iîuence  prépondérante  dans  le  gouvernement  hit  celle 
du  comte  de  Bergeyck  ;  une  lettre  du  secrétaire  Rei 
chard,  attaché  au  cabinet  de  Maxi  mi  lien-Emmanuel 
au  baron  de  Simeoni,  ministre  électoral  à  Madrid 
contient  à  ce  sujet  des  particularités  curieuses  :  «  Pour 
"  informer  Votre  Excellence,  lui  dit-il,  de  la  manière, 
<i  dont  M.  le  comte  de  Bergeyck  est  ici,  je  lui  dirai  qi 
«  tout  le  pouvoir  réside  en  lui  ;  c'est  autant  le  ministre 
ic  du  roi  très  chrétien  que  du  roi  d'Espagne.  Il  évite 
«  tout   ce  qui  pourroit  déplaire   aux    ministres  de 
«  France;  et  par  la  facilHé  que  ceux-ci  trouvent 
«  faire  par  lui  tout  ce  qu'ils  veulent,  ils  lui  donnei 
«  tout  le  crédit  et  l'autorité  :  je  dois  dire,  entre  no 
"  r^H  i7  partage  celle  de  Son  Aftexxe  Électorale.  Il  IV 
«  porte  sur  tous  les  autres,  et  fait  bien  valoir  l'ex 
«  rience  qu'il  a  des  affaires  de  ce  pays-ci.  Avec  cela 
«  est  fort  habile  à  éloigner  ou  discréditer  ceux  qn' 
«  pourroit  avoir  S  craindre;  il  lui  snfïit  d'avoir  des 
"  prétextes,  n'importe  qu'ils  soient  bons  ou  nmuvais. 
«  Sa  conduite  envers  Son  Altesse  Électorale  est  fort 
«  respectueuse,  et  son  zèle,  si  l'on  [«ut  juger  par  1' 
«  térieur,  fort  grand.  Jusques  ici  Son  Altesse  Électi 
«  raie  paroît  être  tW^s  cotitentc  de  lui,  et  passe  au-des- 
K  sus  de  certaines  considérations  qu'il  y  auroit  à.  faire 
«  sur  te  pouvoir  deapnfiqite  iju'il  x'attriinte,  Oint  que 

■   EnjanvitrlTOa. 

*  Biograpkie  niUwnaU,  t.  It,  p.  8U. 


'M 

ei- 
rf, 
•d. 
lur  I 

M    'M 

Ire  •    H 


CHAPITRE   VIII. 


«  gros  des  affaires  cl  les  intérêts  du  Roi  n'en  souffrent 
«  pas,  quoique  cela  déplaît  beaucoup  à  ceux  qui  sou- 
«  haiteroient  d'avoir  part  aux  affaires,  et  ne  diminue 
«  pas  les  plaintes  qu'on  fait  contre  lui'...  « 

Les  succès  des  allÎL's  eu  Allemagne  devaient  faire 
craindre  qu'ils  ne  cherchassent  à  en  profiter  dans  les 
Pays-Bas;. Louis XIV  y  envoya  le  maréchal  de  Villeroi, 
pour  servir  sous  les  ordres  de  l'électeur.  Les  alliés 
cependant,  en  ouvrant  la  campagne  de  1705,  desti- 
nèrent une  partie  des  troupes  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande, sous  les  ordres  du  duc  de  Marlborough,  à  agir 
vers  la  Moselle.  L'armée  hispano-française  proflta  de 
l'affaiblissement  de  celle  qui  était  sous  le  commande- 
ment du  feld-niaréchal  d'Ouwerkerque  pour  assiéger 
la  ville  et  le  château  de  Huy,  qui  se  rendirent,  la  pre- 
mière le  31  mai,  et  le  second  le  10  juin'.  Mais  Marl- 
borough étant  revenu  sur  la  Meuse,  les  choses  prirent 
bientôt  un  autre  aspect.  Les  alliés  reconquirent,  pres- 
que sans  coup  férir,  la  ville  et  le  château  de  Huy 
(8  et  11  juillet);  la  garnison  qui  occupait  cette  forte- 
resse fut  faite  prisonnière  de  guerre^.  Le  18  Marlbo- 
rough força  les  lignes  espagnoles  entre  Heylissem  et 
Léau,  et  occupa  les  châteaux  de  Waughe  et  d'Heylis- 
sem  ;  il  entra  peu  après  dans  Tirlemont  et  Diest,  poussa 
des  détachements  jusqu'à  Waterloo  et  Groenendael,  à 
six  quarts  de  lieue  de  Bruxelles.  Son  plan  était  de  livrer 


'  Celle  lellre  e»l  du  26  décembre  1704.  Nous  l'avona  citée  déj'ù  daos 
Um  miUt  aux  Ardiives  et  à  lu  BibiioOièque  royale*  de  Muntek, 
pp.  73-74. 

*  Mémoires  milUairfs,  de,  l.  V,  pp.  28,  30. 

3  im.,  pp.  47.  48.  W. 
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bataille  à  l'armée  de  l'élccfonr  de  Bavière  et  du  raaré*! 
chai  de  Villeroi  ;  il  en  fut  empèch(5  par  les  dt'putés  desM 
états  généraux  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui', 
reste  de  la  campagne  valut  encore  aux  alliés  la  pri8< 
de  Léau  (5  septembre)  et  de  Santvliet  (29  octobre)'. 

Los  plus  grands  efforts  furent  faits  par  toutes  les 
puissances  belligérantes  pour  la  campagne  de  1706. 
Dans  les  Pays-Bas  l'armée  des  deux   couronnes 
tinna  d'être  commandée  par  l'électeur  de  BaviÈn 
ayant  sous  lui  le  maréchal  de  Villeroi.  Les  alliés  lea 
opposèrent  le  duc  de  Marlborougb. 

L'électeur  et  Villeroi  devaient,  d'après  les  instruoi 
tions  de  Louis  XIV,  commencer  leurs  opérations  par  b 
siège  de  Léau,  et  fAcber  ensuite  d'enb-vcr  aux  alUâ 
leurs  conquêtes  des  campagnes  précédentes*;  si  l'en 
nemi  tentait  d'y  mettre  obstacle  en  leur  offrant  IftJ 
bataille,  le  roi  voulait  qu'ils  l'acceptassent  sans  hésHs 
«  Mes  troupes,  écrivit-il  au  maréchal,  n'en  ont  poi 
t.  perdu  de  mon  règne  à  nombre  il  peu  près  égal  ;  '. 
«  ménagements  que  j'ai  eus  jusqu'à  prt'scnt,  et  lef 
»  partis  de  sagesse  que  j'ai  cru  devoir  prendre,  aya 
tf  produit  des  effets  tout  contraires  à  ce  que  j'auroîs  ' 
«  dû  en  espérer,  les  ennemis  les  ayant  attribués  à  la 
«  foiljlcsse,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  mieux  les  déter- 
"  miner  à  f)enser  à  un  accommodement  devenu  néc( 
«  sairo,  que  de  leur  faire  voir  que  j'ai  des  forces  suŒ 
«  sautes  pour  les  attaquer  partout*...  » 


M/miruinmtairf>,ctc.,  l.  V.  pp,  5.1,  67.  7J.  75. 

liid..  \i\>.   NI,   lut. 

Ibid.,  t.  \1,  p.  6. 

Lettre  du  S  mai,  dans  Ica  Mémoires  militaiitt.  rlc-,  t.  VI, 
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Les  armées  se  mirent  en  mouvement  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai  :  les  troupes  hispano-Françaises  pour 
€dler  investir  Léau;  les  troupes  alliées,  non  seulement 
pour  faire  échouer  cette  entreprise,  mais  encore  pour 
entreprendre  elles-mêmes  sur  Louvain. 

Le  21  les  forces  des  deux  couronnes,  qui  avaient 
campé,  deux  jours  aup€U*avant,  à  Vissenaecken-Saint- 
Pîerre,  se  portèrent  sur  Goidtsenhoven,  en  avant  de 
Tirlemont,  entre  la  grande  et  la  petite  Ghète  ;  elles  se 
composaient  de  soixante-quatorze  bataillons  et  de  cent 
vingt-huit  escadrons.  Le  maréchal  de  Villeroî  mandait 
à  Louis  XIV  qu'il  n  avait  jamais  été  à  la  tête  d'une  plus 
belle  armée  ^ 

Marlborough,  le  même  jour,  s'était  avancé  jusqu'à 
Borchloon  ;  il  marcha  le  lendemain  vers  le  moulin  de 
Corswarem,  et  s'étendit  entre  Cortis  et  Tourinnes.  Il 
avait  soixante-quinze  bataillons,  cent  dix-sept  esca- 
drons et  cent  pièces  d'artillerie*. 

Les  deux  armées  brûlaient  d'un  égal  désir  d'en  venir 
aux  mains;  elles  se  rencontrèrent,  le  23  mai,  jour  de 
la  Pentecôte,  près  de  Ramillies,  village  qui  donna  son 
nom  à  la  bataille.  L'action  s  engagea  vers  une  heure 
de  l'après-midi;  à  quatre  heures  suivant  les  relations 
hollandaises^,  à  six  heures  et  demie  selon  les  bulletins 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VI,  pp.  28,  ^,  35. 

*  Lambertt,  t.  IV,  p.  66. 

Les  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VI,  p.  30,  font  monter  à  quatre-vingts 
bataillons  et  cent  vingt-huit  escadrons  Tarmée  des  alliés. 

Suivant  le  Mercure  historique,  t.  XL,  p.  681 ,  elle  aurait  compté  quatre- 
vingt-neuf  bataillons  et  cent  trente  escadrons. 

*  Lettre  écrite  aux  états  généraux  par  leurs  députés  à  l'armée,  le  24  mai, 
dans  le  Mercure  historique,  etc.,  t.  XL,  p.  590. 
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français',  la  bataille  était  gagnce  par  les  alliés  ;  l'arméi 
(les  deux  couronnes  était  dans  une  déroute  complète', 

La  conquête  du  Brabant,  de  la  province  de  Malina 
et  de  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre  fut  pour  lei 
alliés  le  fruit  de  la  victoire  de  Ramillies.  Louvain  leur 
ouvrit  ses  portes  le  2ï  mai  ;  Vilvorde,  Bruxelles,  Malinos 
et  Lierre  le  26.  Le  l^*"  juin  le  duc  de  Marlborough  entra  _ 
dans  Gaud^;  il  prit  possession,  quelques  jours  après,d 
d'Audenarde  et  de  Bruges.  Anvers  et  sa  citadelle  capiJ 
tulèrent  le  6  juin, 

Les  états  de  Brabant  s'étaient  réunis,  dès  le  26  maiJ 
pour  délibérer  sur  les  mesures  que  réclamaient  lei 
circonstances;  ils  avaient,  le  même  jour,  envoyé  i 
députation  au  duc  de  Marlborough  et  aux  députés  dei 


'  Ménwiret  mtiilairts.  clc,  I.  VI,  p.  36. 

*  D'aprë»  les  Mimoirt»  mitUairu,  «le.  (t.  VI,  p.  38j.  la  porlc  i\e  \'. 
hUpano-françaJBC  â  la  bataille  de  Ramillies  n'aurait  éié.cii  lues  cl  blL«sés,qiiftl 
(le  deux  mille  bominee.  Ce  chiffre  csl  rhidemmcDl  au-dessout  de  la  r&litâ  r  | 
une  relation  insérée  dans  le  Mtrcure  hUlarique  et  pdiltquf,  t.  XL,  p.  660,J 
porlc  i  quatre  mille  le  nombre  des  honimea  qu'elle  laissa  sur  la  place.  Dattcl 
la  retraite,  les  alli^H  lui  firent  plus  de  trois  mille  prisonniers,  parmi  Icsqtida  J 
il  y  avait  deux  ccnls  officiers,  tant  généraux  que  auballemcs;  ils  lui  prii 
cinquanle-qualrc  pièces  de  canon  des  soixante  qu'elle  avait;  ils  s'em^ 
rirent  aussi  d'uo  nombre  considérable  des  drapeaux  et  d'étendards,  de  tf 
tilc  de  chariols  de  munitions  et  de  bagages,  etc. 

La  perte  des  alliés  fut  de  mille  soixante-six  officiers  et  soldais  ttiés  4 
deux  mille  cinq  cent  soixante-sept  blessés.  Parmi  les  premier»  était  le  jeu 
prince  Louis  de  Kosse-Cassel,  qui  commandait  un  ri^imenl  d'infanterie. 

*  Snr  une  lettre  que  Marlborough  et  les  disputés  des  états  géoéraut  lolil 
avaient  écrite  du  camp  de  Heerleheek  le  31  mat,  le  ma^slral  de  Guda 
a  déclara  nnanimemeni  de  reconnaître  la  souveraineté  de  S.  M .  Cliarles  HI,  ' 
H  et  en  conséquence  de  se  soumettre  i  son  obéissance  comme  ses  bons  et 

s  fldilcB  sujets».  Le  mémejour  une  capitulation  Tut  accordée  ï  la  ville  par 
les  chcts  de  l'armée  des  alliés. 
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états  généraux  qui  étaient  avec  lui,  pour  leur  faire 
des  offres  de  services  et  solliciter  leur  protection  en 
faveur  de  la  province  K  Cette  députation  fut  accueillie 
au  camp  des  alliés  avec  la  plus  grande  distinction  ;  le 
duc  et  les  députés  des  Provinces-Unies  lui  déclarèrent 
que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  les  états  géné- 
raux les  avaient  envoyés  pour  soutenir  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  Charles  III,  en  l'assurant  que  ce  monarque 
maintiendrait  les  habitants  des  Pays-Bas  dans  l'entière 
jouissance  de  tous  leurs  anciens  droits  et  privilèges, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers  ;  qu'il  ne  serait  pas 
fait  la  moindre  innovation  en  ce  qui  regardait  la  reli- 
gion, et  que  Sa  Majesté  Catholique  jurerait  la  Joyeuse- 
Entrée.  Ils  écrivirent  aux  états,  au  conseil  de  Brabant 
et  au  magistrat  de  Bruxelles  des  lettres  où  ces  assu- 
rances étaient  énoncées  en  des  termes  formels  *. 

Assemblés  de  nouveau  le  5  juin,  en  nombre  plus 
considérable  qu'ils  n'avaient  pu  l'être  le  26  mai,  les 
états  de  Brabant  résolurent  «  de  reconnaître  Charles  III 
«  pour  leur  souverain  seigneur  et  duc,  et  de  lui  por- 
«  ter  et  démontrer  toute  obéissance,  fidélité  et  zèle 
«  pour  son  service  royal,  comme  de  bons  et  fidèles 
«  sujets  :  offrant  de  lui  prêter  serment  d'obéissance  et 
«  de  fidélité  suivant  les  coutumes  du  pays,  après  qu'ils 
«  auraient  reçu,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  le  serment 
«  qu'avait  accoutumé  de  prêter  le  duc  de  Lothier,  de 
«  Brabant,  de  Limbourg  et  marquis  du  Saint-Empire 
«  pour  l'observation  de  la  Joyeuse-Entrée  et  de  tous 

*  Collection  de  documents  inédits  concei^iant  Vhistoire  de  la  Belgique, 
I.  III,  p.  2i8. 
«  IMd.,  pp.  224-224. 
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«  les  droits,  privilèges,  libertés,  statuts  et  usages  dudit 
«  pays  ^  » 

Les  états  de  Flandre,  à  qui  le  duc  de  Marlborough 
et  les  députés  des  états  généraux  avaient  donné  les 
mêmes  assurances  qu'aux  états  de  Brabant,  se  réy- 
nirent,  le  6  juin,  à  l'hôtel  de  ville  de  Gand  :  là,  par  une 
résolution  unanime,  ils  «  reconnurent  la  souveraineté 
«  de  Sa  Majesté  Charies  III,  à  qui  ils  se  soumettaient, 
«  comme  ses  bons  et  fidèles  sujets,  dans  la  confiance 
«  que  Sa  Majesté  maintiendrait  la  province  dans  tous 
«  ses  privilèges,  coutumes  et  usages,  tant  ecclésias- 
ct  tiques  que  séculiers,  et  que  Sa  Majesté,  comme 
«  comte  de  Flandre,  ne  souffrirait  point  que  rien  fût 
«  altéré  ou  diminué  en  l'un  ou  en  l'autre  d'iceux  *.  » 

Ainsi  se  trouvèrent  perdues  pour  Philippe  V  les  plus 
belles,  les  plus  considérables  provinces  des  Pays-Bas, 
et,  dès  ce  moment,  l'on  put  juger  qu'il  ne  conserve- 
rait pas  longtemps  ce  qui  lui  restait  de  ces  pays. 

•  Collection  de  documents  inédits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique, 
t.  lU,  p.  231. 
«  Ibid.,  p.  235. 
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Suites  de  la  victoire  de  Ramillies  :  découragement  de  l'armée  française  ; 
reddition  aux  alliés  d'Ostende,  de  Courlrai,  de  Menin,  de  Termonde, 
d'Âth;  terreur  qulnspire  aux  soldats  français  le  nom  de  Marlborough. 
—  Campagne  de  1707  :  elle  se  passe  en  marches  et  en  conlre-marclics  ; 
traits  d^audacc  des  partis.  —  Campagne  de  1708  :  Louis  XIV  donne  le 
commandement  de  son  armée  au  duc  de  Bourgogne;  les  Fi-ançais  sur- 
prennent Gand  et  Bruges  ;  arrivée  du  prince  Eugène  ;  bataille  d'Aude- 
narde;  défaite  des  Français;  les  alliés  (Tccupcnl  Warnclon,  Comines  et 
Werwick  ;  ils  assiègent  et  prennent  Lille  ;  engagement  de  Winnendael  ; 
entreprise  de  Télecleur  de  Bavière  contre  Bruxelles;  reddition  de  la 
citadelle  de  Lille;  les  alliés  reprennent  Gand  et  Bruges;  Marlborough 
reçoit  à  Bruxelles  une  adresse  de  la  chambre  des  communes.  —  Cam- 
pagne de  1709  :  propositions  de  paix  de  Louis  XIV;  Eugène  et  Marlbo- 
rough  assiègent  Tournai  ;  les  Français  s'emparent  de  Warnoton  ;  reddi- 
tion de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Tournai  ;  les  alliés  marchent  sur 
Mons  ;  bataille  de  Malplaquet,  où  les  Français  subissent  une  nouvelle 
défaite;  capitulation  de  Mons;  trait  d*audace  du  partisan  Dumoulin. 

Les  résultats  de  la  victoire  de  Ramillies  avaient  sur- 
passé l'attente  des  alliés*;  moins  de  quinze  jours  avaient 
suflB  pour  les  rendre  maîtres  du  Brabant  tout  entier  et 
des  villes  les  plus  considérables  de  la  Flandre.  L'armée 

*  Marlborough  écrivait  à  Télecleur  palatin  le  4  juin  :  «  Les  suites  de  cet 
a  heureux  événement  sont  au  delà  de  tout  ce  que  nous  avions  osé  espérer. 
tt  On  n'a  presque  jamais  ouï  que  tant  de  places  fortes  avec  des  pays  entiers 
«  se  soient  rendues  en  si  peu  de  temps,  et  qui  étaient  même  pourvues  de 
a  garnisons  et  magasins  pour  une  bonne  défense.  »  {The  letters  and  dispal- 
chesof  John  Churdiill,  firts  duke  of  Marlborough,  1702-1712,  edited  by 
gênerai  ihe  right  hon.  sir  George  Murray,  1845,  t.  II,  p.  560.) 
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do  France  et  d'Espngne,  qui,  à  l'onvertiiro  do  la  cam- 
pagne, se  croyait  on  état  de  leur  donner  la  loi,  était  | 
tellement  affaiblie  qu'elle  n'aurait  osé  livrer  un  nou- 
veau eombnt.  Un  découragement  profond  régnait  dans  J 
ses  rangs;  les  fatigues  y  occasionnaient  beaucoup  de 
maladies;  les  désertions  étaient  nombreuses  dans  les 
troupes  espagnoles,  bavaroises  et  colonaises'.  Aussi  le 
maréchal  de  Villeroi  crut-il  devoir  prendre  le  parti  de  i 
la  séparer,  de  jeter  l'infanterie  dans  les  places  les  plus  I 
exposées,  et  de  partager  la  cavalerie  en  quatre  corps, 
de  façon  à  pouvoir  l'assembler  promptement  s'il  en  j 
était  besoin*. 

Le  8  juin  1706  le  duc  de  Marlborough  partit  pour  La 
Haye,  afin  de  se  concerter  avec  les  étals  généraux  sur 
les  opérations  militaires  ultérieures.  De  retour,  le  13,  j 
&  Arzeele,  où  il  avait  laissé  son  armée,  il  alla  quelques  I 
jours  après  camper  à  Roulers,  et  fît  mettre  le  siège  J 
devant  Ostendc  par  le  maréchal  d'Ouwerkerque.  CettaJ 
place  avait  pour  gouverneur  le  marquis  de  Covar-T 
ruvias,  et  le  lieutenant  général  comte  de  Lamothe  y 
commandait  les  troupes  françaises,  qui  on  formaient 
principalement  la  garnison.  Elle  capitula  le  6  juillet, 
après  avoir  essuyé,  durant  trois  jours,  un  bombanle- 
meiit  qui  y  causa  de  grands  ravages.  La  garnison 
sortit  en  mettant  les  armes  bas,  à  la  réserve  de  l'épée  J 
seule,  et  en  prenant  l'engagement  de  ne  pas  sorvirl 


*  Af^moira  tnUilairei,cU.,X.  VI,  pp.  47-.SS.— Dani  nnclpllrcdii  10  jui 
ou  diic  de  Savoie,  Marlbôrongh  lui  disait  :  u  ^ous  coniplons  birn  dix  A  douu 
u  mille  hommes  riéserleurs  depuis  la  bataille,  n  (Lelleri  and  dispatdwt^  | 
1.  Il,  p.  5TS.) 

'Mémoires  mililuirti,  de,  (.  VI,  p  S4. 


pendant  six  mois  contre  les  alliés.  Les  troupes  fran- 
çaises furent  condmtes  à  Dunkerque,  les  Espagnols  et 
les  Wallons  à  Mons  :  mais  le  plus  grand  nombre  de 
ces  derniers  quitta  les  drapeaux  de  Philippe  V.  Le  lieu- 
tenant général  baron  de  Spaar  fut  établi  gouverneur 
de  la  ville.  Le  magistrat  et  les  habitants  s'empressèrent 
de  reconnaître  pour  leur  souverain  le  roi  Charles  III'. 
Des  troupes  de  Prusse,  de  Hanovre,  du  Palatinat 
étaient  venues  renforcer  l'armée  de  Marlborough'.  Le 
6  juillet  il  décampa  de  Roiders  et  alla  prendre  posi- 
tion àHaerlebeke,  en  envoyant  un  détachement  s'em- 
parer de  Courtrai.  Le  M  il  marcha  à  Helchîn.  Il  avait 
résolu  d'attaquer  Menîn.  Ses  préparatifs  pour  cotte 
entreprise  étant  terminés,  il  fit  investir  la  ville,  le  23, 
par  le  général  de  Salisch.  Cette  place  était  une  de  celles 
qui  pouvaient  le  mieux  soutenir  un  siège;  la  garni- 
son, commandée  par  M.  de  Caraman,  était  forte  de 
douze  bataillons  et  trois  escadrons  de  dragons,  et  elle 
était  abondamment  pourvue  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche.  Aussi  la  résistance  fut-elle  opiniâtre.  La 
tranchée  fut  ouverte  le  5  août,  en  présence  du  duc  de 
Marlborough  et  du  prince  royal  de  Prusse.  Les  assiégés 
firent,  ce  jour-là  et  les  deux  suivants,  de  vigoureuses 
sorties,  qui  coûtèrent  beaucoup  de  monde  aux  alliés. 
Le  9,  à  trois  heures  du  matin,  les  batteries  des  assié- 
geants commencèrent  à  tirer,  et  avec  tant  de  force 
qu'avant  le  soir  la  plupart  des  canons  de  la  place 
étaient  démontés  et  une  partie  de  la  ville  réduite  en 

•  Relaiwfu  vériiabla  de  1700,  pp.  423,  4.12,  438.  —  Leilas  and  clisi'al- 
dus,  l.  II,  p.  673.  —  Mémoires  mililaires,  clc,  [.  VI,  pp.  7;'i-78. 
'Selationx  véritables,  pp.  400,  424. 
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cendres.  M.  de  Caramon  continuait  cependant  à  se 
défendre.  Le  19,  dans  la  soirée,  il  fît  une  nonvella^ 
sortie  :  mais  il  fut  repoussé  avec  perte. 

Louis  XIV  avait  remplacé,  à  la  tête  de  son  armée 
Flandre,  le  maréchal  de  Villeroi  par  le  duc  de  V 
dôme,  qui  s'était  acquis  beaucoup  de  renom  en  Italù 
Ce  général  arriva,  le  4  août,  à  Valenciennes.  Sa  pre- 
mière idée  fut  de  s'avancer  vers  Menin  et  de  chercher 
les  moyens  de  le  secourir  ;  mais  il  reconnut  bientôt 
qu'il  ne  pourrait  eu  faire  lover  le  siège  de  vive  force; 
la  supériorité  des  alliés  était  trop  grande.  Il  fallait  tenir 
compte  aussi  de  l'asticndant  du  duc  de  Marlborough  : 
on  ne  saurait  se  figurer  la  terreur  qu'inspirait  aux 
soldats  français  le  nom  seul  de  cet  illustre  capitaine. 
Vendôme  le  reconnaît  dans  ime  de  ses  dépêches  au 
roi  :  "  Tout  le  monde  ici  —  lui  écrit-il  —  est  près 
«  d'ôtcr  son  chapeau  quand  on  nomme  le  nom  de 
«  Marlborough.  u  II  se  borna  donc  à  deux  objets  :  le 
premier,  d'inquiéter  les  fourrages  et  les  convois  des 
alliés;  le  second,  d'assembler  l'armée  dans  un  poste 
qui  leur  imposât,  de  manière  à  les  empêcher  de  faire 
un  autre  siège'. 

Menin  capitula  le  22  août.  Le  19  les  assiégei 
avaient  donné  l'assaut  au  chemin  couvert  et,  après 
combal  acharné  de  deux  heures,  ils  s'y  étaient  logés  ; 
le  21  ils  avaient  commencé  à  battre  en  brèche.  M,  de 
Caraman,  craignant  que,  «  comme  la  mode  s'en  était 
«  établie  depuis  quelque  temps,  on  ne  voulût  prendre 
«  lui  et  sa  troupe  prisonniers  de  guerre*,  »  se  décida» 

•  Mémuiresmmairet.vic.U  VI.  |.p.  91.  94,96,  %, 

*  Journal  du  bii^c  di-  Mi^nin,  dans  les  Mimotra  mililaires. 
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le  jour  suivant,  à  parlementer.  Les  conditions  accor- 
dées à  la  garnison  furent  qu'elle  sortirait  avec  armes, 
bagages  et  chevaux,  tambour  battant,  enseignes 
déployées,  quatre  pièces  de  canon  et  deux  mortiers, 
pour  être  conduite  à  Douai.  Elle  était  encore  au 
nombre  de  près  de  quatre  mille  hommes.  Elle  avait 
perdu,  pendant  le  siège,  cinq  cent  soixante-treize 
hommes,  oflBciers  et  soldats,  et  comptait  huit  cent 
cinquante  blessés  ^ 

Dès  l'entrée  des  alliés  dans  Gand,  Marlborough 
avait  fait  sommer  le  gouverneur  de  Termonde,  le 
marquis  del  Valle,  de  lui  en  ouvrir  les  portes  ;  sur  son 
refus,  un  blocus  rigoureux  avait  été  établi  autour  de 
la  place.  Marlborough  résolut  d'en  faire  le  siège  en 
règle  aussitôt  qu'il  se  fut  rendu  maître  de  Menin  ;  il 
confia  l'exécution  de  cette  entreprise  au  général  de 
Churchill,  son  frère,  sous  les  ordres  duquel  il  plaça  un 
corps  de  dix  mille  hommes.  La  tranchée  fut  ouverte 
dans  la  nuit  du  l^^  septembre;  Marlborough  vint,  le 
jour  suivant,  de  son  camp  d'Helchin,  pour  presser 
et  diriger  l'attaque  de  la  place.  Le  5  les  assiégés, 
affaiblis  par  un  long  blocus,  par  la  disette,  par  les 
maladies,  demandèrent  à  capituler.  Le  gouverneur 
dut  souscrire  à  la  loi  que  le  vainqueur  jugea  à  propos 
de  lui  imposer  :  les  troupes  de  France,  qui  formaient 
la  plus  grande  partie  de  la  garnison,  furent  faites  pri- 
sonnières de  guerre  et  conduites  à  Maestricht;  les 
troupes  d'Espagne  eurent  la  liberté  d'aller  où  bon 


*  Relations  véritables  de  1706,  pp.  480,  496,  504,  512,  536,  544.  — 
Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VI,  pp.  84,  95,  405,  535-559. 
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leur  semblerait.  Marlborough  entra  le  6  dans  la  vill 
d'où  le  môme  jour  il  repartit  pour  son  camp  d'H) 
chiu'. 

Il  projetait  de  s'emparer  d'Alh,  place  qu'il  rcj 
dait  comme  nécessaire  pour  couvrir  Bruxelles  pen- 
dant l'hiver;  dans  ce  dessein  il  décampa d'Hclchin 
9  septembre;  le  16  il  fit  investir  Ath  par  quarante 
bataillons  et  trente  escadrons  sous  les  ordres  du  maré- 
chal d'Ouwerkerque.  Il  s'y  porta  de  sa  pei-sonne  le  20, 
et  dans  la  soirée  fit  ouvrir  la  tranchée.  Ses  batteries 
commencèrent  à  tirer  le  23  au  nombre  de  cinquante 
pièces  de  canon  et  de  trente  mortiers.  11  y  avait  dans 
la  place  six  bataillons  et  les  fortifications  en  étaient 
en  bon  état;  le  gouverneur, le  marquis  de  Spinola.et  le 
commandant  des  troupes  françaises,  M.  de  Saint-PierrCi 
étaient  déterminés  à  se  bien  défendre;  Louis  XI' 
leur  avait  donné  l'ordre  de  ne  songer  à  aucune  ca] 
tulalion  que  la  brèche  ne  fût  entièrement  ouverte 
les  ennemis  li'gés  sur  le  bord  du  fossé  de  la  place, 
Mais  ils  ne  purent  résister  aux  forces  supérieures  des 
assiégeants.  Le  2  octobre  M.  de  Saint-Pierre  fut  forcé 
de  se  rendre  prisonnier  de  guerre  avec  la  garnison. 
Celle-ci  fut  conduite  à  Audenarde,  Breda  et  Bci^-op- 
Zoom*. 

La  saison  avançait  et  les  pluies  étaient  continueili 
Marlborough  jugea  qu'il  pouvait  mettre  fin  à  ime  cai 
pagne  qui  avait  été  si  glorieuse  pour  lui  ;  il  fit  prea 

•  ReliUiotia  vériiabkx  di-  ITÛfi,  y\i.  SOS,  R7fi.  —Mémoirti  militaires,  c 
t.  VI,  p.  1(6.  —LelUn  ami  diapalchu,  de,  I.  III,  pp.  HTdat 

tJielaliimt  \>&ilabUt  ilt- 1706,  pp,  892.  600.  608.  616,  63Î.  — , 
maHairet.  etc.,  l.  VI.  pp.  U7,  li3,  125,  426,  (J7, 128. 
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des  quartiers  d'hiver  à  son  armée.  Le  27  octobre  il 
vint  à  Bruxelles;  il  y  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs 
que  ses  exploits  méritaient.  Le  corps  échevinal  le  com- 
plimenta à  la  porte  d'Anderlecht  et  lui  présenta  les 
clefs  de  la  ville;  il  fît  son  entrée  au  bruit  d'une  triple 
salve  d'artillerie;  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  il 
passa,  il  trouva  les  compagnies  bourgeoises  rangées  en 
haie.  Le  jour  suivant  le  magistrat  se  transporta  an 
palais  de  Nassau,  où  il  était  descendu,  et  lui  offrit  le 
vin  d'honneur  sur  un  char  qu'escortait  une  cavalcade 
d'étudiants  tenant  à  la  main  des  devises  qui  faisaient 
allusion  à  ses  victoires.  A  La  Haye,  où  il  se  rendit 
quelques  jours  après,  les  états  généraux  lui  donnèrent 
des  témoignages  non  équivoques  de  leur  estime  et  de 
leur  gratitude'. 

La  campagne  de  1707  ne  répondit  pas  aux  espé- 
rances qu'avaient  fait  concevoir  aux  alliés  leurs  succès 
de  l'année  précédente.  La  France  ne  négligea  rien 
pour  réparer  ses  pertes;  elle  parvint  à  mettre  en  ligne 
cent  vingt-quatre  batadlons  et  cent  quatre-vingt-treize 
escadrons,  auxquels  les  alliés  n'eurent  à  opposer  que 
cent  huit  bataillons  et  cent  cinquante-cinq  escadrons; 
il  est  vrai  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  aug- 
menté leurs  troupes  de  dix  hommes  par  compagnie 
d'infanterie  et  de  huit  par  compagnie  de  cavalerie*. 
Les  chefs  des  deux  armées  étaient  les  mômes  qu'en 
1706. 

Ce  fut  seulement  au  mois  de  mai  que  la  campagne 
s'oumt.  Le  duc  de  Vendôme  aurait  voulu  profiter  de 


'  SelatiOTii  vèritablet  de  1706.  pp.  688,  742,  728. 
*  Mémoirtt  milUatret,  eic.,  l.  Vil,  |ip.  7  el  24. 
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la  supériorité  de  larmée  française  pour  livrer  hataille 
aux  alliés  ;  l'électeur  de  Bavière  ne  fut  pas  de  cet  avis  ; 
quoique  les  troupes  se  montrassent  pleines  de  courage 
et  de  confiance,  il  appréhendait  les  suites  qu'une  telle 
détermination  pourrait  avoir.  Ses  craintes  étaient  par- 
tagées à  Versailles.  Louis  XIV  fit  mander  à  Vendôme 
qu'il  n'embrassât  que  les  partis  de  prudence  et  que,  vu 
les  dangers  qui  résulteraient  de  la  perte  d'une  bataille, 
il  ne  se  commîl  point  sans  une  nécessité  indispensable'. 

De  son  côté,  le  duc  de  Marlborough  se  tint  sur  la 
défensive,  mcime  lorsque,  aux  mois  de  juillet  et  d'août, 
vingt  bataillons  et  onze  escadrons  ayant  été  détachés 
de  l'armée  française  pour  marcher,  les  uns  en  Alle- 
magne, les  autres  en  Provence*,  les  forces  dans  les 
deux  camps  se  trouvèrent  à  peu  près  égales  :  les  in- 
structions des  états  généraux  lui  prescrivaient  d'éviter 
une  affaire  générale  autant  que  cela  lui  serait  pos- 
sible'. 

En  résultat,  In  campagne  se  passa  en  marches  et 
contre-marches;  dans  les  deux  armées  on  s'occupa 
principalement  h  vivre,  h  s'observer,  à  faire  la  petite 
guerre*.  Les  troupes  entrèrent  en  quartiers  d'hiver 
dès  le  commencement  d'octobre. 

Dans  cette  campagne  les  partis  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  se  signalèrent  par  des  traits  d'audace  qui  méri- 
tent d'être  rapportés. 

Le24mai,àla[)ointcdujour,  lepartisan  Dumoulin, 


■  Mémoire»  maitaira,  de.  t.  VU,  pp.  25 1 

»  Ihid..  pp.  38  et  39. 

*  Méimifti(USiccovanOo\linga,\>.\(i. 

'  Wimiru  mUilaira,  etc.,  t.  Vif,  pp.  4i,  S9. 
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sorti  de  Namur  avec  cent  trente  chevaux,  s'avança 
jusqu'à  Malines.  Il  y  avait  dans  cette  ville  plusieurs 
détachements  de  troupes  alliées  :  il  en  força  néanmoins 
la  porte,  courut  à  la  Grand'Place,  où  les  bourgeois 
avaient  leur  corps  de  garde,  leur  fit  mettre  les  armes 
bas, prit  leurs  drapeaux,  les  obligea  de  crier  :  Vive  Phi- 
lippe VI  puis  se  dirigea  vers  les  principales  hôtelle- 
ries, où  il  enleva  les  officiers  hollandais  qui  y  étaient 
logés,  avec  leurs  équipages.  A  sept  heures  du  matin  il 
se  retirait,  emmenant  ses  prisonniers  et  son  butin, 
après  avoir  mis  le  feu  à  un  magasin  de  fourrages,  et 
retournait  à  Namur  sans  avoir  perdu  un  seul  homme  ^ 

Un  autre  parti  français,  dans  la  nuit  du  4  au 
5  juillet,  vint  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles,  en  inten- 
tion d'incendier  des  magasins  de  foin  établis  près  de 
la  fîorte  de  Laeken.  Il  échoua  dans  cette  entreprise,  la 
sentinelle  qui  était  postée  par  là  ayant  aperçu  celui 
qui  marchait  en  tête  avec  des  fusées,  et  lui  ayant 
lâché  un  coup  de  fusil  qui  le  blessa  dangereusement. 
Au  bruit  qui  se  fit  entendre,  la  garde  accourut  ;  les 
partisans  se  sauvèrent.  La  garnison  n'en  prit  pas 
moins  les  armes,  et  le  général  Churchill,  comman- 
dant de  la  ville,  fut  toute  la  nuit  à  cheval  avec  ses 
principaux  officiers*. 

Le  trait  le  plus  hardi  des  partis  des  alliés  fut  celui 
du  capitaine  Ghetem,  qui,  avec  douze  de  ses  ofiîciers, 
pénétra  jusqu'à  Sèvres,  sur  le  chemin  de  Paris  à  Ver- 
sailles, dans  le  but  d'enlever  des  personnages  princi- 

*  Mémoires  mUUaires,  etc.,l.  VII, p.  ^A.-^ Relations  véritables  de  4707, 
p.  346. 

*  Relations  véritables ,  p.  442. 


144  HISTOIRE    DE    LA    BELGIQCE. 

paux  de  la  coup  :  mais  il  ne  réussit  qu'à  se  rendre 
maître  de  M.  de  Beriiighen,  jiremier  éciiyer  du  roi, 
et  lorsque,  avec  son  prisonnier,  il  avait  repris  le 
chemin  des  Pays-Bas,  il  fut  lui-mf)me  arrêté,  à  quel- 
ques lieues  de  la  frontière,  par  des  cavaliers  français 
et  conduit  à  Troycs'. 

Louis  XIV  fit  de  grands  efforts,  en  1708,  malgré 
l'épuisement  de  ses  finances,  pour  mettre  sur  pied, 
dans  les  Pays-Bas,  une  armée  plus  nombreuse  qu'elle 
ne  l'avait  été  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Le  duc  de  Boulogne  avait  exprimé  le  désir  de  la 
commander  :  le  roi  y  consentit  et,  pour  que  l'électeur 
de  Bavière  n'en  fût  point  blessé,  il  lui  proposa  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Rliin,  que  ce  prince  accepta. 
IjC  duc  de  Vendôme  resta  sous  les  ordres  du  duc  de 
Bourgogne*.  Cent  trente  bataillons  et  plus  de  deux 
cents  escadrons  formèrent  l'armée  française  des  Pays- 
Bas;  celle  des  alliés,  qui  continuait  d'avoir  à  sa  tôte 
le  duc  do  Marlborough,  ne  comptait  guère  que  cent 
bataillons  et  cent  cinquante  escadrons^. 

Les  débuts  de  la  campagne  furent  de  nature  à 
inspirer  beaucoup  de  confiance  aux  Français.  Le  comte 
de  Berçeyck  entretenait  des  intelligences  dans  Gand 
et  Bruges;  il  sut  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  sur- 
prendre ces  deux  villes,  qui  étaient  mal  gardées.  Iji 
3  juillet  MM.  de  Chemerault  et  de  Ruffey  se  dirigèrent 
vers  Gand  avec  deux  mille  chevaux  et  deux  mille 
hommes  d'infanterie;  le  môme  jour  M.  de  LaraoUic, 

'  Mànoirtfi  militaires,  clc-,  t.  Vil,  y.  H. 

•  /&irf.,l.  Vin.p.  4. 

*  Mémoires  mUilaim,  de.,  I.  VlU,  pp.  S  et  U. 
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chargé  de  l'entreprise  sur  Bruges,  partait  des  lignes 
de  Comines,  suivi  de  dix  bataillons,  de  sept  escadrons 
et  de  dix  pièces  de  carajwgne.  Arrivé  près  de  Gand 
le  5,  de  grand  matin,  M.  de  Chemerault  fit  marcher 
«levant  lui  le  brigadier  délia  Faille.  Celui-ci  détacba 
sept  hommes  de  son  régiment,  qui  se  présentèrent  à 
la  porte  de  Saint-LiévJn,  feignant  d'être  des  déserteurs, 
et  entretinrent  pendant  quelque  temps  les  bourgeois 
qui  y  étaient  de  garde.  La  Faille  s'était  tenu  caché 
dans  une  ferme  ;  il  se  présenta  alors  avec  plusieurs 
officiers  et  soldats,  se  saisit  de  la  porte  de  Saint-Liévin 
et  courut  à  toute  bride,  le  pistolet  au  poing,  vers  la 
porte  de  Bruges,  dont  il  se  rendit  également  maître, 
aussi  bien  que  des  autres,  à  l'exception  de  celle  du 
Dam,  où  était  le  château  :  l'entrée  de  la  ville  fut  ainsi 
fermée  au  général  hollandais  de  Murray,  campé  à 
Wondelghem  avec  quatre  bataillons  et  quatre  esca- 
drons. En  deux  heures  de  temps  Gand  se  trouva 
occupé  par  un  bon  corps  de  troupes,  que  vinrent  ren- 
forcer, l'après-midi,  plusieurs  régiments  d'infanterie. 
Le  château,  où  la  garnison  s'était  retirée,  capitula  dès 
le  lendemain.  Cette  importante  conquête  ne  coûta 
pas  au.x  Français  un  seul  coup  de  fusil.  Bruges, 
sommée  par  M.  de  Lamothe,  n'opposa  pas  plus  de 
résistance;  elle  lui  ouvrit  ses  portes  le  6.  Quelques 
jours  après,  il  s'empara  de  Plasschendaele'. 

Les  Français  se  flattaient  déjà  de  se  rendre  maîtres 
du  reste  de  la  Flandre  et  même  du  Brabant.  Mais  le 
prince  Eugène  de  Savoie  arrivait  d'Allemagne   avec 

'  M/moirts  mUitaires,  etc.,  1.  VIII,  pp.  24-27.  —  Relaltotu  vMlabks  de 
4708.  p.  439. 
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une  arm(5e  qu'il  avait  assemblée  sur  la  Moselle  et 
était  forte  de  trente-six  bataillons  et  soixante-dix  et 
drous.   Le  6  juillet  il  était  au  camp  des  alliés, 
Assche;  le  10  il  eut  une  conférence  à  Ninoveavec  h 
duc  de  Marlborougli,   où  ils  concertèrent  onsembl( 
leurs  opérations'. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  résolu  de  bloquer  Aude- 
oarde  et  do  faire  le  siège  de  Menin  ;  le  1 1  juillet  il  Ht 
passer  l'Escaut  à  ses  troupes,  entre  Gnnd  et  Gavrc 
dans  le  même  temps  les  alliés,  qui  avaient  pénétré 
intentions,  passaient  ce  fleuve  sur   les  ponts  d'Aud< 
narde  et  d'Eenaerae.  A  trois  heures  de  l'après-midi 
deux  armées  se  rencontrèrent,  et  une  action  qui  devint 
insensiblement  une  des  plus  opiniâtres  qu'on  eût  vues 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  s'engagea  cnl 
elles;  elle  dura  jusqu'après  onze  heures  de  nuit.  A 
(in  les  alliés  restèrent  maîtres  du  champ  de  bataille 
sept  ou  huit  bataillons  français,  se  voyant  abandouni 
de  la  cavalerie,  qui  avait  pris  la  fuite,  avaient  jel 
bas  les  armes  cf  s'étaient  rendus.  Trois  mille  prisoi 
niers,  parmi  lesquels  on  comptait  sept  cents  officli 
et  plusieurs  généraux,  furent  le  fruit  de  cette  vii 
toire*. 

'  Mfimiiet  milUaires.t.  Vlll,|>p.  il-Zi.—Iiflalùmn  n'nUihlri  ilr  17< 
p.  439. 

*  Relaliom  véritable»,  pp.  448,  45t,  472. 

D'npr^s  k'S  Mémoires  mililairea,  il  ne  scrail  rcsU^  au  pouvoir  dos  al!i<'s  q«' 
liuil  uvnts  piisonnii!rs,  |mnlii  liisqucls  trois  conU  officiera.  Nous  ilvont  sou4 
IcB  yùuK  uni.'  litie,  que  \p»  ^lala  (p^néraux  (irral  imprimiT  i  L»  Hayr,  des 
flfficitre  rran^niit  fuils  prisonnier!  i  la  batuillu  d'Audcnurde  {Irytlf  van  ie 
frahsche  oficùren  neimngai  in  île  bataille  hy  Ondenatnlf),  ol  le  nombre  de 
ceux  qui  y  li|;urenl  e*t  de  plus  de  «epl  ccols.  On  compb?,  «lana  te  nombre,  le 
lieiiteoBiil  g^Diinil  de  Biroa,!»  maréchaux  de  camp  Ruffey  el  de 
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Eugène,  Marlborough  et  le  'maréchal  d'Ouwer- 
kerque,  ayant  tenu  un  grand  conseil  de  guerre  à 
Audenarde  avec  les  députés  des  états  généraux,  réso- 
lurent de  s'approcher  des  lignes  françaises  entre  Lille 
et  Ypres.  Le  14  juillet  Marlborough  campa  à  Helchin. 
Le  jour  suivant  il  fit  occuper  Warneton,  Comines  et 
Werwick.  En  ce  dernier  endroit  il  établit  son  quartier 
général.  De  là  il  envoya  des  détachements  qui  mirent 
r Artois  à  contribution  et  répandirent  l'épouvante 
jusque  dans  la  vieille  France  ^ 

C'était  le  siège  de  Lille  qui  était  l'objectif  des  alliés; 
ils  réunissaient  pour  cela  à  Bruxelles  une  nombreuse 
artillerie  tirée  d'Anvers,  de  Maestricht  et  de  la  Hol- 
lande. A  Versailles  on  était  dans  le  doute  sur  leurs 
projets;  on  craignait  à  la  fois  pour  Lille,  pour  Tour- 
nai, pour  Ypres,  pour  Mons*.  Enfin,  le  12  août,  toute 
incertitude  cessa;  les  desseins  des  alliés  devinrent 
manifestes;  le  prince  de  Nassau,  gouverneur  héré- 
ditaire de  Frise  et  de  Groningue,  avec  trente  batail- 
lons et  trente  escadrons,  investit  Lille  du  côté  de  Mar- 
quette; le  prince  Eugène,  qui  avait  assuré  la  marche 
de  la  grosse  artillerie  et  du  grand  convoi  assemblés  à 

le  général  de  cavalerie  de  la  Vierue»  les  brigadiers  de  Pfîffcr,  baron  de 
Couirières,  de  Crouy,  chevalier  de  Fourrière;  les  colonels  Bclarbre,  des 
dragons;  marquis  de  Charrost,  du  régiment  de  Bourgogne,  cavalerie;  duc 
de  Saint-Aignan  et  Druhot,  des  régiments  de  leurs  noms,  cavalerie;  Melon, 
du  régiment  du  Royal-Gratales  ;  chevalier  de  Louville,  du  régiment  de 
dragons  de  la  reine;  de  Mouy,  du  régiment  de  hussards  de  Rosky  ;  Cambron, 
du  régiment  de  Lorraine,  infanterie;  Frichard,  du  régiment  de  la  Marck, 
idem,  etc.,  etc. 

«  Rdalions  véritables  de  1708,  pp.  464,  472, 480,  488,  496. 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VIll,  p.  59. 
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Bruxelles,  investit  la  ville  de  l'antre  côt^  le  mêra 
jour  ;  il  établit  son  quartier  à  l'abbaye  de  Los.  C'éta 
lui  qui  devait  commander  le  siège  ;  Marlborough  sel 
cbargeait  de  le  couvrir,  et  à  cet  effet  il  transféra  son  1 
quartier  général  à  Helchiu. 

Le  maréchal  de  Boufflers,  qui  commandait  à  Lille,  l 
y  était  revenu  de  la  cour  le  28  juillet,  accompagné 
du  lieutenant  général  de  Surville  et  du  général  de 
l'artillerie  de  la  Frezillière;  il  eu  avait  renforcé  la 
garnison;  il  avait  pris  toutes  les  mesures  de  défensaJ 
qu'où  pouvait  attendre  d'un   capitaine  aussi  ex{>ë-l 
rimenlé.  Un  grand  nombre  de  femmes  et  d'eufantsi 
avaient  quitté  la  ville. 

La  garnison  était  composée  de  vingt  bataillons,  septl 
escadrons  de   dragons  et  deux  cents  chevaux;   il  ym 
avait  de  plus,  dans  la  place,  quatre  régiments  de  milîa 
bonrgeoise,  de  cinq  cents  hommes  chacun,  levés  par 
le  magistrat.  Ixs  troupes  du  siège  étaient  an  nombre 
de  cinquante-deux  hafaillons;  celles  de  l'armée  d'ob-  . 
servation  de  soixante-dovize  bataillons  et  cent  vingt- j 
(fuatre  escadrons'. 

Le  14  août  les  assiégés  firent  une  sortie;  ils  furenll 
repoussés.  La  grosse  artillerie  étant  arrivée  et  les* 
lignes  de  circonvallatîou  achevées,  le  prince  Eugène] 
ouvrit  la  tranchée  dans  la  soirée  du  22  ;  quatre  mille  | 
travailleurs,  que  couvraient  dix  bataillons  sous  les* 
ordres  du  lieutenant  général  Wercho  et  du  général- 
major  Bolkeshoeve,  furent  chargés  de  cette  opératioo. 
Le  même  soir  les  assiégeants  s'emparèrent  d'un  moulin  j 


*  Mdiwint  militaires,  etc.,  l.  Vit),  pp.  66,  66. 
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à  eau  sur  la  Deule,  qui  était  occupé  par  quatre  cents 
Française  Le  magistrat  de  Lille  envoya  au  prince 
Eugène  des  députés  qui  lui  demandèrent  protection, 
en  lui  ofiFrant  des  présents  de  fruits  et  de  glaces  :  il  leur 
répondit  que,  lorsqu'il  serait  maître  de  la  ville,  ils 
pouvaient  compter  sur  sa  protection,  pourvu  que  les 
boui^eois  se  fussent  comportés  en  gens  qui  la  vou- 
laient mé^ite^^  Le  24,  à  quatre  heures  du  matin,  il 
commença  de  canonner  la  place  avec  une  artillerie 
formidable^. 

Le  duc  de  Bourgogne  voulut  marcher  au  secours  de 
Lille;  Louis  XIV  avait  ordonné  d  attaquer  les  ennemis, 
même  au  risque  des  conséquences  funestes  d  un  mau- 
vais succès.  Le  29  août  le  duc  opéra  sa  jonction,  du 
côté  de  Ghislenghien,  avec  le  comte  de  Berwick,  qui 
amenait  d'Allemagne  un  renfort  considérable  à  l'armée 
française  ;  il  s'avança  à  Tournai  et  à  Antoing,  où  il 
passa  l'Escaut  le  1®^  septembre.  Mais  ses  mouvements 
étaient  surveillés  par  Marlborough,  et  celui-ci  se  porta 
à  Templeuve  et  à  Pont-à-Tressin .  Les  généraux  fran- 
çais, après  beaucoup  de  discussions,  trouvèrent  trop 
de  difficultés  et  d'inconvénients  à  attaquer  l'armée 
assiégeante^. 

Malgré  les  ravages  que  faisait  dans  la  place  l'artil- 
lerie des  alliés,  la  garnison  se  défendait  avec  vigueur. 
Le  22  septembre  le  prince  Eugène  fit  donner  l'assaut 

*  Relations  véritables  de  1708,  pp.  551,  559. 
*Ibid.,  p.  544. 

»7Wrf.,  p.  559. 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  Vlll,  pp.  84,  87,  94,  97.  —  Relations 
véritables,  pp.  559,  568. 
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aux  tenailles  de  l'ouvrage  à  cornes  et  à  d'autres  ou- 
vrages extérieurs,  qui  furent  emportas  avec  peu  de 
perte'. 

Marlborough  se  voyait  à  la  veille  de  manquer  de 
poudre  et  de  boulets;  il  envoya  à  Ostende,  pour  !iii 
amener  les  munitions  qu'une  flotte  anglaise  venait  d'y 
débarquer,  sept  cents  chariots,  escortés  par  deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  trois  mille  chevaux;  afin  d'as- 
surer leur  retour,  il  fit  partir  un  corps  de  dix  mille 
hommes  pourOudenbourg.  Le  convoi,  sorti  d'Ostende 
le  27  septembre,  fut  attaqué,  le  jour  suivant,  à  Win- 
nendael,  parle  comte  de  Lamothe,  à  la  t(>te  de  trente 
bataillons  et  quarante  escadrons.  L'affaire  commença 
à  cinq  heures  après  midi  et  finit  à  sept  heures  par  la 
défaite-des  Français,  qui  perdirent  près  de  trois  mille 
hommes,  tués  et  blessés  :  parmi  les  premiers  étaient 
le  colonel  Pantoja,  neveu  du  cardinal  Portocarrero.  le 
colonel  Grimaldi,  le  brigadier  baron  de  Laurin;  les 
brigadiers  marquis  de  Wemmel  et  Oiraccioli  e(  !e 
colonel  marquis  d'Acquaviva  étaient  au  nombre  des 
seconds.  Les  alliés  n'eurent  que  ti-oïs  cents  tués  et  sept 
eents  blessés.  Le  major-général  Cadogan,  le  général 
Webb  et  le  comte  Corneille  de  Nassau  eurent  la  prin- 
cipale part  à  cetie  victoire.  Le  convoi  arriva  an  camp 
le  30*. 

Le  28  le  chevalier  de  Luxembourg  était  [»arveuu  Â 
entrer  dans  Lille  avec  quinze  cents  chevaux  et  i 


■  Rflalimit  vMiabUt  de  1T0S,  |).  61G. 
•  IbiA.,  pp.  632,  6*0.  —Méiitoires  mitil 
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rante  milliers  de  poudre  \  Ce  secours  anima  la  résisr 
tance  des  assiégés.  Il  n'empêcha  pas  pourtant  que,  le 
3  octobre,  les  alliés  ne  se  rendisseut  maîtres  des  deux 
tenailles,  du  ravelin  voisin,  ainsi  que  de  la  contre- 
^arde  et  du  chemin  couvert  que  les  assiégés  occupaient 
encore  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  de  ces  ouvrages*. 
Dix  jours  après,  ceux-ci  furent  chassés  de  la  place 
d'armes  devant  le  fossé.  Tout  se  préparait  pour  un 
assaut  général  lorsque,  le  22  octobre,  Boufflers  arbora 
le  drapeau  blanc  et  battit  la  chamade.  La  capitulation 
fut  signée  le  23;  elle  portait  en  substance  que,  le  25, 
la  garnison  entrerait  dans  la  citadelle,  qui  ne  serait 
point  attaquée  du  côté  de  la  ville,  et  qu'il  serait  libre 
à  BouflDers  de  renvoyer  à  Douai  non  seulement  les 
blessés,  les  malades,  l'état-major,  les  chevaux  et  les 
équipages  des  officiers,  mais  encore  la  cavalerie  entrée 
dans  la  place  pendant  le  siège.  Des  dix  mille  hommes 
qui  avaient  formé  la  garnison  il  lui  en  restait  quatre 
mille  cinq  cents.  L'auteur  des  Mémoires  militaires 
évalue  à  quinze  mille  hommes  la  perte  des  alliés  : 
mais  il  faut  se  défier  de  ses  calculs^. 

Les  hostilités  entre  les  alliés  et  la  citadelle  commen- 
cèrent le  27  octobre*. 

Au  mois  de  novembre  l'électeur  de  Bavière  revint 
aux  Pays-Bas.  Quelque  temps  auparavant,  le  comte  de 
Bergeyck avait  conçu  le  dessein  de  surprendre  Bruxelles, 
où  il  avait  des  intelligences  ;  un  corps  de  troupes  fran- 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VllI,  p.  107. 
«  Relations  véritables  de  4708,  p.  648. 
'  Mémoires  militaires ,  p.  422. 
^  Relations  véritables j  p.  696. 
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çaises  et  espagnoles,  sous  les  ordres  du  g)!néral 
Puiguyon,  s't5(ait  dans  ce  but  approcha  de  la  ville'  :J 
mais  les  alliés,  ayant  pénétré  le  dessein  des  Français*,  I 
y  avaient  fait  entrer  des  forées  capables  de  leur  résistera 
et  les  avaient  ainsi  obligés  de  renoucer  à  leur  entre- 
prise.  Bergeyck  crut  qinme  expédilion  dirigée  par 
l'électeur  en  personne,  an  moment  oii  Eugène  et  Mari-  . 
borongh  étaient  occupés  au  siège  de  la  citadelle  del 
Lille,  aurait  de  grandes  chances  de  rénssite.  Maximnl 
lien-Emmanuel  avait  de  nombreux  partisans  dans  la 
population  bruxelloise,  dont  il  s'était  acquis  l'atrection;-! 
Bergeyck  se  flattait  que  sa  présence,  appuyée  d'uni 
corps  de  troupes  respectable,  déterminerait  les  habi-T 
fants  à  se  soulever  contre  la  garnison  et  A  lui  ouvrirl 
les  portes  de  la  viIle^  Ceux-ci  avaient   môme  faitl 
assurer  l'électeur,  si  l'on  en  croit  Daugeau*,  qu'ils  le 
recevraient  avec  joie;  qu'il  n'avait  qu'à  paraître. 

Maxîmilien-Enimanucl,  se  faisant  les  mêmes  illurj 
sions  que  son  ministre,  n'hésita  pas  à  entrer  dans  lefla 
vues  de  celui-ci.  Ayant  rassemblé  quatorze  bataillon»» 
et  dix-huit  escadrons  tirés  des  garnisons  de  Oand,  dfr 
Condé,  de  Mons,  de  Cbarleroi,  de  Namurel  de  l'arméeJ 
du  duc  de  Bourgogne,  il  partit  de  Mons  le  ?i  novembr^l 

■  Méimrira  mitilairei,  i>lc.,  I.  VIII,  pp.  100.  lOi. 

*D*aprf«  une  lettre  écriw  a  Charli-s  III,  le  14  di^cembrc  1708.  parteprël^ 
d<^t  àe  la  chambra  des  compics  de  Flandre,  Van  der  Cote,  ce  icrail  lai  qi 
aurait  pi*ni^lré  tu  rf*solulion   prise  par  les  Français  lie  faire  le  siège  é 
Bruxelles  el  qui  en  aurait  donné  avis  au  duc  de  MarllMrough,  lequel  pril 
incontineDl  les  mesures  ndcessaires  pour  la  diSfcnae  de  o'tle  ville.  (CoU 
lion  de  documam  mMiU  cotteeniatit  l'kùlotrt  de  ta  Belgique,  t.  111,  p.  393.)il 

^Mémoires  militaires,  clc,  t.  VIII,  p.  134. 

*  Journal,  t.  XII.  p,  i08. 
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et  alla  camper  à  Hal.  Le  jour  suivant  il  s'établit  à 
labbaye  de  la  Cambre,  à  une  demi-lieue  de  Bruxelles  \ 

Cette  capitale  avait  pour  gouverneur  le  général 
Pascale,  qui  tenait  son  grade  de  Charles  III;  deux 
autres  généraux,  le  baron  de  Wrangel,  suédois,  depuis 
vingt-cinq  ans  au  service  de  la  maison  d'Autriche,  et 
M.  de  Murray,  l'un  des  chefs  de  l'armée  des  Provinces- 
Unies,  se  trouvaient  dans  ses  murs.  La  garnison  con- 
sistait en  neuf  bataillons  (deux  des  troupes  du  roi 
Charles,  deux  des  troupes  de  l'Empire,  un  bataillon 
anglais,  un  bataillon  saxon,  trois  bataillons  des  troupes 
des  états  généraux),  en  un  régiment  de  dragons 
royaux  et  en  quatre  cents  hommes  de  cavalerie 
impériale*. 

Le  23  novembre  l'électeur  de  Bavière,  qui  venait 
de  s'établir  à  Etterbeek,  envoya  un  trompette  au 
général  Pascale,  pour  le  sommer  de  lui  rendre  la 
place,  lui  déclarant,  s'il  en  laissait  commencer  l'at- 
taque, qu'il  n'y  aurait  aucun  quartier  pour  lui  ni 
pour  sa  garnison.  Le  général  répondit  qu'il  ferait  tout 
ce  qu'un  homme  d'honneur  devait  faire^. 

Maximilien-Emmanuel  comprit  alors  qu'il  s'était 
abusé  sur  les  chances  favorables  de  son  entreprise  et 
qu'il  lui  fallait  faire  un  siège  en  règle  :  aucun  mou- 
vement ne  se  manifestait  dans  la  ville;  les  bourgeois 
restaient  spectateurs  tranquilles  des  événements;  le 

*  Mémoires  militaires^  etc.,  /.  c.  —  Relations  véritables  de  1708»  p.  760. 

*  Lettre  du  g<5néral  Pascale  à  Charles  III,  du  14  décembre  1708,  dans  la 
Collection  de  documents  inédits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique^  t.  llf, 
p.  384. 

'Lamberty,  t.  V,  p.  145. 
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magistrat  exécutait  les  ordres  qui  lui  étaient  dounés'; 
les  députés  des  états  de  Brabant  se  montraient  pi» 
de  zèle  pour  la  cause  de  Charles  III  et  de  ses  alliés'. 

L'électeur  fit  occuper  les  postes  entre  les  portes 
Namur  et  de  Louvain;  il  y  dressa  ses  batteries;  dans 
la  nuit  du  M  au  25  il  ouvrit  la  tranchée.  Le  26  au 
matin  il  commença  à  tirer  sur  la  ville  avec  douze 
pit'ces  de  ranon  et  quatre  mortiers,  sans  y  causer  de 
gi-ands  dommages;  les  batteries  des  assiégés  lui  ripos- 
taient avec  vigueur  et  succès.  Le  soir  du  même  joi 
ses  troupes  attaquèrent  la  contrescarpe;  neuf  fois  ell 
renouvelèrent  cette  attaque,  jusqu'à  cinq  heures  di 
matin  qu'elles  parvinrent  à  se  loger  sur  le  glacis 
mais  bientôt  après  les  assiégés  les  en  chassèrent,  en 
leur  faisant  essuyer  de  grandes  pertes. 

Cependant  on  apprenait  que  le  duc  de  Marlboroii 
était  en  marche  (Mur  venir  au  secours  de  Bruxelles; 
qu'il  avait  forcé  le  passage  de  l'Escaut  el  ne  tarderait 
pas  à  paraître;  que  Saint-Ghislain  avait  été  pris  par 
un  détachement   de  la  garnison  d'Ath  ;   l'électci 
craignant  pour  Mons  et  pour  lui-même,  ordonna, 
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<  «  De  borgcrs  van  dose  sUill  blyreo  IniDquil  in  huys  ;  de  magisireci  doel 
wat  men  hacrvraenl  tôt  aoch  loo,  en ngwrl in 3ll<«(!onoc^eindc  concert...* 
[Lcllre  A:rile  aux  <?lals  i^néraiii.  le  Î4  novembre,  par  leurs  diïpiiliis  k 
Itruxdtcs,  Jolian  Van  iIcq  Itcrgh  cl  le  baron  de  Rhccilc  de  Reagwituile.) 

■  Ou  lil.  dans  uno  Ictlrc  de  Van  ilen  Berfch  aux  dluts  giïnéniux  i*ji  dale  di 
SK  ndvpiiibrc  ;  u  De  liwren  sialcTi  vbd  Bmbanl  helibca  in  dil  gti\iA,  { 
a  vecle  aDdiren,  haren  yver  voor  conink  Ciirel  ende  zync  ^lllcerden  dM 
«  blycken,  mot  ons  nooyl  verlegen  le  lalen  ouïrent  feld  'l  goone  v 
a  voorval  vau  nodcu  hadden,  loodal  wy  nocli  bel  crcdil  van  dcn  SUaL  nof! 
■  (jin  ons  m  "l  partiisulier  liebbcn  belioeven  le  emiiloyecren  :  ivaardoor 
«  dridvf  hocrensisicnseerveclgcmerttierthebbco.  » 
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milieu  de  la  nuit  du  27  au  28,  de  plier  bagage,  et  il 
battit  en  retraite  avec  tant  de  précipitation  qu'il  aban- 
donna ses  canons  et  ses  mortiers  sur  leurs  batteries, 
avec  beaucoup  de  munitions  ^  Cette  expédition  coûta 
aux  Français  plus  de  trois  mille  hommes,  tués  ou 
blessés^.  Parmi  les  morts  se  trouvèrent  le  gouverneur 
du  château  de  Namur,  M.  de  Boisfremé,  M.  de  Beau- 
morel,  aide  de  camp  de  Télecteur,  le  lieutenant-colonel 
de  Benavides  et  d'autres  oflRciers.  De  sept  ingénieurs 
qui  accompagnaient  les  troupes  expéditionnaires,  cinq 
furent  tués  et  les  autres  faits  prisonniers^. 

*  Relations  véritables  drt  1708,  p.  767.  —  Mémoires  militaires^  etc., 
t.  VIII,  pp.  434  el  147.  —  Lettres  écrites  aux  états  généraux  par  leurs  dépu- 
tés à  Bruxelles  les  24,  26,  27  et  28  novembre  1708.  (Archives  de  La  Haye.) 

*  C*cst  le  chiffre  que  donne  le  général  Pascale  dans  sa  lettre  du  14  décem- 
bre 4708,  ci-dessus  citée.  Nous  devons  faire  remarquer  toutefois  que  les 
Relations  véritables  parlent  seulement  de  quatorze  cents  hommes  tués  ou 
blessés. 

'  Relations  véritables^  1.  c. 

Le  conseil  d'État,  commis  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  écrivit  aux  états 
généraux  le  28  novembre  : 

«  Hauts  et  puissants  seigneurs,  nous  ne  pouvons  manquer  d'advertir  à 
Vos  Hautes  Puissances  la  retraite  précipitée  des  ennemis,  qui  ont  levé  le 
siège  de  cette  ville,  abandonnant  leur  artillerie  et  blessés  :  qui  est  un  succès 
qu'après  la  bonté  et  protection  divine  nous  voulons  attribuer  à  la  grande 
vigilance  et  prudence  de  plusieurs  ordres  donnés  pour  ce  succès  par  messieurs 
les  députez  de  Vos  Hautes  Puissances  en  cette  ville,  et  à  la  valeur  de  leurs 
troupes,  qui  ont  concouru  principalement  à  repousser  les  attaques  furieuses 
des  ennemis.  De  quoy  nous  avons  Thouneur  de  féliciter  Vos  Hautes  Puis- 
sances et  de  nous  dire,  avec  tout  respect,  etc.  » 

A  cette  lettre  les  états  généraux  firent  la  réponse  suivante  : 

«  Messieurs,  nous  vous  remercions  de  la  part  que  vous  nous  avez  donnée 
de  la  levée  du  siège  de  Bruxelles  par  votre  lettre  du  28  passé,  et  nous  vous 
félicitons,  à  notre  tour,  de  cet  heureux  événement.  Nous  nous  en  réjouis- 
sons de  tout  notre  cœur  ;  et  ce  qui  augmente  notre  joie,  c'est  le  témoignage 


156  HISTOIRE    DE    LA    BEUilOrE. 

Marlborough  vin(,  le  29,  à  Bruxelles.  Ils'yarrêl 
peu,  car  le  môme  jour  il  rejoiguit  son  armée 
envoya  ou  Esjiagne  le  baron  de  Wrangel,  pour  rem 
compfe  à  Charles  III  <le  la  retraite  des  ennemis, 
monarque  charç;ea  don  Francisco-Bernardo  de  Oiiii 
son  ambassadeur  aux  Pays-Bas,  d'exprimer,  en 
nom,  au  magistrat  et  à  la  bourgeoisie  de  Bruxe 
ainsi  qu'aux  ministres  et  à  toutes  les  personnes  qui, 
pendant  le  siège  de  cette  ville,  avaient  donné  des 
preuves  de  leur  attachement  i\  sou  service,  la  gral 
hide  et  l'estime  qu'il  ressentait  pour  eux*.  Iltémoi| 
aussi  toute  sa  satisfaction  au  général  Pascale,  qu'il 
nomma  général  d'infanterie  en  activité  dans  l'armée 
de  Flandre,  et  qu'il  créa  marquis  deux  années  après' 

Le  prince  Eugène,  qui  avait  quitté  sou  quartit 
général  devant  Lille,  afin  de  .«ecouder  le  raonvenioi 
du  duc  de  Marlborough  vers  Bruxelles,  y  retouri 
aussitôt  qu'il  apprit  la  retraite  de  l'électeur 
Bavière  ;  la  citadelle  tenait  toujours.  Au  moment  d't 
faire  battre  en  brèche  les  bastions,  Eugène  fitsavi 


que  vous  rcndoï  aux  sieurs  dos  députés  <J<>  ce  i^uc,  ]iar  leur  préspncr  cl 
leur  bonne  conduite  el  valeur,  ils  a*ODl  pas  pL'u  couiribnéb  la  vjgourc 
itéfcnsc  qui  a  éié  faim  cl  au  bon  succès  qu'elle  a  eu.  Nous  ne  doutons  p 


que  l'Échec  que  les 
la  ville  lie  Itruxellcs  pour 
que  le  resle  des  Pays-Bas, 
Sa  Majesii!  le  roi  Cliai'Ies  ( 
Hessicurs,  île  vous  avoir  ei 
vembrc  4708.  ■• 

'  Relalunti  véritabUt  de  1708,  p.  767. 

*  Lfllre  du  i  f^rier  (709,  dans  la  Ciilleellon  dé  docmiit 
tumi  l'histaire  de  ta  tielyiijut.t.  lU,  p.  39.1. 

»  Colleaim  de  dociimenU  inédiU,  rie-,  l.  Itl,  p.  393. 


onl  reçu  en  celle  importante  occasion  n 
avenir  dans  uue  plus  giande  si'urcli',  aussi  b 
I  no  donne  de  grands  avantagea  aui 
b  celles  de  tous  les  allii^.  Knus  prions  I 
SB  sainte  et  dipne  gardi-.  A  La  Haye. 
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au  maréchal  de  Boufflers  que,  sll  attendait  pour  se 
rendre  jusqu'à  ce  que  des  brèches  eussent  été  prati- 
quées, il  n'aurait  plus  de  capitulation  à  espérer.  Bouf- 
flers demanda  un  délai  de  quelques  jours,  afin  d'en- 
voyer un  courrier  au  roi;  ce  délai  lui  fut  accordé. 
Le  8  au  matin  il  fit  battre  la  chamade.  La  capitulation 
fut  signée  le  lendemain  ;  elle  était  très  honorable  pour 
les  assiégés,  qui  obtinrent  de  sortir  avec  armes, 
bagages  et  chevaux,  enseignes  déployées,  tambour 
battant,  mèche  allumée  et  six  pièces  de  canon.  La  gar- 
nison fut  conduite  à  Douait 

Aussitôt  après  la  reddition  de  la  citadelle  de  Lille, 
Eugène  et  Marlborough  mirent  leurs  armées  en  mou- 
vement vers  Gand  ;  ils  ne  voulaient  pas  terminer  la 
campagne  sans  avoir  repris  aux  Français  cette  ville  et 
celle  de  Bruges. 

On  était  loin  de  s'attendre,  à  Versailles,  que,  dans 
une  saison  aussi  avancée  et  déjà  bien  rigoureuse,  les 
alliés  songeassent  à  entreprendre  de  nouvelles  opéra- 
tions militaires  :  Louis  XIV  avait  donné  l'ordre  de 
séparer  ses  troupes,  en  faisant  entrer  dans  Gand  et 
dans  Bruges  des  renforts  qui  fussent  suffisants  pour  la 
défense  de  ces  places  au  cas,  peu  probable,  où  elles 
seraient  assiégées*.  Il  y  avait  à  Gand  trente-quatre 
bataillons  et  vingt  escadrons  sous  le  comte  de  Lamothe  ; 
M.  de  Grimaldi,  qui  commandait  à  Bruges,  disposait 
de  vingt-neuf  bataillons  et  neuf  escadrons^. 

Le  13  décembre  Marlborough  investit  Gand  de  trois 

<  Rdatwns  véritables  de  i708,pp.  792,  808. 
•  Mémoires  militaires ^  etc.,  t.  Vlll,  p.  153. 
»  im,,  p.  458. 
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côtés;  quelques  jours  après,  le  prince  Eugène 
prendre  position  devant  la  ville,  entre  !a  Lys  et  Iff 
grand  canal,  et  par  là  l'investissement  en  fut  complet 
Les  forces  des  alliés  consistaient  en  cent  dix  bataillons 
et  près  de  deux  cents  escadrons'. 

Les  assiégeants  ouvrirent  la  tranchée  dans  la  soi: 
du  24*.  Le  25  et  le  26  les  Français  firent  des  sortie*' 
qui  tournèrent  à  leur  désavantage,  et  dans  lesquelles 
ils  perdirent  beaucoup  de  monde.  Le  29,  à  midi,  le 
comte  de  Lamothe,  voyant  que  les  assiégeants  avaient 
poussé  leurs  travaux  au  point  qu'ils  n'élaient  plus  qu'à 
quinze  toises  du  chemin  couvert  et  qu'ils  avaient  déjà 
quatre-vingt-dix  pièces  de  cauon  en  batterie,  envoya 
im  trompette  au  duc  de  Marlborough,  pour  lui  pro- 
poser de  traiter  de  la  reddition  de  la  place.  Ia  capitu- 
lation fut  signée  le  jour  suivant^.  La  garnison,  coi 
posée  de  quatorze  mille  hommes,  sortit  le  2  janv 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  pour  être  conduite  à 
Tournai*. 

Dès  le  30  les  allies  marchèrent  sur  Bruges  et  soi 
mèrentM.  deGrimaldi,  qui,  après  avoir  fait  mine 
se  défendre,  évacua  la  place,  ainsi  que  le  fort  de  Pli 
schendaele,  Letïinghe  et  le  polder  de  Zantvoonle,  di 
la  nuit  du  1"''  au  2  janvier,  faisant  prendre  à 

<  Mémoires  militaire»,  clc,  t.  VIII,  p.  159. 

*  Htialimu  virilabUs  de  1708.  p.  833. 

*  Dbos  uno  ouricuRc  notice  intilalin^  La  CapUnlativn  de  Oand  de  t109, 
H.  le  baron  Kcrvyn  d»  Volkacrsbcke  a  donné  non  sculi-iiieni  ie  lexti-  du  la 
capilulaiion  niiliiain-,  mais  celui  iIm  article<t  que,  le  mi'mc  jour,  Marlbo- 
rough et  les  éiais  généraux  accord'^n'nl  b  la  villo. 

iReliUimu  véritables  de  1709,  pp.  8  ot  16.  —  idémoirtt  uiililairet,  d 
1.  Vlll,  pp.  IG5-1C0. 
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infanterie  le  chemin  de  Nieuport  et  celui  de  Fumes  à 
sa  cavalerie  ^ 

Eugène  et  Marlborough  avaient  brillamment  ter- 
miné ime  longue  et  pénible  campagne  ;  après  avoir 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  places 
de  la  Flandre,  ils  envoyèrent  leurs  troupes  en  quar- 
tiers d'hiver.  Le  4  janvier  1709  ils  vinrent  à  Bruxelles. 
Le  jour  suivant  ils  assistèrent,  au  grand  théâtre,  à  la 
représentation  de  lopéra  de  Tancrède,  et  à  celle  de 
Thétis  et  Pelée  le  6  ;  on  peut  juger  de  l'accueil  enthou- 
siaste que  leur  fit  le  public.  Le  9  ils  partirent  pour 
La  Haye^ 

n  s'agissait,  pour  les  généralissimes  des  alliés,  de 
concerter  avec  les  ministres  de  la  république  batave 
le  plan  de  la  prochaine  campagne,  mais  surtout 
d'obtenir  d'eux  que  le  nombre  des  troupes  au  service 
des  Provinces-Unies  fût  augmenté.  La  chose  n'était 
pas  facile;  les  provinces  de  l'Union  étaient  épuisées 
par  les  sacrifices  renouvelés  qu'il  leur  avait  fallu 
faire.  Marlborough  et  Eugène  réussirent  néanmoins 
dans  leurs  démarches  ;  les  états  généraux  consentirent 
à  une  augmentation  de  six  mille  hommes;  de  son 
côté,  la  reine  Anne  en  ajouta  dix  mille  aux  troupes 
qu'elle  entretenait  déjà^.  Le  19  janvier  Eugène  prit  le 

*  Des  poursuites  furent  ordonnées  d^abord  contre  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  d'avoir  eu  part  à  la  surprise  de  Gand  et  de  Bruges  au  mois 
de  juillet  :  mais  le  gouvernement  les  fit  cesser  par  un  acte  d*amnistie 
en  date  du  7  janvier  1710.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  Il, 
pp.  240  et  271.) 

*  Relations  véritables  de  1709,  pp.  24  et  32. 

'  Lettres  de  Marlborough  à  l'empereur  Joseph,  du  19  janvier,  et  à 
Charles  111,  du  26  janvier  {Lelters  and  dispatcheSy  t.  IV,  pp.  402, 410.) 
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chemin  de  Vienne^  Quelques  jours  après.  Mai* 
rough  retourna  à  Bruxelles.  Ce  fut  là  que, 
H  février,  un  de'putc  du  parlement  vint  lui  présenter 
une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  où  elle  le 
remerciait  «  des  grands  et  éminents  services  qu'il  avait 
a  rendus  dans  la  dernière  heureuse  campagne,  si 
«  glorieuse  pour  la  Gran  de-Bref agne  et  si  avanta- 
«  geuse  à  toute  l'Europe'  ».  Après  une  nouvelle 
course  à  La  Haye,  il  revint  à  Bruxelles,  d'où,  le 
8  mare,  il  alla  s'embarquer  à  Ostende  pour  l'Angli 
terre'. 

On  put  croire  un  moment  que  la  guerre  ne  se  ral- 
lumerait pas  :  Louis  XIV,  pliant  sous  la  nécessité, 
avait  envoyé  à  La  Haye  le  président  de  Rouillé,  charjJté 
de  faire  des  propositions  de  paix  si  avantageuses  aux 
alliés  qu'il  semblait  qu'ils  ne  pussent  les  refuser. 
L'issue  en  était  encore  incertaine  lorsque,  au  mois 
d'avril,  les  états  généraux  firent  une  grande  promo- 
tion dans  leur  armée  :  ils  nommèrent  général  de  la 
cavalerie  le  comte  d'Albemarle,  et  général  de  l'infan- 
terie le  baron  de  Fagel;  les  lieutenants  généraux  du 
premier  furent  le  prince  de  Hesse-Hombourg,  le  comte 
d'Erbach,  le  comte  d'Athlone,  le  prince  Guillaume 
de  Hesse-Cassel,  le  prince  d'Auvergne  et  M.  de  Wit- 
tingbof;  ceux  du  second,  le  sieur  de  Weckc,  le  biutm 
de  Heyden,  le  sieur  de  Villate,  le  comte  de  Dhoiia  et 
plusieurs  autres'. 


?rt 


'  Retatioim  vMlabtes  de  1709,  |i 

•  /W..p.  )0». 

*  Ibid.,  p.  \U. 
'  Ibid..  p.  368. 


60. 


CHAPITBE  IX. 


101 


Les  pourparlers  de  paix  étant  restés  sans  résultat, 
Eugène  et  Marlborough,  qui  y  avaient  pris  part, 
revinrent  à  Bruxelles'.  Us  quittèrent  cette  capitale 
le  12  juin,  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée 
des  alliés,  qui  était  rassemblée  près  de  Lille  et  était 
forte  d'environ  cent  vingt  mille  hommes. 

L'armée  française,  dont  Louis  XIV  avait  confié  le 
commandement  au  maréchal  de  Villars,  occupait  un 
camp  retranché  entre  le  marais  de  Cnincy  et  celui  de 
Hullach,  dans  la  plaine  de  Lens;  elle  comprenait  cent 
vingt  et  un  bataillons  et  deux  cent  treize  escadrons, 
outre  quatorze  bataillons  etqiiarante-quatre  escadrons 
d'Espagne  et  de  Bavière'. 

Eugène  et  Marlborough  auraient  voulu  marcher  à 
l'ennemi  et  l'attaquer  dans  son  camp  :  mais  les  députés 
des  états  généraux  qui  suivaient  les  opérations  mili- 
taires trouvèrent  ce  parti  trop  hasardeux^,  et  il  fut 
jugé  préférable  d'assiéger  Ypres  ou  Tournai.  Marlbo- 
rough se  prononça  pour  Ypres,  Eugène  et  avec  lui  les 
députés  des  états  pour  Tournai.  Les  raisons  qui  les 
déterminèrent  furent  :  la  faiblesse  de  la  garnison, 
l'importance  de  la  place,  la  facilité  qu'on  aurait  pour 
les  convois,  la  situation  du  terrain  qui  rendait  la  levée 
du  siège  par  une  bataille  quasi  impossible,  enfin 
la  sûreté  du  Brabant,  qui  se  trouverait  couvert  par 
l'armée  assiégeante. 
n  importait  de  donner  le  change  à  Villars,  pour 


'  Enjif'De  y  arriva  le  ("juin  ot  Marlborough  dans  In  Duil  du  lUai 
(Rdatimts  véritabUs  de  1709,  pp.  3S6,  380.) 
*  Mémoires  militaires,  nie.  I.  IX,  p.  29. 
'  Sicco  Van  GOslinga,  p.  10*. 
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qu'il  ne  renforçât  point  la  garnison  de  la  place, 
mesures  furent  si  bien  prises  que  le  général  frani 
crut  à  l'attaque  de  son  camp,  et  que,  le  27  juin, 
alliés  purent    investir   Tournai    de  tous    les 
sans  avoir  rencontré  d'obstacles'.  Marlborough  av< 
soixante-cinq  bataillons  et  soixante-seize  escadrons 
chai^ea  du  siège;  il  établit  son  quartier  général 
Willemeau,  à  une  demi-lieue  de  la  ville;  Eugène  prit 
le  commandement  de  l'armée  d'obseiration,  ayant 
droite    à  Pont-à-Tressin   et  sa   gauche  vers  SainI 
Amand;  il  se  logea  au  château  de  Florîval'. 

Louis  XIV  avait  confié  la  défense  de  la  ville  de  Tournai 
au  lieutenant  général  marqiiis  de  Surville,  qui,  au 
siège  de  Lille,  s'était  acquis  de  la  réputation,  et  celle  de 
la  citadelle  au  lieutenant  général  de  Mesgrigny,  habili 
ingénieur,  d'après  les  plans  duquel  elle  avait  été  con- 
struite. Il  y  avait  dans  la  place  treize  bataillons  et 
demi  d'infanterie,  cinq  compagnies  franches,  deux 
compagnies  de  canonniers  et  deux  brigades  d'officiers 
irlandais  :  en  tout  sept  raille  hommes  environ, 
était  approvisionnée  en  blé  jxtur  quatre  mois; 
trouvait  huit  cent  milliers  de  poudre  et  des  munî 
tions  à  proportion  :  mais  on  y  manquait  de  viandi 
fraîche,  d'eau-de-vie  et  surtout  d'arçent^. 

Pendant  que  les  alliés  combinaient  leurs  dispositions 
d'attaque,  les  Français,  qui  n'avaient  pu  réussir  à 
introduire  du  secours  dans  la  place,  s'emparèrent,  par 
un  coup  de  main  hardi,  de  la  ville  de  Warneton,  fai- 

■  Sicco  Van  GosLlHCA,  pp.  104-106. 

'  RelatiùKj' vMlabUt  <ia  1709,  p.  *3.^. 

*  Mànoire»  mUitairts,  cti^,  I.  IX,  pp.  46  ci  5S. 
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sant  prisonniers  les  gens  qui  la  gardaient.  Cet  événe- 
ment eut  lieu  le  4  juillet  '. 

Le  7,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  les  alliés 
ouvrirent  la  tranchée  devant  Tournai  sur  trois  points  : 
le  général  comte  de  Lottum  dirigeait  l'attaque  contre 
la  citadelle,  les  généraux  Fagel  et  Schulembourg 
contre  la  ville  *.  Quatre  batteries  qu'ils  établirent 
commencèrent  à  tirer  le  13  et  à  liattre  en  brèche  le  17. 
Dans  la  nuit  du  24  au  25  ils  attaquèrent  le  chemin 
couvert  à  la  droite  de  l'Escauf ,  près  la  porte  de  Marvis, 
et  s'y  logèrent  ;  dans  celle  du  26  au  27  ils  s'emparèrent 
du  chemin  couvert  entre  l'Escaut  et  la  citadelle  et  des 
retranchements  qui  avaient  été  faits  à  la  porte  de 
Valencienncs^.  Les  brèches  étant  devenues  praticables 
et  les  fossés  ayant  été  comblés,  ils  se  disposaient  à 
donner  l'assaut  lorsque,  le  28  au  soir,  M.  de  Surville 
battit  la  chamade.  La  capitulation  fut  signée  le  29. 
Le  30  la  porte  de  Sept-Fonlaines  fut  remise  aux  alliés. 
Le  31,  selon  ce  qui  avait  été  convenu,  M.  de  Surville 
entra  dans  la  citadelle  avec  quatre  mille  hommes  qui 
lui  restaient;  les  blessés  et  les  malades  furent  conduits 
h  Douai.  Le  comte  d'Albemarle,  nommé  gouverneur 
de  la  ville,  en  prit  possession.  Trente  bataillons  et 
vingt-cinq  escadrons  lui  furent  laissés  pour  le  siège  de 
la  citadelle,  contre  laquelle  les  hostilités  recommencè- 
rent le  milme  soir.  Le  reste  de  l'armée,  ayant  à  sa  tête 
Eugène  et  Marlborough,  se  mît  en  mouvement  dans 

•  Mfinotres  militaires,  elc.,  1,  IX,  p.  50. 

*  Rtlalioiu  virUabUi  de  1709,  p.  444. 

'Mémoires  militaires,  elc.,  pp.  54,  68.  —  Lps  ReUitioiis  véritables  cod- 
tûDDest  de  grands  déiails  sur  le  sîf'ge  de  Tournai. 


la  direction  d'Orcbie^,  sur  la  DooTdie  que  le  marédial 
de  VîUart  s'avançait  vers  Douai,  ponr  s'y  reCraocber  '. 

Pen<laut  nn  mois  la  citadelle  tint  bon  :  mai$,  le 
31  août,  M.  de  Sorville,  se  rovant  réduit  anx  demtèrra 
extrénûlés,  demanda  de  capituler.  On  ne  pnl  d'abord 
parvenir  à  s'entendre  ;  les  alliés  prétendaient  qne  la 
garnison  se  rendit  prisonnière  de  guerre;  les  Français 
n'y  voulaient  pas  consentir  :  aussi  les  hostilités  repri- 
rent le  même  jour  dans  l'après-midi  et  avec  plus  de 
furie  qn 'auparavant.  La  résistance  des  assi^res  ne 
[Miuvait  guère  cependantse  prolonger  :  le  3septenibre 
iU  offrirent,  ponr  que  le  feu  cessât,  de  nouvelles  condi- 
tions. Eugène  et  Marlhorough  firent  des  concessions 
de  leur  côté  ;  ils  se  contentèrent  d'exiger  que  les  offi- 
ciers et  les  soldats  de  la  garnison  ne  pussent  servir 
qu'après  qu'ils  auraient  été ''changés;  les  généraux  de 
Surville  et  de  Mesgrigny,  les  maréchaux  de  camp  de 
Ravignan  et  Dolet  et  trois  brigadiers  resteraient  en 
otage  jusqu'à  ce  que  l'échange  eût  été  accompli.  Ce  fut 
sur  CCS  bases  que  la  capitulation  se  conclut .  La  garnison 
fut,  le  4,  conduite  à  Douai  ;  elle  se  trouvait  alors  réduite 
k  trois  mille  deux  cents  hommes  en  état  de  servir  '. 

La  reddition  de  cette  importante  forteresse  causa 
une  satisfaction  universelle  dans  les  provinces  des 
Pays-Bas  qui  reconnaissaient  l'autorité  de  Charles  UI; 
elle  fut  annonci^e  aux  habitants  de  la  capitale  jiar  une 
triple  décharge  de  lartillerie  des  remparts. 


'  Mémoiret  mititaûv»,  tfii!. 
|>t'  484.499. 

*  Mémoiru   milibiirti,    pp.    K4-46,    3ii. 
pp,  im.  Mi. 
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Le  4  septembre  les  alliés,  ayant  laissé  sous  Tournai 
vingt-six  bataillons  et  vingt  escadrons  qui  devaient 
les  rejoindre  plus  tard,  se  mirent  eu  mouvement 
pour  aller  passer  l'Escaut  à  Antoing  et  k  Mortagne; 
Eugène  et  Marlborough  avaient  résolu  de  faire  le  siège 
de  Mons.  Le  prince  héréditaire  de  Hesse,  qui  avec 
soixante  escadrons  et  quatre  mille  grenadiers  avait 
pris  les  devants,  campa  le  6  entre  les  deux  Trouilles; 
le  reste  de  l'armée  occupa  toute  la  bruyère  de  Casteau 
depuis  la  Haine  jusqu'à  l'Escaut.  Les  Français  étaient 
venus  se  poster  entre  Ouié\Tain  et  les  défilés  de 
Wasmes,  s'étendant  vers  Boussu  '. 

A  l'ouverture  de  la  campagne,  Louis  X(V  avait 
recommandé  à  Villnrs  d'éviter  une  bataille  autant  que 
cela  serait  possible.  Lorsqu'il  apprit  le  siège  de 
Tournai,  il  lui  avait  écrit  qu'il  ne  pouvait  lui  rendre 
un  scr^■ice  plus  signalé  qu'en  réduisant  les  projets  des 
ennemis  à  cette  seule  entreprise  :  «  Mon  principal 
«  objet,  ajoutait-il,  est  d'empêcher,  pendant  cette 
'<  campagne,  que  les  ennemis  ne  pénètrent  dans  mon 
«  royaume*,  n  Villars  se  conforma  à  ces  instructions. 
Mais  lorsqu'il  vit  que  les  alliés  voulaient  s'emparer  de 
Mons,  il  jugea  qu'il  faudrait  indlspensablement  en 
Tenir  à  une  bataille,  et  il  se  décida  à  la  livrer,  quoiqu'il 
eût  reçu  du  roi  une  nouvelle  invitation  à  la  prudence  '. 

Dans  la  nuit  du  8  nu  9  il  s'avança  vers  les  alliés,  qui 
cam[>aient  sur  deux  lignes,  la  droite  âQuaregnon,  la 


*Rtlatio}u  véritables  de  1709.  pp.  564,  571. 

*  Lettre  du  3  juillet,  dans  Ica  Mémoirti  mitilaires,  p.  47- 

*  •>  J'esijme  qu'il  vaut  toujours  mieux  n'éire  pas  forcé  â  chercher  l'occa- 
on  du  combat,  v  (Leilre  du  ti  août,  dans  les  Mémoires  tnililairet,  p.  74.) 
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gauche  à  Bettignies,  le  quartier  g(?DéraI  au  Gram 
Quévy  vers  le  centre  ;  à^dix  heures  du  matin,  il  mit' 
son  armde  en  bataille  h  l'entrée  d'une  plaine  à  l'extré- 
mité de  laquelle  était  le  hameau  de  Malplaquet.  Les 
alliés  firent  alors  un  mouvement  en  avant;  ils  occu- 
pèrent le  village  d'Aulnoit  et  s'étendirent  jusqu'à 
Blaregnies.  Les  deux  armées  se  trouvaient  ainsi  en 
présence  ;  elles  se  bornèrent  toutefois  à  s'observer  et 
échanger  des  coups  de  canon  qui  ne  firent  de  mal 
à  l'une  ni  à  l'autre. 

La  journée  du  10  se  passa  encore  en  préparatifs  et 
en  une  canonnade  qui  dura  depuis  le  matin  justju'à 
la  nuit.  I^s  troupes  que  les  alliés  avaient  laissées  à 
Tournai  ^rent  ce  jour-là  rejoindre  leur  armée,  qui 
se  trouva  ainsi  forte  de  cent  soixanto-deux  batailloi 
et  trois  cents  escadrons  avec  cent  vingt  pièi 
canon.  L'armée  française  comptait  cent  vingt  bal 
Ions,  deux  cent  soixante  escadrons  et  quatre-vi 
pièces  de  canon. 

Le  H,  à  huit  heures  du  matin,  une  décharge  gém 
raie  de  l'artillerie  des  alliés  donna  le  signal  de  l'actioi 
qu'Eugène  etMarlborough  s'étaient  eux-mêmes  décidés 
à  engager,  contre  l'avis  des  députés  des  états  généraux, 
et   les  Français  furent  attaqués  sur  toute  la  ligne. 
Eugène  commandait  la  di-oitc,  le  comte  de  Tilly 
gauche;  Mnrlboroiigh  se  tenait  au  centre.  La  droj 
des   Français   était  sou-s  le.s  ordres  du  maréchal   de 
Bonfflers,  que  Louis  XIV  avait  ï-écemment  adjoint  à 
Villars;  celui-ci  s'était  réservé  le  commandement  de 
la  gauche.  Pendant  six  heures  on  se  haltit  des 
parts   avec  un    acharnement,  une  opiuifttrcté 


là 
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^gale.  La  victoire  fut  longtemps  disputée.  Eufrn,  vers 
trois  heures  de  l'après-midi,  à  la  suite  d'une  vigou- 
reuse chaîne  de  cavalerie  du  prince  héréditaire  de 
Hesse,  les  Français  furent  obligés  d'abandonner  le 
champ  de  bataille  ;  ils  se  retirèrent  dans  la  direction 
de  Valeucieunes  et  du  Quesnoy. 

Peu  d'affaires  ont  été  aussi  meurtrières  que  celle  de 
Malplaquet.  Les  alliés  y  perdirent  plus  de  vingt  mille 
hommes  en  tués  et  en  blessés  ;  les  pertes  des  Français 
ne  furent  guère  moins  considérables  '. 

Les  chefs  des  deUx  armées  payèrent  de  leur  personne 
avec  la  plus  grande  bravoure.  Du  côté  des  alliés, 
Eugène  fut,  dès  le  commencement  de  l'action,  blessé 
d'une  balle  de  mousquet  derrière  l'oreille;  les  géné- 
ranx  comte  d'Oxenstiern,  Tettau,  Lalo,  PindergrafT 
furent  tués;  les  généraux  baron  de  Spaar,  baron  de 
Goor,  comte  de  Harrach,  Webbe,  Wakerbaert  reçurent 
des  blessures  auxquelles  les  deux  premiers  succom- 
bèrent peu  de  temps  après.  L'armée  française  perdit, 
en  officiers  généraux,  le  baron  de  Palavîcini,  le  comte 


i 


'  D'après  les  dépêches  des  mar^haux  de  Villars  et  de  Boufflers  a 
Louis  XIV,  la  perle  des  allias  aurait  été,  tantôt  dfs  deux  titrs,  tanlâl  trots 
fois  pins  grande  que  celle  des  Français  :  mais  ces  calculs,  qui  poavaienl 
flatter  la  vanilé  du  grand  roi.  étaicnl  d'une  inexaclilude  manifeste.  L'auteur 
des  Mémoires  mililaii-ei  le  coustalc  lui-même  :  «  Quant  à  l'armi^  du  roi, 
«  dit-il,  il  paraît  constant  qo'elle  perdit  au  moàis  onze  mille  hommes, 
«  dont  environ  deux  cents  officiers  tués  et  six  cents  blessés.  » 

ScloD  une  relation  publiée  par  les  alliés  {Mémoires  militaires,  p.  363), 
les  Français  aaraienl  eu  trois  cenl  vingt  officiers  lues,  huit  cent  trente-sept 
blessés,  el  leur  perle  aurait  élé  de  dix-huit  ù  vingt  mille  hommes.  » 

On  lit,  dans  la  Vie  du  prittce  Eugène  écrite  par  lui-mime  :  n  Je  crois  que 
a  ce  n'esl  pas  Irop  dire  c|uc  de  mettre  la  perte  des  dcut  armées  i  quarante 
B  mille  hommes.  ■ 
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deBeuil,  le  chevalier  de  Croy,  le  marquis  deCharosf, 
MM.de  Cheroerault  et  de  Steckembei^;  elle  en  compta 
UD  grand  nombre  de  blessas,  nommément  les  ducs  de 
Guiche  et  de  Saint-Aigoon,  le  marquis  de  Nesle,  le 
comte  d'Angennes,  MM.  d'Albergotti,  de  Toumemine, 
de  Courcillon,  d'Autrec  et  d'Aubigny".  Quelques 
heures  avant  la  fln  de  la  bataille,  Villars  reçut  un 
coup  de  feu  au  genou  qui  lui  causa  d'assez  vives 
leurs  pour  le  forcer  de  se  retirer. 

La  retraite  de  l'armée  française  laissait  le  chai 
libre  aux  alliés  pour  l'accomplissement  du  dessein 
qu'ils  avaient  conçu  de  se  rendre  maîtres  de  Mons  ; 
ils  se  mirent  en  mesure  de  l'exécuter,  quoique  les 
pertes  qu'ils  avaient  faites  dans  la  bataille  les  eussent 
beaucoup  affaiblis  *. 

Après  avoir  donné  aux  troupes  quelques  jours  de 
repos  et  remplacé  celles  qui  avaient  été  le  plus  mal- 
traitées à  Malplaquct  par  des  détachements  tirés  des 
places  de  Flandre,  de  Brabant  et  de  la  Meuse,  Eugène 


t  un 
do|H 

lam^^* 


'  Ce  sont  Ik  les  name  que  donneiU  les  documcnla  officiols  français  pu- 
bliés dans  les  Mànoira  militairu  relatifs  à  la  taftetsion  d'Etpaipie.  Les 
Rdalwtu  vérilahttt  de  1709,  |i.  596,  conlicnnent  une  liste  beaucoup  plu» 
lonitue  d'nRîriers  );étiéraux  franv^is  lues  et  blessas  dans  l'affjiro  du  1 1  wp- 
tcmbre. 

*  D'après  le*  Mimoiret  militaires  (l.  IX,  p.  100 J,  les  dépulés  des 
éiaU  généraux  el  la  plupart  des  chefs  de  l'armiie  n'spprouv^rcot  pas  celle 
délcmiinatioD  ;  mais  Eug^ue  el  Mariborough  rcprdseDlfrenl  qu'il  «mil 
honteux  d'abandonner  un  projet  pour  l'eiéculton  duquel  on  avait  hasarda 
la  bataille,  el  leur  avis  prévalut. 

Nous  ne  trouvons,  ni  dans  la  Vie  ni  dans  Vffistoire  du  princt  Ehigà'i, 
ni  dans  les  dépêches  du  duc  do  Mariborough,  ni  dans  le  Mercure  hiilonque, 
ni  dans  l.ainbeny,  rien  qui  confimie  ce  dissentiment  entre  les  députés  bol- 
landais  et  les  gént^raux  de  l'armée. 
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et  Marlborough  décampèrent  le  20  septembre,  pour 
se  rapprocher  de  Mons.  Le  24  le  prince  de  Nassau 
investit  la  place  avec  trente  bataillons  et  trente  esca- 
drons; il  établit  son  quartier  h  l'abbaye  de  Béliau. 
Eugène  se  chargea  de  la  conduite  du  siège,  et  Marlbo- 
rough du  commandement  de  l'armée  d'observation. 

La  garnison  de  Mons,  quoiqu'elle  eût  reçu  des  ren- 
forts, ne  comptait  guère  que  quatre  mille  hommes  de 
troupes  françaises,  espagnoles  et  bavaroises;  elle  avait 
à  sa  léte  le  marquis  de  Grimaldi,  lieutenant  général 
au  service  de  Philippe  V.  L'électeur  de  Bavière,  qui 
tenait  sa  résidence  en  cette  ville,  l'avait  quittée  quel- 
ques jours  avant  l'affaire  de  Malplaquet  :  mais  le  baron 
de  Malknecht,  son  principal  ministre,  y  était  resté, 
ainsi  que  le  comte  de  Bergeyck. 

La  tranchée  fut  ouverte  devant  les  portes  de  Bertai- 
mont  et  d'Havre  dans  la  nuit  dn  23  au  26  septembre. 
Les  plriies  qiii  survinrent  incommodèrent  beaucoup 
les  assiégeants  :  néanmoins,  dès  le  1"  octobre,  leurs 
batteries  commencèrent  .^  tirer  sur  les  défenses  de  la 
place.  Le  8  ils  emportèrent  le  chemin  couvert,  et  dix 
jours  après  l'ouvrage  à  cornes  de  la  porte  de  Bertai- 
mont;  ils  se  disposaient  à  donner  l'assaut  à  la  demi- 
lune  de  la  porte  d'Havre  lorsque,  le  20,  M.  de  Gri- 
maldi arbora  le  drapeau  blanc.  La  capitulation  fut 
signée  le  même  jour  :  la  garnison,  qui  se  trouvait 
réduite  àdeux  mille  hommes, obtint  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  sortit  le  23.  Les  Français  furent  conduits 
h  Maubeuge,  les  Espagnols  et  les  Bavarois  à  Namur  '. 

'  Selaliom  vérilablu  de  1709,  pp.  619,  698,  636,  644,67fi.  — J/ercurs 
hiiloriqiK  »/po/ili^i(f,  [.  XLVII.pp.  453ol  soiv. — Mémoires  miiilains,eK., 
L  IX,  pp.  101  et  suiv. 
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Celte  conquête  termina  la  campagne.  Quelques 
jours  après,  les  généraux  des  alliés  séparèrent  leurs 
troupes  pour  leur  faire  prendre  des  quartiers  d'hiver. 
Les  Français  en  firent  autant.  Eugène  et  Marllmi-ough 
partiront  pour  Bruxelles,  d'où  ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  rendre  à  La  Haye  '.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  com- 
bien ils  y  furent  complimentés  et  fêtés  par  les  ministres 
de  la  république. 

Nous  avons  rapporté  un  trait  d'audace  du  partis* 
Dumoulin  dans  la  campagne  de  1707;  au  moment  o 
celle  de  1709  venait  de  finir,  il  se  signala  par  une  nou- 
velle entreprise  qui  n'eut  pas  moins  de  succès.  Sorti 
de  Namur  avec  cent  trente  dragons,  il  surprit,  près  d 
Matines, la  compagnie  des  gardes  du  prince  de  Nassaa,^ 
la  défit  entièrement,  tua  le  major  qui  la  commandait 
et  fit  prisonniers  la  plupart  des  officiers  et  des  garde: 
dont  elle  était  composée.  Il  enleva  aussi  une  partie  des 
bagages  du  prince  de  Hesse^assel  avec  les  officiers  e 
les  gens  qui  les  escortaient  *. 


I  Eugène  arriva  a  Bruxelles  le  Ï6  ri  Narlborough  le  29  octobre.  < 
nier  était  à  La  Haye  Ati  le  9  novembre;  Eu^^ne  y  nrriva  le  T.  (R 
viritabUt.) 

'Mercure  hùloriqiu  H  politique,  I.  XLVII,  p,  593.  —  Mà)wiret  n 
<«>«,  etc.,  l.  IX,  p.  113, 
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Campagne  de  4740  :  nouvelles  tentatives  de  négociations  de  la  France; 
prise  et  reprise  du  château  de  Mortagne  ;  les  alliés  assiègent  Douai  et 
Béthune  et  s'en  emparent;  le  partisan  Dumoulin  pénètre  dansLouvain, 
dont  il  est  chassé  par  les  bourgeois  ;  reddition  aux  alliés  d'Aire  et  de 
Saint-Venant;  les  Français  mettent  en  déroute,  à  Vive-Sainl-Eloi,  Tes- 
corte  d*un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  ;  ils  échouent  dans  une 
entreprise  contre  le  fort  de  Scarpe.  —  Campagne  de  4744  :  mort  de 
Tempereur  Joseph  I^;  influence  de  cet  événement  sur  les  opérations 
militaires  ;  le  prince  Eugène,  obligé  de  s'arrêter  en  Allemagne,  arrive 
tardivement  aux  Pays-Bas  ;  avantages  partiels  remportés  par  les  Fran- 
çais; un  détachement  de  leur  armée  est  envoyé  sur  le  Kbin  ;  Eugène  Ty 
suit  avec,  les  troupes  impériales  et  palatines;  les  alliés  s'emparent 
d'Arleux,  que  les  Français  ne  tardent  pas  à  reprendre  ;  élonnementgéné- 
rai  que  cause  l'inaction  de  Marlborough  ;  comment  il  se  justifie  ;  il 
assiège  et  prend  Bouchain.  —  Campagne  de  4742  :  révolution  poli- 
tique en  Angleterre;  les  wigbs  sont  remplacés  par  les  torys;  ceux-ci 
négocient  avec  la  France  ;  le  prince  Eugène  passe  à  Londres  ;  il  y  est 
traité  avec  distinction,  mais  il  ne  réussit  pas  à  modifier  les  vues  du 
cabinet  britannique  ;  il  vient  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  ;  faits  de 
guerre  qui  avaient  précédé  l'ouverture  delà  campagne;  disgrâce  do 
Marlborough;  le  duc  d'Ormond  lui  succède  dans  le  commandement 
des  forces  de  l'Angleterre  ;  Eugène  veut  livrer  bataille  aux  Français, 
d'Ormond  prend  des  prétextes  pour  s'y  refuser;  siège  duQuesnoy; 
incursion  en  France  du  comte  de  Grovenstein;  suspension  d'armes 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  reddition  du  Quesnoy  ;  le  duc  d'Or- 
mond quitte  l'armée  et  va  occuper  Gand  et  Bruges;  Eugène  investit 
Landrecies;  Villars  attaque  le  camp  de  Denain  et  s'en  rend  maître; 
il  s'empare  de   l'abbaye   d'Anchin,   de   Saint-Amand,  de  l'abbaye 
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d'Hasnoti.  de  Horlagnc,  de  Marchlcnncs;  Eu)!ène  \i\c  le  sidfw  de  Lan- 
dreciee;  Villars  prend  Douai,  le  Quesnoy,  Boucliain. —  Fin  de  la  cam- 
pagne ri  de  la  pierre. 


Pendant  l'hiver  la  France  chercha  à  renouer  les 
négociations  avec  les  états  généraux  ;  les  troupes 
hollandaises  avaient  subi  des  pertes  énormes  à  la 
bataille  de  Malplaqiiet  '  ;  on  se  flattait  à  Versailles  que 
la  république,  à  qui  la  guerre  imposait  de  si  grands 
sacrifices,  ferait  des  concessions  en  vue  de  la  paix. 
Des  conférences  s'ouvrirent,  à  Gertrudenberg,  au 
commencement  du  mois  de  mars,  entre  le  maréchal 
d'Huxelles  et  l'abbé  de  PolJgnae,  plénipotentiaires  de 
Louis  XIV,  et  MM.  Buys  et  Vander  Dussen,  commis- 
saires des  états  généraux;  elles  se  prolongèrent  jus- 
qu'au mois  de  juillet  sans  aboutir  à  rien. 

Elles  n'avaient,  du  reste,  de  l'une  part  ni  de  l'autre, 
arrêté  les  préimratifs  d'uue  nouvelle  campagne.  Le 
15  avril  1710  Eugène  et  Marlborough  arrivèrent  de 
La  Haye  à  Gand  *,  pour  prendre  le  commandement 
(le  l'Eirmée  des  alliés  et  commencer  les  opérations 
militaires. 

Leurs  troupes  s'étaient  déjà  mises  en  mouvement  : 
celles  q\û  occupaient  les  places  de  Flandre  du  côté  de 
la  mer,  pour  aller  camper  près  de  Lille;  celles  du 
Brabant  s'avançant,  par  Ath  et  Cambron,  vers 
Tournai;  celles  qui  étaient  sur  la  Meuse  et  celles  de 


'  Cm  (rou|)ea,  qui  ne  faisaient  pas  le  quart  de  l'arméP,  avaient  en  p 
leur  compte  pr^t  do  onze  mille  hommes  lut^  ou  bles»5i.  (Mémoirtt  i 
lairu.  clc-.t.  IX,  p.  363.) 

*  Relaliotu  véritabUt  de  1710,  p.Uli. 


CHAPITRE   X.  173 

Brandeboui^  marchant,  par  Tongres  et  Wavre,  sur 
Soignies^ 

Dans  la  nuit  du  13  au  14  un  détachement  du 
deuxième  de  ces  corps  surprit  le  château  de  Mortagne, 
près  de  Tournai,  dont  il  fit  la  garnison  prisonnière. 
Les  Français  le  reprirent  la  nuit  suivante  :  mais, 
le  18,  le  comte  d'Albemarle,  un  des  lieutenants  de 
Marlborough,  étant  revenu  en  forces,  s'en  rendit  défi- 
nitivement mdtre . 

Dès  la  veille  Marlborough  et  Eugène  se  trouvaient 
à  Tournai  >  où  ils  avisaient  aux  moyens  d'exécuter  le 
plan  d'entrée  en  campagne  qu'ils  avaient  conçu  :  cette 
entreprise  n'était  rien  moins  que  le  siège  de  Douai. 
Ayant  assemblé  soixante  mille  hommes,  ils  se  mirent 
en  marche  le  20,  à  l'entrée  de  la  nuit.  Leurs  disposi- 
tions furent  combinées  si  habilement  que,  quoiqu'ils 
eussent  deux  rivières  à  passer  et  que  les  Français 
fussent  sur  leurs  gardes,  ils  arrivèrent  devant  Douai 
le  22,  n'avant  eu  dans  leur  marche  aucune  difficulté  à 
surmonter.  Le  même  jour  ils  commencèrent  l'inves- 
tissement de  la  place,  qui  fut  bientôt  complet  *. 

Villars,  quoiqu'il  souffrît  encore  de  sa  blessure, 
avait  repris  le  commandement  de  l'armée  française. 
Louis  XrV,  au  moment  où  il  quittait  Versailles,  l'avait 
autorisé  à  tenter  le  secours  de  Douai,  même  au  risque 
d'une  bataille,  s'il  croyait  pouvoir  y  réussir.  Il  se  mit 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  X,  p.  13. 

•  Marlborough  écrivait,  le  24  avril,  au  comte  Maffei  :  «  Il  faut  que  co  soit 
a  la  main  de  Dieu  qui  nous  a  conduits,  car  il  n*est  presque  pas  croyable 
«  qu'on  ait  fait  tant  de  progrès  dans  si  peu  de  temps.  »  {Letters  and  dis- 
patches,  t.  V,  p.  5.) 
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en  marche  dans  ce  dessein  avec  cent  cinquante^:mq 
bataillons    et  deux    cent  soixante-deux    escadrons; 
Eugène  et  Marlboroiigh,  de  leurcôt^,  laissant  autouri 
de  Douai  les  troupes  nécessaires  pour  en  continuer  le^ 
siège,  vinrent  h  sa  rencontre.  Arrivé,  le  30  mai,  à 
Arleux-cn-Gohelle,  en   face  des  alliés,  Villars,  après 
avoir,  avec  les  maréchaux  de  Bcrwick,  de  Montes- 
quiou  et  d'Arco,  examiné  leurs  retranchements  et 
discuté  les  moyens  de  former  ime  attaque,  trouva 
qu'elle  était  impraticable,  à  moins  de  vouloir  risqueri 
de  tout  perdre  '.  Il  l'écrivit  au  roi,  qui  l'approuva  « 
u  ne  s'exposer  point  à  une  entreprise  qu'il  regard» 
<i  rait  comme  téméraire'  ».  Il  ne  songea  plus  dès  Ion 
qu'à  disposer  son  armée  de  manière  à  empêcher  la 
nouvelles  conquêtes  que  pourraient  projeter  les  allia 
après  la  prise  de  Douai. 

Louis  XrV  avait  confié  la  défense  de  Douai  à  Vx 
de  ses  plus  braves  généraux,  le  comte  d'Albei^tti. 
La  place  était  très  forte,  étant  environnée  d'un  doubIe_ 
fossé  et  d'ouvrages  qui  couvraient  la  vieille  enccint* 
et  se  trouvant  protégée,  du  côté  le  plus  faible,  par  I 
fort  de  Scarpe.  Elle  était  bien  approvisionnée  de  vivn 
et  de  munitions.  La  garnison  se  composait  de  i 
bataillons,  do  deux  régiments  de  dragons,  de  six  con 
pagnies  d'invalides,  de  deux  brigades  d'officiers  irlaj 
dais,  d'une  compagnie  de  canonniers  et  d'une  brigai 

<  «  Tant  de  batailles  cl  de  places  perdues  depuis  le  co m idcd cément  tel 
B  lièclc  avaient  rendu  les  Français  bien  circonspects,  et  Villsrs  lui-n 
a  c'est  tout  dire,   n  (Vie  du  pritta  Eugêtu  lU  Savuie.  è 
mime,  p.  131.) 

*  MMoiret  mililaiiti,  etc.,  l.  X,  pp.  37-41. 


de  mineurs  et  de  bombardiers,  faisant  en  tout  sept 
mille  cinq  cents  hommes  environ'. 

La  tranchée  fut  ouverte  par  les  alliiîs  dans  la  nuit 
du  4  au  5  mai.  Le  10  leurs  batteries  commencèrent 
à  tirer.  La  garnison  se  signala  par  une  vigoureuse 
défense  ;  dans  de  fréquentes  sorties  *  elle  tua  beaucoup 
de  monde  aux  assiégeants;  elle  6t  jouer  un  grand 
nombre  de  mines  qui  leur  causèrent  aussi  des  pertes 
sensibles  :  elle  ne  put  empêcher  cependant  qu'ils  ne 
gagnassent  chaque  jour  du  terrain.  Le  21  juin  ils 
commencèrent  à  battre  en  brèche  le  corps  de  la  place, 
après  s'être  emparés  de  deux  des  quatre  demi-lunes 
qui  le  couvTaient;  le  24  ils  emportèrent  les  deux 
autres  :  ils  se  mirent  en  mesure,  dès  ce  moment,  de 
combler  le  fossé  *. 

D'Albergotti  avait  reçu  de  Louis  XIV  l'ordre  de  ne 
point  s'exposer  à  un  assaut.  Le  25,  à  deux  heures 
après  midi,  il  battît  la  chamade.  Il  voulait  ne  capi- 
tuler que  pour  la  ville,  sans  qu'il  fût  question  du  fort 

Scarpe,  lequel  n'avait  pas  été  attaqué  :  cette  préten- 
ion  fut  rejetée  par  Eugène  et  Marlborough.  Voyant 
que  les  hostilités  allaient  recommencer,  il  se  décida, 
le  26,  à  rendre  le  fort  de  Scarpe  avec  la  ville,  à  la 
condition  qu'il  pourrait  on  retirer,  pour  les  faire  con- 
duire à  Arras,  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qui  s'y  trouvaient.  Cette  condition  ne  fut  pas 
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I  '   MtlUlUJIti  Eeiuu 


'  Mémoires  militaires,  etc.,  l.  X.  p.  Î6. 

*  Elle  n'en  fil  pas  moins  de  trenle-denx  pcndaal  le  siè(;c.  {M^no 
mUitaires,  etc.,  p.  50.) 

Seiationt  vénlabksdeilHi,p.iin. —' Mémoires  miUtaires,^.  ■ 
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plus  admise  que  l'autre;  ce  que  la  garnison  obtint, 
ce  fut  de  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Le 
mt'me  jour  la  porte  de  Morel  et  le  ravelin  devant  la 
|)orte  du  fort  de  Scarpe  furent  livrés  aux  alliés.  Le  29 
la  garnison  sortit,  pour  être  conduite  à  Cambrai  ;  elle 
avait  perdu  pendant  le  siège  deux  mille  cinq  cents 
hommes  tués  ou  blessés.  La  perte  des  alliés  avait  été 
beaucoup  plus  considérable  '.  Le  lieutenant  général 
de  Hompesch  fut  nommé  gouverneur  de  la  ville,  et 
le  brigadier  et  directeur  général  des  ingénieurs  de 
Rocque  commandant  du  fort  de  Scarpe  '.  Le  2  juillet 
le  magistrat  de  la  ville  et  les  otEcicrs  de  la  gouver- 
nance de  Douai  complimentèrent  en  corps  le  prince 
Eugène  et  le  duc  de  Marlborough,  «  témoignant  bcau- 
•I  coup  de  joie  d'être  délivrés  de  la  domination  de  la 
«  Franco'  ». 

Les  jours  qui  suivirent  la  reddition  de  Douai  furent 
employés  par  les  alliés  à  combler  tes  tranchées, 
nettoyer  les  fossés  et  les  canaux,  réparer  les  brèches 
et  les  fortifications  ruinées  de  cette  ville.  Pendant  ce 
temps  quelque  repos  fut  donné  aux  troupesqui  avaient 
pris  part  au  siège;  celles  qui  avaient  été  le  plus  mal- 
traitées furent  envoyées  en  différentes  garnisons  et 
remplacées  par  des  régiments   récemment    arrivés 

'  bons  U's  Mémoires  militaires,  cic,  t,  X,  p.  50,  il  csl  dit  qu'on  csli- 
mait  la  perte  des  alliés  ii  douze  mille  hommes  :  mais  il  foai  se  défier  ilea 
cliiflres  que  donDcnl  ces  Mémoirtt  quand  il  s'ajcil  des  pertes  subies  pir 
les  eunemis  de  la  France.  D'apTéiVffisloiredupritKC  Eui)int(t.i\.]i.  lâSt, 
les  nlliés  aurait^nl  perdu,  au  s'it^e  de  Doaai,  de  sepl  3  huit  mille  hommes. 

*  Rtlatimu  v6rUMetA6M\fi,\i\iAiï>,^U.—M/mi)tre4mitiiatrtt,t 
I.  N.pp.  40,  50. 

*  Rdatimt  vi'rilablu,  p.  433. 
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d'Allemagne,  Le  10  juillet  Eugène  et  Marlborough  se 
mirent  en  mouvement  pour  reprendre  le  cours  de 
leurs  opérations.  Ils  auraient  voulu  se  rendre  maîtres 
d'Arras  ;  alors  rien  ne  les  aurait  plus  arrêtés  jusqu'à 
Voris  :  mais  Villars  fit  échouer  ce  dessein  en  prenant 
une  position  si  forte  qu'ils  n'osèrent  pas  l'attaquer. 
Voyant  cela,  ils  se  décidèrent  à  assiéger  Béthune; 
le  15  vingt-six  bataillons  d'infanterie  et  dix-huit  esca- 
drons de  cavalerie  sous  les  ordres  des  généraux  Fagel 
et  Schulemboui^  investirent  cette  place  \  La  tranchée 
fut  ouverte  aux  deux  attaques  la  nuit  du  23  au  24^. 

Béthune  avait  des  fortifications  régulières,  ouvrage 
du  maréchal  de  Vauban,  et  une  partie  de  son  enceinte 
était  couverte  par  les  inondations.  La  garnison  consis- 
tait en  neuf  bataillons,  deux  escadrons  de  dragons, 
deux  compagnies  séparées  au  château,  des  mineurs  et 
des  canonnîers  de  terre  et  de  marine,  deux  brigades 
d'oflficiers  irlandais,  deux  cents  fusiliers,  cent  cin- 
quante cavaliers  ou  dragons,  en  tout  à  peu  près  quatre 
mille  hommes.  Elle  était  commandée  par  le  lieutenant 
général  Vauban,  neveu  du  maréchal^.  La  place  était 
bien  pourvue  de  vivres  et  des  autres  choses  néces- 
saires pour  une  longue  résistance. 

Louis  XIV  avait  pris  la  résolution  de  ne  point  se 
commettre  à  une  action  décisive  pendant  le  reste  de 
la  campagne  ;  le  maréchal  de  Villars  fut  forcé  de  rester 
spectateur  tranquille  du  siège  de  Béthune  comme  il 


*  Relations  véritables  de  1710,  p.  464. 
«  Ibid,,  p.  480. 

*  Mémoires  militaires,  elc,  l.  X,  p.  64. 
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l'avait  été  de  celui  de  Douai  '.  Aussi  le  sort  de  a 
place  ne  pouvait  être  douteux.  La  garnison  se  défendît 
pourtant  avec  lieaucoup  de  courage  :  mais,  le  28  août, 
le  général  de  Vauban,  voyant  que  les  brèdies  faites 
au  corps  de  la  place  par  le  canon  des  assiégeants 
étaient  praticables  et  qu'ils  se  disposaient  à  donner 
l'assaut,  arbora  le  drapeau  blanc.  La  capitulation  fut 
signée  le  29.  Eugène  et  Marlborougb  accordèrent  h  la 
garnison  les  honneurs  de  la  guerre.  Elle  sortit  le  31 
et  fut  conduite  à  Paint-Omer;  elle  était  réduite  à 
quinze  cents  hommes  sous  les  armes'.  Le  général- 
major  Keppel  au  service  des  Provinces-Unies  fut 
gouverneur  de  la  ville. 

Pendant  que  les  alliés  assiégeaient  Béthuae,  le  par- 
tisan Dumoulin  se  signala  par  une  nouvelle  expédition 
non  moins  hardie  que  les  précéilentcs'.  Étant  sorti 
de  Namur  avec  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  fi 
tassins  et  une  centaine  de  dragons,  il  se  présenta; 
S  août,  à  la  pointe  du  jour,  devant  les  murs  de 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  l.  X,  pp.  71-73. 

*  C'est  w  qui  c8l  dit  dans  les  Mémoire*  militaira,  p.  78.  A  la  (lupc  suï- 
vsnlo  on  lil  :  o  La  pcrtL'  des  <;aQ(-niis  fui  d<^  huit  mille  luinimes  luds  ou 
o  bIcsBés  ;  colle  du  la  (^arnisOD  fui  de  quatre  cent  lrcnlc.cinq  soldaU  tu4», 
o  huit  cents  bkssés.  •> 

La  ponc  do  i>raiLciLs  c«t  ici  cODsiddrabkuiPnl  atténuée,  puisque,  il'^ 
les  Méiiunru  miiHairet  (p.  64),  la  gamisou  i^lnil  de  qu-ilre  mille  I: 
Il  la  perle  des  Miéi  est  exagérée  comine  toujours.  Celle-ci  Tut  touterois  M 
forte,  smionl  k  l'aHaque  du  géodral  Schulemboorit, 

*  C'est  la  (li'nii<''n!  que  nous  connaissions  de  lui. 
Dans  la  campngne  de  171%  Dumoulin  fut  f» il  prisonnier  !i  Orp-le-retil  paf  ^ 

an  parti  qui  était  sorti  de  Louvaio,  el  on  l'amena  ^  Bruxelles.  Les  Reiatiotu 
vérbabte*  (anni^e  1119,  p.  37b),  qui  nous  appienuent  ce  (ail,  ne  disent  pai 
ce  qu'on  fil  du  faineui!  parlisaD. 
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vain.  La  garnison  de  cette  ville  eu  avait  été  retirée  la 
veille  et  dirigée  sur  Bruxelles;  Dumoulin  le  savait 
sans  doute.  Ses  hommes  étaient  munis  d'échelles;  nue 
partie  d'entre  eux  escalada  la  muraille  du  côté  du 
Moulin  à  fer  vers  la  Tour  brûlée;  elle  courut  t\  la 
porte  de  Bruxelles,  qu'elle  ouvrit,  après  avoir  forcé  la 
garde  de  se  rendre.  Alors  Dumoulin  avec  ses  dragons 
et  le  reste  des  fusiliers  entra  dans  la  ville.  11  se  porta 
tout  d'abord  à  la  Grand'Place,  où  il  rangea  sa  troupe 
en  bataille,  puis  il  détacha  des  dragons  vers  les  diffé- 
rentes portes,  pour  enlever  les  soldats  qui  y  étaient  de 
garde.  Son  dessein  était  de  s'emparer  de  la  personne 
du  commandant  de  la  ville  :  mais  ce  fut  en  vain  qu'il 
le  fit  chercher  et  dans  la  maison  où  il  logeait  et  dans 
nue  aubei^e  que  cet  officier  fréquentait  habituelle- 
ment; il  ne  réussit  pas  mieux  à  découvrir  les  lieux  où 
étaient  les  comptoirs  au  Roi  et  des  états  de  Brabant. 
Cependant,  le  bourgmestre  Vande  Ven  ayant  fait  son- 
ner le  tocsin,  les  bourgeois  accoururent  eu  armes  de 
toutes  parts,  et  barricadèrent  les  rues.  Dumoulin,  qui 
avait  un  peu  auparavant  quitté  la  Grand'Place  pour 
rallier  sa  troupe  près  de  l'église  Saint-Jacques,  fit  dire 
au  bourgmestre  que,  si  l'on  ne  cessait  pas  de  sonner 
le  tocsin,  il  mettrait  le  feu  à  la  ville.  Loin  de  se  laisser 
intimider  par  cette  insolente  menace,  les  bourgeois 
résolurent  de  marcher  aux  agresseurs  et  de  les  com- 
battre. Dumoulin  alors  jugea  prudent  de  faire  retraite. 
Les  boui^eois  le  poursuivirent  jusque  hors  de  la  ville 
et  blessèrent  quelques-uns  de  ses  gens'. 


'  Belatioia  vMtabkt  de  niO,  p.  SOI.  —  LïHBF.nTV,  l,  VI,  pp.  lao  i:i 
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Béthuiic  pris,  Eugèue  et  Marlborough  résolurent 
d'attaquer  ù  la  fois  Aire  et  Saint-Venaut;  au  granii 
étounement  de  Villars,  ils  firent,  le  même  jour,  6  sep- 
tembre, investir  les  deux  places,  la  première  [Mu- 
le prince  d'Auhalt-Dessau,  la  seconde  par  le  prince 
d'Orange. 

Saint-Venant,  où  commandait  le  brigadier  de  Seive, 
n'avait  qu'une  garnison  de  sept  bataillons  :  mais  il  y 
avait  daus  Aire  quinze  bataillons,  sept  escadrons  de 
dragons,  deux  brigades  d'officiers  irlandais,  des  canon- 
niers  de  terre  et  de  la  marine,  des  bombardiers,  des 
mineurs,  des  sapeurs.  Le  lieutenant  général  marquis 
de  Goesbriaut  était  à  la  tète  de  ces  troujjes'. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  septembre  la  tranchée 
fut  ouverte  devant  Aire,  et  devant  Saint-Venant  dans 
la  nuit  du  16  au  17. 

Cette  dernière  place  se  rendit  le  29,  après  avoir 
soutenu  vigoureusement  plusieurs  attaques.  La  capî- 
tidation  fut  signée  le  31).  I-Ji  garnison  obtint  les  hon- 
neui-s  de  la  guerre;  elle  sortit  le  2  oclobi-c  et  fut  con- 
duite à  .\rras.  Les  alliés  donnèrent  le  eûnimandemcnt_ 
de  la  ville  au  directeur  des  ingénieurs  de  Bi-uyn*. 


suiï.  —  Culleclion  de  docamaUi  inàiiLs  coiKeniattl  l'hiWire  de  la 
gique,  t.  111,  pp.  403,  414. 

LccODSeil  d'Elal,  vriMlant  rcconoallri?  la  belle  coniluile  drabonrfreoHÂ 
Louvaiu,  fil  préiem  ii  la  ville  d'une  clef  d'or,  qu'elle  cooscrvc  cDCore  anjH 
d'hui.    Le   roi  Charles  III  i^criviv,  do  Barcelone,  l<'  3S  avril  1711, 
bourtimealre  Vandc  Ven,  une  lullre  Où  il  lénioipiail  ea  rceoniiaissaDca  4 
la  Itdélilé  cl  lie  la  bravoure  des  Louvanislcs,  Le  S  m:il  sim^nt  il  ronfârt  l| 
Vande  Ven  le  litre  de  vicomte  de  touvain. 

*  Mémoiru  militalrts,  etc.,  l.  .\,  p.  67. 

•  Ibiil.,  p.  99.  ~  RelalioM  vMlal'Ies  dt:  171(1.  pp.  633.640.  648. 
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Les  Français  firent  en  ce  temps-là  deux  entreprises 
qui  exirent  un  succès  différent.  Le  19  septembre  un 
gros  détaciiement  de  la  garnison  d'Ypres,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  camp  de  Ravignan,  tomba  à 
l'iraproviste,  à  Vive-Saint-Éloî,  entre  Deynze  et  Cour- 
trai,  sur  un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  envoyé 
de  Gand  à  l'armée,  sous  l'escorte  de  treize  cents 
hommes  d'infanterie  et  six  cents  chevaux.  Après  un 
combat  opiniâtre,  ceux-ci  furent  mis  dans  une  déroule 
complète,  et  le  convoi  devint  la  proie  des  Français, 
ijui  firent  prisonniers  le  comte  d'Athlone,  comman- 
dant de  l'escorte,  une  quaranfaiue  d'otHciers  et  pins 
de  six  cents  soldats'.  Le  26,  de  grand  matin,  le  cheva- 
lier de  Luxembourg,  ayant  marché  toute  la  nuit  avec 
trois  mille  hommes,  tenta  de  surprendre  le  fort  de 
Scarpc,  près  de  Douai.  Seize  grenadiers,  qui  devaient 
se  saisir  de  la  barrière,  avaient  été  cachés  dans  deux 
chariots  de  foin;  cent  autres  avaient  été  embusqués 
dans  un  bois,  près  du  fort,  pour  les  soutenir.  Le 
général  de  Hompesch,  gouverneur  de  Douai,  avait  en 
vent  du  dessein  des  ennemis  ;  il  prit  si  bien  ses 
mesures  que  les  Français  durent  se  retirer  avec  pré- 
cipitation, laissant  quelques-uns  des  leurs  en  son 
pouvoir'. 

Le  marquis  de  Goesbriant,  qui  commandait  dans 
Aire,  était  décidé  d'abord  h  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité;  une  lettre  que  Louis  XIV  lui  avait 
écrite  le  8  septembre  lui  dictait  cette  résolution  :  mais 


'  Mémoirtt  mililaires,  etc.,  1.  X,  p.  81). 
»  Relaliotu  vérUabUi  de  1710,  p.  632. 


il  en  reçut  une  seconde,  à  la  fin  d'octobre,  qui  lui 
ordonnait,  au  conti-aire,  de  capituler  lorsque  la  brèche 
serait  praticable  pour  im  assaut.  Le  8  novembre,  à 
six  heures  du  soir,  il  battit  la  chamade.  La  capitula- 
tion fui  siguée,  le  9.  par  Eugène  et  Mariborough;  le 
même  jour  deux  des  portes  de  la  ville  furent  remises 
aux  iissi^eauts.  ]ji  garnison  sortit  le  13  avec  tous  les 
honneurs  de  la  guerre,  six  pièces  de  canon  et  deux 
mortiers;  elle  fut  conduite  à  -Sainf-Omer.  Les  nllit^s 
commirent  au  gouvernement  d'Aire  le  comte  de 
Naasau-Wouden bourg,  général-major  dans  les  troupes 
des  Provinces-Unies'. 

Cette  dernière  conquôte  de  la  coalition  termina  la 
campagne.  Eugène  et  Mariborough  séparèrent  aus- 
sitôt après  leurs  troupes  et  les  firent  marcher  vers  li 
quartiers  d'hiver  qui  leur  étaient  assignés.  Les  dei 
généralissimes  prirent  le  chemin  de  Bruxelles,  où  il 
arrivèrent  le  20  novembre.  Leur  entrée  dans  cette 
capitale  fut,  selon  l'usage,  saluée  par  une  tripl 
décharge  de  l'artillerie  des  remparts,  et  à  l'Opéra,  où 
ils  allèrent  le  soir,  ils  trouvèrent  im  grand  concours 
do  monde  qui  leur  fit  une  chaleureuse  réception.  !«■ 
28  novembre  ils  partirent  j>our  La  Haye.  Eugène 
rendit  de  là  à  Vienne  et  Mariborough  h  Londres'. 

La  eam]iagne  de  171 1  n'eut  pas  pour  les  alliés  d< 
résultats  aussi  brillants  que  les  deux  précédentes, 
événement  imprévu,  la  mort  de  l'empereur  Josep 
arrivée  le  17  avril,  influa  sur  les  opérations  milil 

'  Mémoire!  mûitairtt,  elc,  l.  X,  p.  Ql .  —  Hflalûnu  v&itabla  Ar  ilW, 
■pp.  731),  728,736. 

*  Hetation*  vériuAUt,  pp.  TU,  TT6,  800. 
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dans  les  Pays-Bas  comme  sur  la  politique  générale  des 
puissances  de  l'Europe. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars  le  duc  de  Marlho- 
rough  était  arrivé  à  La  Haye;  il  y  avait  eu  de  fré- 
<pieiites  conférences  avec  les  ministres  de  la  répu- 
blique ;  il  en  partit  le  23  avril,  pour  aller  prendre  le 
eommandeipent  de  Tarmée  des  alliés,  qui  s'était  ras- 
semblée vei**  Orcllies^ 

Les  Français,  toujours  commandés  en  chef  par  le 
maréchal  de  Villars,  s'étaient  partagés  en  deux  corps  : 
l'un  sous  les  ordres  de  Villars  en  personne,  dont  le 
quartier  était  à  Oisy,  près  d'Arleux,  sur  la  Sensée; 
l'autre  sous  le  maréchal  de  Montesquiou,  qui  s'était 
établi  à  Douchy,  entre  Bouchain  et  Valenciennes*.  Ils 
avaient  cent  cinquante-six  bataillons  et  deux  cent  qua- 
rante-sept escadrons,  outre  vingt-cinq  bataillons  de  . 
campagne;  les  alliés  comptaient  cent  quarante-deux 
bataillons  et  deux  cent  soixante-neuf  escadrons  ^. 

Le  1®''  mai  Marlborough  mit  son  armée  en  mouve- 
ment pour  aller  camper  à  la  Warde,  à  quatre  lieues 
de  Cambrai  ^ 

Le  prince  Eugène,  qui  devait  venir  le  joindre,  avait 
quitté  Vienne  le  16  avril;  ce  jour-là  l'empereur  était 
assez  bien,  et  les  médecins  le  croyaient  hors  de  danger. 
Un  courrier  qu'Eugène  reçut  en  route,  en  l'informant 
du  fatal  événement  qui  avait  rempli  d'aflQiction  la 
epur  et  la  population  de  Vienne,  lui  apporta  des 

*  Rdatwns  vêHtahles  de  17!i,  pp.  iÔO,  270. 
«  /frid.,p.  280. 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  X,  p.  388. 

*  Relations  véritables,  p.  396. 
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instructions  suivant  lesquelles  il  alla  trouver  l'arche- 
vêque de  Mayencc,  Lothaire-François  de  Schoenbora^ 
il  avait  à  s'entendre  avec  ce  prince,  à  qui,  en 
qualité   d'archiehunceliep    de    l'Empire,   appartenait* 
la  prérogative  de  convoquer  la  diète  électorale.    De 
Mayence  il  se  porta  sur  les  lignes  que  l'armée  impé- 
riale occupait  vers  Bruchsal;  il  les  visita,   donna  les.- 
ordres  nécessaires  pour  les  assurer  contre  les  enln 
prises  de  l'ennemi,  et  fît  renouveler  le  serment  par  li 
troupes  qui  s'y  trouvaient.  Il  prit  ensuite  le  chemin 
de  La  Haye.  Après  y  avoir  passé  quelques  jours,  pen- 
dant lesquels  il  conféra  avec  les  députés  des  états  i 
généraux  et  les  ministres  des  puissances  alliées,  il  < 
partit  le  9  mai.  Le  23  il  arriva  à  l'armée'. 

Au  début  de  la  campagne,  Villars  avait  conçu  le  des 
sein  hardi  de  surprendre  les  cantonnements  des  alli^ 
et  d'investir  Douai  ;  il  dut  y  renoncer  sur  des  informa-  ' 
lions  plus  exactes  des  positions  qu'ils  occupaient,  et  se 
résigner  à  se  mettre  sur  la  défensive,  en  gardant  les 
passages  de  la  Sensée  et  de  l'Escaut,  de  manière  kd 
garantir  Bouchain,  Arras  et  Cambrai*. 

Quelques  avantages  partiels  donnèrent  de  la  con-l 
fiance  à  ses  ti-oupes. 

ÎM  9  mai  le  commandant  de  Coudé,  s'étant  embusqua 
à  Ilauterive,  tomba  sur  un  convoi  de  bateaux  cbargi 
de  foin,    «l'avoine  et  de  fnrine  qui  se  dirigeait 
Tournai  vers  Saint-Amand,  escorté  par  deux  bâta 
Ions  sous  les  ordres  du  brigadier  de  Charabrier, 

1  Rilalwn»  vérilabttt  de  I7H,  pp.  288,  285,  303.3H.  312,  320,  3K 
336,  3U. 
*  Memoim  millatrer,  etc.,  i.  X,  pp.  382,  388. 
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déroute  cette  troupe,  fît  prisonnier  son  chef,  brùla  ou 
coula  à  fond  la  plupart  des  bateaux'. 

Le  26  du  même  mois  le  comte  de  Villars,  sorti  la 
veille  d'Y  près  avec  seize  compagnies  de  grenadiers,  seize 
cents  hommes  d'infanterie,  un  régiment  de  dragons, 
une  compagnie  franche  et  six  pièces  de  canon,  se  pré- 
.■^enta  devant  Haerlebeke,  attaqua  et  emporta  IVpée  à 
la  main  le  fort  qui  y  avait  été  construit  et  dont  il  fit  la 
garnison  prisonnière  :  après  quoi  il  ordonna  la  des- 
truction des  deux  écluses  existantes  sur  la  Lys,  vou- 
lant ainsi  priver  les  alliés  de  la  navigation  de  cette 
rivière  jwur  le  transport  de  leur  artillerie'.  Il  put 
rentrer  dans  Ypres  avant  d'êlre  atteint  par  le  corps 
que  Marlborough  envoya  contre  lui.  Du  reste,  cette 
expédition  fut  de  peu  de  fruit  pour  les  Français  :  les 
écluses  qu'ils  avaient  fait  sauter  furent  promptement 
rétiiblies,  et  la  Lys  rendue  navigable  comme  aupara- 
vant^. 

Louis  XIV  avait  résolu  qu'un  corps  de  troupes 
détaché  de  sou  armée  de  Flandre  irait  renforcer 
l'armée  française  sur  le  Rhin;  ce  détachement  se  mit 

'  Suivant  Il's  Mémoires  miiilnire-'!  (l.  X,  ji.  39. IJ,  le  convoi  élail  ilc  qiia- 
raulc  baU.'aux;  viogl-di.'ux  furenl  bfûl^  uu  cout(^s  h  fond;  le  r.ommandaat 
lie  Conilé  n'avait  avec  lui  que  huit  ccnls  hommes,  D'apn^  les  Relalimis 
vérilabtes  (p.  313),  les  bateaux  élaienl  au  nombre  de  quatorze  sculi-ment,  et 
le  corps  français  qai  attaqua  l'escorte  se  composait  de  cinq  mille  hommes. 
Goslin^  Ip.  113)  parle  «  d'une  vingtaine  de  charges  dcToin  dont  une  dou- 
«  raine  rut  brûlée";  i!  dit  que  les  Français  élaieut  au  nombre  do  trois 
mille  ;  il  ajoute  :  •<  La  perle,  au  reste,  de  monde  ne  Tut  pas  fort  considérable, 
«  el  nous  en  fûmes  quilles  &  meilleur  marché  qu'on  ne  pouvait  attendre 
<•  d'une  si  grande  supériorité  de  l'ennemi,  n 

*  Mémoires  miUUtires,  p.  396.  —  Relalùmi:  vérilnbUs  de  1711,  p.  344. 

*  Rtlalùmt  vérilabUs,  p.  376.  — Cosunga,  p.  US. 
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en  marche  le  11  juiu'.  A  cette  Douvelle,  dans  une 
conférence  que  tinrent  à  Douai  Eugène,  Marlborough, 
le  comte  de  Tilly  et  (es  députés  des  états  généraux,  il 
fut  décidé  que  les  troupes  impériales  et  palatines  avec 
quelques  antres  prendraient  aussi  le  chemin  de  l'Alle- 
maj^ne;  Eugène,  selon  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de 
Charles  III,  les  accompagna*. 

Le  13  juin  l'armée  des  alliés  quitta  le  camp  de 
Warde  et  se  dirigea  vers  la  plaine  de  Lens,  où  elle 
s'établit;  elle  était  forte  alors  de  cent  vingt  bataillons 
et  deux  cent  vingt-deux  escadrons*.  Si  l'ou  en  croit 
Go.slinga,  le  départ  du  prince  Eugène  y  causait  quelque 
découragement  :  mais  ce  député  des  états  généraux 
semble  n'en  faire  l'observation  qu'afin  de  rabaisser  le 
duc  de  Marlborough,  dont,  selon  lui,  le  génie  pour  la 
guerre  était  de  beaucoup  inférieur  à  celui  du  prince*. 

Les  Français,  de  leur  côté,  avaient  marché  i>ar 
Arras  et  s'étaient  f>ostés  vers  Villers-Brulin.  Le  bruit 
courut  alors  que  le  maréchal  de  Villars  voulait  en 
venir  i  une  action,   et,  le  18  juin,  Marlborough  I 
occuper  les  hauteurs  et  les  avenues  voisiues  de  s 


'  JUdnwiru    miUlairci,    elc,  l.  X,  p.  398.   —  Uetaiitmt    vérittA 
dci:il,pp.  384,433. 

Ce  détachcmenl  •^tail  de  ((uinze  batailloDS  cl  quinze  i-scadroDS.  A  b  fin 
du  mois  il  en  parlîl  un  second,  composa  de  si'iïe  baiaillons  (douie  frao- 
ÇaÎB.  quatre  bavarois)  ei  de  dix-liuil  escadrons, 

•  Ofémoires  militaira,  p.  399.  —  Retalimu  vérîlabla,  pp.  3 
—  Goal.1^GA,  p.  MS. 

Los  Iroup»  qui  quittèrcat  rarmfc  dn  alliits  consistaient,  d' 
Uémoiret  mililaires,  eo  quatorze  bataillons  cl  quarunlc-t^ix  cseadrons. 
»  Rtlatimt  v&UabUt,  pp.  392,  43Î. 

*  Mémoiret,  p.  115. 
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camp,  pour  attendre  les  ennemis  de  pied  ferme.  Ce 
bruit  n'était  pas  dénué  de  fondement.  Villars  avait 
pensé  en  ejBFet  qu'il  pourrait  attaquer  les  alliés  avec 
avantage;  il  en  avait  demandé  la  permission  au  roi  : 
mais  Louis  XIV  ne  crut  pas  en  devoir  courir  les 
risques  ^ 

Les  deux  armées  conservèrent,  pendant  plusieurs 
semaines,  la  position  qu'elles  avaient  prise  respective- 
ment, occupées  surtout  l'une  et  l'autre  à  fourrager 
pour  assurer  leur  subsistance.  Dans  la  nuit  du  5  au 
6  juillet  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  sor- 
ties de  Douai,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général 
comte  de  Hompesch,  et  que  vint  soutenir  un  gros 
détachement  de  l'armée,  commandé  par  le  prince 
de  Hesse,  se  portèrent  sur  Arleux,  qu'elles  prirent 
d'assaut  après  une  forte  canonnade.  La  garnison  en 
était  d'une  centaine  d'hommes,  qui  furent  faits  prison- 
niers de  guerre*. 

Les  Français  voulant  avoir  leur  revanche,  le 
IS  juillet,  à  la  pointe  du  jour,  MM.  de  Gassion  et  de 
Coigny^  avec  trente-sept  escadrons  qui  avaient  marché 
par  Bouchain,  tombèrent  sur  un  camp  volant  que  le 
comte  de  Hompesch  avait  formé  entre  Ferin  et  Douai, 
pour  soutemi'  le  poste  d'Arleux.  Ce  fut  au  quartier  de 
la  cavalerie  qu'ils  s'attaquèrent,  et,  comme  celle-ci 
était  prise  à  l'improviste,  quelques  escadrons  furent 
assez  maltraités;  nombre  de  cavaliers  et  d'officiers 
furent  tués  dans  leurs  tentes  ;  plusieurs  furent  même 

«  Relations  véritables  de  ilii,  pp.  392,  400.  —  Mémoires   mili- 
taires^ etc.,  t.  X«  pp.  400,  402. 
*  Mémoires  militaires^  elc.,  p.  407.  —  Relations  véritables^  p.  440. 


surpris  dans  leurs  lits  et  passés  au  fil  de  Vépée.  Les 
assaillants  furent  néanmoins  obligés  de   se  retirer  ■ 
quand  les  autres  escadrons  et  l'infanterie  eurent  eu  I 
temps  de  se  reconnaître  et  de  faire  usage  de  leu 
armes'. 

Villars,  qui  assistait  à  ce  coup  de  main,  posté  ! 
une  hauteur  des  environs,  méditait  une  expédition''^ 
plus  importaute.  Arleux  avait  été  mis  dans  un  état  de 
défense  respectable;  il  avait  une  garnison  de  six  à 
sept  cents  hommes  et  était  pourvu  de  dix  pièces  de^ 
canon.  Le  22  juillet  le  maréchal  de  MontesquioaT 
marcha  de  Cambrai  avec  vingt-sept  bataillons,  vingt- 
six  escadrons,  douze  pièces  de  canon,  deux  mortiers; 
il  arriva  devant  Arleus  le  même  soir.  Le  lendemain 
il  attaqua  successivement  les  différents  forts,  qu'il 
emporta  l'un  après  l'autre,  La  garnison,  faite  prison^ 
nière  de  guerre,  fut  conduite  à  Cambrai  '. 

L'armée   des  alliés  avait,  depuis  le  20,  quitté 
plaine  de  Lens,   pour  aller  camper  entre   Aire 
Béthunc,  les  fourrages  qui  commençaient  à  lui  mai^J 
quer  étant  abondants  en  ce  quartier-là.  Le  1" 
elle  se  porta   à  Rebreuve  ;  le  4  elle  occupa  Villa 
Bru  lin  ^. 

La  saison  avançait,  et  l'on  s'étonnait  géoéralcmenr 
que  Marlborough  ne  se  fût  pas  signalé  encore  |»ar 
quelqu'une  de  ces  entreprises  qui  lui  avaient  été  si 
glorieuses  les  années  précédentes.   A    La  Haye  i 

*  Aff'moirej  miiilairtt,  oIr.,  l.  X,  |).  iiO. —  Rdaiioiu  l'/ntabta  de  I7lfl 
p.  4S6. 

*  JUAnoirts  mUHairtt,  Me.,  p.  413.  —  Relation»  vfriiobla,  p.  MO. 

*  Reiatimt  vérilabUs,  pp.  460,  504. 
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s'attendait  qu'il  livrerait  bataille  aux  Française  Gos- 
linga  assure  qu'il  fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  * 
pour  l'y  déterminer;  il  prétend  que  le  duc  évitait  une 
bataille  afin  de  prolonger  la  guerre,  où  il  trouvait 
deux  grands  avantages  :  la  continuation  de  son  com- 
mandement et  la  ruine  du  ministère  tory,  qui,  étant 
hors  d'état  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires 
pour  l'entretien  de  l'armée,  n'aurait  pu  conserver  le 
pouvoir.  Mais  Marlborough  se  justifie  en  soutenant 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  général  ni  officier  de  ses 
troupes  qui  ne  convînt  de  l'impossibilité  d'attaquer  les 
ennemis  avec  la  moindre  espérance  de  succès^  Le  fait 
est  que,  dans  un  grand  conseil  de  guerre  où  assistaient 
tous  les  chefs  de  l'armée  et  les  députés  des  états  géné- 
raux, la  majorité  fut  d'avis,  au  lieu  de  tenter  une 
bataille,  de  faire  le  siège  de  Bouchain,  dont  la  prise 
donnerait  quelque  entrée  dans  le  pays  ennemi  ^. 

Le  4  août  au  soir  l'armée  quitta  le  camp  de  Villers- 
Brulin  et  se  mit  en  mouvement  sur  quatre  colonnes. 
Elle  franchit,  le  5,  les  lignes  des  Français  du  côté 
d'Arleux,  tandis  que  ceux-ci  l'attendaient  entre  Arras 
et  Hesdin,  trompés  par  la  feinte  qu'avait  faite  Marlbo- 
rough de  vouloir  aller  les  y  attaquer.  Le  7  elle  vint 


*  V,  la  lettre  de  Marlborough  au  comte  de  Sinzendorff  du  i3  août  dans 
Letters  and  dispalches,  t.  V,  p.  442. 

*  Il  formait,  avec  MM.  Capelle,  Hooft  et  Vegelin  de  Claerbcrgen,  la  dépu- 
tation  des  états  généraux  à  T armée. 

*  V.  sa  lettre  du  13  août  à  Sinzendorif,  ci -dessus  citée. 

Dans  une  autre  lettre  du  20  (p.  454),  il  lui  explique  pourquoi,  lorsque 
son  armée  a  passé  les  lignes,  il  n'a  pas  attaqué  M.  de  Villars. 
^  GosLiNGA,  pp.  i38  et  suiv. 
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camper  à  Avesnes-le-Sec.  Deux  jours  après,  Boiichain 
était  investi  '. 

Le  commandement  du  siège  fut  donné  à  M.  de  Fagcl, 
gén(?ral  de  l'infanterie  des  états  généraux,  ayant  sous 
lui  tes  lieutenants  généraux  CoUiard  et  Mortingray  et 
les  généraux-majors  Yvoi,  HufFel,  Gauvain,  Boisset, 
Siboiirg,  avec  trente  bataillons  et  douze  escadrons. 
Quarante  escadrons  et  vingt  bataillons  détachés  de 
l'arraée  eurent  ordre  de  les  soutenir'. 

Villars  n'avait  pas  imaginé  que  Bouchain  piM  Otpe 
assiégé;  il  croyait  cette  place  suffisamment  protégée 
par  son  armée;  elle  se  trouvait  d'ailleurs  bien  pour- 
vue, et  la  garnison  en  était  forte  de  huit  bataillons, 
huit  compagnies  de  grenadiers  et  deux  régiments  de 
dragons  à  pied  ^ 

Les  alliés  ouvrirent  la  tranchée,  dans  la  naît  du 
23  au  34  août,  en  deux  endroits;  ils  formèrent,  la 
nuit  suivante,  une  troisième  attaque.  Ils  avaient  fait 
venir  de  Gand  et  d'ailleurs  un  grand  matériel  de 
siège;  leurs  batteries  commencèrent  à  tirer  le  30'. 

M.  de  Ravignan,  qui  commandait  dans  In  place,  fit 
plusieurs  sorties  assez  meurtrières  pour  les  assiégeants. 
Le  3i  août  et  la  nuit  suivante  sept  troupes  de  cava- 
lerie des  alliés  fourrageant  près  de  Vendegies-au-Bois 
et  quatre  de  leurs  bataillons  qui  occupaient  le  village 
de  Hordain,  attaqués  h  l'improvisle  par  <Ies  dfflache- 


'  Rdalioiu  vMlabUs  di'  1711,  pp.  5(5,  TiiO.  —  Lrilers 
V,  pp.  430,431,438. 

*  Rtlationt  wrùablet,  p.  KSH. 
'  Mémoint  miiuairitt,  etc. ,  1.  X  p|i.,  *2 1,  429. 

•  /h(i..pp.4î9.  431. 


mentsde  l'armée  de  Villars,  furent  taillés  pu  pièces; 
plusieurs  de  leurs  chefs,  pnnni  lesquels  (:!taient  le 
lieutenant  général  comte  d'Erbach  et  le  général-major 
Borck,  furent  faits  prisonniers  '. 

Ces  incidents  ue  ralentirent  pas  les  opérations  du 
siège.  Dans  les  premiers  jours  de  septembre  les  alliés 
commencèrent  à  battre  en  brèchc.Lei  ils  emportèrent 
le  chemin  couvert  de  la  hante  ville.  Dans  la  nnit  au 
6  au  7  ils  se  logèrent  sur  la  contrescarpe,  dont  ils  se 
Tendirent  entièrement  maîtres  la  nuit  d'après.  Le  11, 
ils  emportèrent  le  bastion  de  l'ouvrage  détaché  de  la 
Jïasse  ville*.  Ils  allaient  donner  l'a-ssaut  lorsque,  le  12, 
M.  dcRavignan  battit  la  chamade.  La  capitulation  fut 
signée  le  lendemain.  La  garnison  n'obtint  d'autre  con- 
dition que  d'être  prisonnière  de  guerre;  elle  fut  con- 
duite à  Tournai.  Le  général-major  de  Grovenstein 
leut  le  commandement  de  la  place^. 

La  conquête  de  Bouchain  termina  la  campagne. 
Pendant  six  semaines  Marlborough  resta  dans  son 
camp,  occupé  à  faire  réparer  les  fortifications  de  la 
ville  et  à  la  pourvoir  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  sans  que  Villars  chcrchAt  à  l'inquiéter.  Ces 
travaux  achevés,  il  décampa  le  20  octobre.  Quelques 

I jours  après  il  sépara  son  armée,  envoyant  à  leurs 
quartiers   d'hiver  les  différents  corps  qui  la  compo- 
Baient.  Les  Français  suivirent  son  exemple  V 
*AtAiioira  mUUaires,eic.,  l.  X,  pp.  431,  432.  —lidalwiis  vêrilabks 
<eni4,  p.568. 
•  Afrtmnr(Wmi/i£ot>M.pp.435,  436.— ^e/n/wtu  véritables,  ç^.  576, SR3. 
*  Ménwires  mHHaires,  pp.  436,  437.  —  Relations  véritables,  pp.  60U, 
608.  —  LeUtTi  wii  dùpatches,  l.  V,  pp.  488,  491. 

*  Mémoires  militaires,  pp.  442,  443.  —  Retaiitms  véritables,  jip.  680, 
«T,  696,  704. 
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Cette    fois    Marlborough    ne    repassa    point 
Bruxelles.  Il  alla  directement  à  Anvers,  d'où  il  SP'^ 
dirigea  vers  LaHaye.  Après  un  court  séjour  dans  cette 
résidence,  il  s'embarqua  à  La  Brielc  pour  l'Angleterre. 

Cependant  une  révolution  se  préparait  dans  la 
Grande-Bretagne,  qui  allait  changer  la  face  des 
affiiires  de  l'Europe.  La  reine  Anne  avait,  dès 
l'année  17Ï0,  renvoyé  ses  ministres  whigs  et  les 
avait  remplacés  par  des  torys;  ceux-ci  voulaient 
la  paix  avec  la  France';  dans  le  courant  de  1711 
ils  le  firent  savoir  secrètement  au  cabinet  de  Ver- 
sailles; des  négociations  s'ouvrirent  entre  les  deux 
cours  à  la  suite  desquelles  des  préliminaires  furent 
signés  à  Londres  le  8  octobre.  Les  états  généraux, 
lorsqu'ils  en  furent  informés,  en  ressentirent  un  vif 
mécontentement;  ils  envoyèrent  en  ambassade  extra- 
ordinaire h  Londres  le  pensionnaire  d'Amsterdam 
Buys,  pour  faire  des  représentations  à  la  reine  ';  elles 
ne  hirent  pas  écoutées,  et  ils  finirent  par  donner  leur 
consentement  à  ce  qu'un  congrès  fiour  la  paix  gén<^ 
raie  se  tînt  à  Ltrecht  au  mois  de  janvier  1712'\  Jjc 
prince  Eugène  se  trouvait  en  ce  moment  à  La  Haye  ; 
il  reçut  de  l'empereur*  l'ordre  de  [tasser  en  Angle- 
terre, pour  tâcher  de  regagner  ]'amitié  de  la  reine, 
qu'avait  indisposée  la  conduite  de  l'ambassadeur  impé- 
rial, le  comte  de  Gallas,  et  de  faire  modifier  les  vues 

'  Sur  les  mobiles  qui  les  faisaient  agir  il  faut  lire  le  remarquabli 
de  H,  Ch.  Giraud    iaiéré  dans  lu  Journal  ila  SavatUs  de  !8TI,  pp. 

*  ReUitiotu  véritabla  âe  ntl,  pp.  680,688,696.  710,  liS. 

*  Ibid.,  p.  792.  —  Mtrcun  htsUirigne,  l.  Ll,  p.  tiM. 

*  Charles  III  avail  6l6  6la  i>mpcreiirli  Fruocfonlc  li  octobre  ITtl. 
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de  ses  ministres  relativement  aux  bases  sur  lesquelles 
ils  paraissaient  décidés  à  négocier  à  Utrecht.  Arrivé 
à  Londres  le  16  janvier,  Eugène  reçut  de  la  cour  et  de 
toutes  les  classes  de  la  population  l'accueil  qui  était 
dû  à  sa  réputation  et  à  son  mérite  ;  torys  et  whigs  le 
comblèrent  à  l'envi  de  prévenances  et  d'égards  ;  ce  fut 
entre  les  cbefs  des  deux  partis  à  qui  le  traiterait  le  plus 
splendidement;  la  reine  lui  donna  audience  le  lende- 
main de  son  arrivée;  le  17  février,  jour  anniversaire 
de  sa  naissance,  elle  lui  remit  de  sa  main  une  épée 
garnie  de  diamants  d une  très  haute  valeur^;  lorsqu'il 
prit  congé  d'elle,  elle  lui  fit  présent  de  son  portrait 
enrichi  de  pierreries*.  Mais  s'il  n'eut  qu'à  se  louer  des 
déférences  qu'on  montra  pour  sa  personne,  sur  l'objet 
essentiel  de  son  voyage  il  obtint  peu  de  satisfaction. 
n  était  spécialement  chaîné  de  proposer  que,  pour 
soutenir  la  guerre  en  Espagne,  il  fût  destiné  quarante 
mille  hommes  dont  l'empereur  fournirait  trente  mille, 
avec  un  million  d'écus,  somme  égale  au  quart  de  la 
dépense  que  cette  guerre  était  supposée  devoir  entraî- 
ner'; la  Chambre  des  communes  voulut  accorder  seu- 
lement un  tiers  des  quatre  millions  ^. 

Revenu  à  La  Haye  le  31  mars,  Eugène  en  partit  le 
22  avril  pour  aller  diriger  les  opérations  de  l'armée 

<  Relouons  véritables  de  ilii,  pp.  32,  93,  103,  447,  434,  448. 

Les  historiens  anglais  estiment  à  5,000  livres  sterling  la  valeur  des  dia- 
mants dont  était  garnie  Tépée  donnée  par  la  reine  au  prince  Eugène  ;  diaprés 
les  Relations  véritables,  elle  aurait  été  de  7,000  livres. 

•  Vie  du  prince  Eugène  écrite  par  lui-même,  p.  437.  —  Histoire  du 
prince  Eugène,  t.  IV,  p.  466. 

>  Relations  véritables t  p.  484. 

*  Ibid.,  p.  497. 

13 


HISTOIRE    DE   LA    BELGIQUE. 


deri  alli.'s  en  Flandre;  il  arriva  lo  36  à  Tournai  '.  Le 
maréchal  de  Villars  était,  depuis  plusieurs  jours  d^jà, 
'  à  la  tête  de  l'armée  française. 

Quelques  faits  de  guerre  avaient  précédé  l'ouverture 
do  la  campagne.  Le  comte  d'Albemarle,  à  la  t^te  des 
garnisons  de  Lille,  de  Tournai  et  de  plusieurs  autres 
places, était  venu  le  l*""  mars  jusqu'aux  portes  d'Arras; 
s'étant  emparé  d'un  des  faubourgs,  il  y  avait  établi 
des  batteries  au  moyen  desquelles  il  était  parvenu  à 
réduire  en  cendres  les  magasins  de  fourrages  qui 
avaient  été  formés  dans  la  ville'.  Le  .30  mars  les 
Français  avaient  pris  leur  revanche  :  le  lieutenant 
général  comte  de  Broglie,  sorti  d'Arras  avec  un  gros 
détachement  d'infanterie  et  de  cavalerie,  avait  surpris 
et  fait  prisonnier,  au  bourg  de  l'Écluse,  à  trois  lieues 
de  Douai,  un  petit  corps  de  la  garnison  de  cette  place 
qui  avait  été  envoyé  là  pour  y  élever  des  ouvrages  de 
fortification'.  Nous  omettons  d'autres  actes  d'hostililé 
de  moindre  importance. 

Quoique  la  reine  d'Angleterre  fût  bien  résolue  à 
réconcilier  avec  la  France,  elle  ne  pouvait  pas  cepeO' 
dant,  tant  que   la  paix  ne  serait  point  conclue, 


'  UtiatioM  v&Uables  de  1712,  pp.  Î23.  271,  i80. 

*  Si  l'on  en  croil  les  Mémoires  mitilairtt,  etc.  (l-  XI,  p.  (  1).  quelques 
meules  furent  «ouvi^cs  n  les  Français  ne  pirdireni  que  ceni  qiiatanic  mille 
ralionB.  D'aprt^s  les  ReUniiHts  v/rUabits  iç .  (60),  lous  Ils  fourrage  fiirml 
consumés,  et,  selon  le  i-appoi'l  des  ofliciers  fails  prisonniers,  les  magasins 
en  renfermaienl  qitinto  cent  mille  rations. 

*  IcJ  encore  les  Mfimires  et  les  Rtlaiioiu  Uifli^rcDt.  Celles-ci  ne  font  qiw 
de  trois  ceuls  liomnies  le  corfjs  onvnyiï  de  Douai  a  l'Ëclusc;  suivul 
Minu)irt:A,  il  éiail  de  mille  hommes,  infanterie  et  cawlerit',  doni  sept 
furent  faits  prisonniers. 
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d^ager  de  ses  obligations  envers  les  Provinces-Unies 
et  l'empereur;  elle  fournit  donc  un  corps  de  douze 
mille  hommes  qu'elle  plaça  sous  les  ordres  du  duc 
d'Qrmond;  Marlborough,  peu  après  son  retour  en 
Angleterre,  non  seulement  avait  été  disgracié  et  privé 
de  tous  ses  emplois,  mais  encore  il  s'était  vu  accuser 
de  malversations  par  la  Chambre  des  communes  ^  La 
reine  continua  aussi  de  se  charger  de  la  solde  de 
beaucoup  de  troupes  allemandes  :  elle  fit  même 
déclarer  aux  états  généraux  «  qu  elle  était  résolue  de 
«  continuer  la  guerre  avec  toute  la  vigueur  possible 
«  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  acceptât  les  conditions  d'une 
«  paix  sûre  et  honorable  pour  elle  et  pour  ses 
«  alliés*  ». 

Le  duc  d'Ormond  avait  quitté  Londres  le  20  avril  ; 
il  arriva  le  10  mai  à  Tournai,  où  il  s'aboucha  avec  le 
prince  Eugène.  Le  21  ils  partirent  ensemble  pour 
joindre  l'armée  sous  Douai  :  Eugène  établit  son  quar- 
tier général  à  l'abbaye  d'Anchin  et  le  duc  à  Mar- 
chiennes.  Le  premier  avait  sous  lui  tous  les  bataillons 
et  escadrons  impériaux,  palatins,  hessois,  hollandais; 
les  Anglais,  les  Danois,  les  Prussiens,  les  Saxons,  les 
Hanovriens,  les  troupes  de  Wolfenbuttel,  de  Holstein- 
Gottorp,d'Anspach,  deNassau-Dillenbourg,  d'Oetingen 
et  un  régiment  de  hussards  obéissaient  au  second  *. 

*  Relations  véritables  de  4712,  p.  103.  —  Mercure  historique,  t.  LU, 
p.  492. 

<  lostraction  de  la  reine  donnée  au  duc  d'Ormond  le  7  avril  4742.  (La 
conduite  du  duc  d'Ormœid  pendant  la  campagne  d«  1742  en  Flandre^  p.  5.) 

»  La  conduite  du  duc  d'Ormo7id,  etc.,  p.  44.  —  Relations  véritables  de 
4742,  p.  336. 
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Le  26  mai  les  deux  armées  passèrent  l'Escaut  sur 
plusieurs  ponts  entre  Bouchain  et  Lourchcs,  et  cam- 
pèrent dans  la  plaine  le  long  de  la  Solle.  Le  prince 
Eugène  établit  son  quartier  général  à  l'abbaye 
d'Haspres,  et  le  duc  d'Ormond  à  Solesmes.  Villars, 
informé  de  ce  mouvement,  vint,  le  long  de  l'Escaut, 
prendre  position  en  face  des  alliés.  Il  avait  cent  trente 
bataillons  et  deux  cent  cinquante-six  escadrons.  Les 
forces  des  alliés  étaient  de  cent  cinquanle-huit  batail- 
lons et  de  trois  cents  escadrons  '. 

Eugène  et  les  députés  des  états  généraux  voulaient 
livrer  bataille  aux  Français;  ils  en  firent  la  proposi- 
tion au  duc  d'Ormond  :  des  officiers  qu'ils  avaient 
chargés  de  reconnaître  l'armée  du  maréchal  de  Villars 
étaient  d'avis  qu'elle  pouvaitêtre  attaquée  avec  succès. 
D'Ormond  venait,  à  ce  moment,  de  recevoir  des 
dépôches  de  Tendres  où  on  lui  marquait  que,  comme 
on  avait  tout  lieu  de  compter  sur  un  prochain  arran- 
gement avec  la  France,  «  c'était  l'ordre  exprès  do  la 
«  reine  qu'il  évitât  de  s'engager,  soit  dans  un  siège, 
«  soit  pour  une  bataille,  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  de  nou- 
n  vellcs  instructions*  »;  il  prit  des  prétextes  pour 
demander  que  les  alliés  différassent  toute  entreprise 
sérieuse^.  Déjà  Eugène  et  les  députés  hollandais 
avaient  conçu  des  doutes  sur  le  concours  qu'ils  pou- 
vaient se  promettre  du  duc;  sa  réponse  confirma  leurs 


.WAiwfrflj  militaites,  etc.,  i.  XI,  pp.  39.  40.  —  Relationt 

51. 

La  conduite  I 

Ibid.,  p.  «7, 


p,  351. 
*  LactmdttiUda  duc  d'Ortnond.  elc.,  p.  SI 
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soupçons  K  Ils  envoyèrent  aussitôt  un  courrier  à  La 
Haye,  pour  informer  les  états  généraux  de  ce  qui  se 
passait.  Les  états  écrivirent  à  la  reine  Anne,  lui  témoi- 
gnant leur  surprise  des  ordres  donnés  au  comman- 
dant en  chef  des  troupes  britanniques  en  Flandre  ^; 
il  y  eut,  à  ce  sujet,  dans  les  deux  Chambres  du  parle- 
ment, de  vives  discussions  :  mais  enfin  le  ministère 
l'emporta,  même  à  une  forte  majorité.  La  Chambre 
des  commîmes  déclara  qu'elle  avait  une  entière  con- 
fiance en  la  reine,  et  qu'elle  l'aiderait  à  obtenir  une 
paix  sûre  et  honorable  ^. 

Eugène,  n'ayant  pas  pu  profiter  de  l'occasion  propice 
qui  s'offrait  d'engager  une  action  avec  l'armée  fran- 
çaise, résolut  de  faire  le  siège  du  Quesnoy.  Le  8  juin 
le  général  Fagel  investit  cette  place  avec  trente  batail- 
lons et  vingt  escadrons  \ 

Quelques  jours  après,  le  prince  détacha  de  son 
armée  deux  mille  chevaux,  sous  les  ordres  du  général 
comte  de  Grovenstein,  pour  faire  une  incursion  en 
France.  Grovenstein  ravagea  le  Soissonnais  et  la 
Champagne,  mettant  à  contribution  les  petites  villes, 
les  bourgs  et  les  villages  qui  se  trouvaient  sur  sa 
route.  Le  13  juin  il  était  presque  aux  portes  de  Reims. 
De  la  Champagne  il  se  dirigea  vers  le  pays  Messin. 
Arrivé  devant  Metz,  il  fit  sommer  le  gouverneur,  le 
marquis  de  Refuge,  de  lui  envoyer  des  otages  pour 
convenir  des  contributions  qu'il  aurait  à  payer  :  sur 

^  La  conduite  du  duc  d*Ormondy  etc.,  p.  28. 
^  Lamberty,  U  VII,  p.  436. 
»  Relations  véritables  de  1742,  p.  384. 
*  Ibid.,  p.  383. 
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le  refus  ilu  marquis,  il  livra  au  pillage  et  aux  flamnn 
treille  à  quarante  bourgs  et  villages  et  une  viDgtainc 
(le  châteaux   et   maisons  fie  plaisance  des  environs. 
Il  revint  aux  Pays-lîjjs  par  lelectorat  de  Col<^ne.  Son 
détachement  entra  à  Bruxelles,  chargé  de  hutin 
27  juillet'. 

Le  Quesnoy  avait  pour  garnison  dix  bataillons 
un  régiment  de  dragons,  environ  cinq  mille  hommes, 
commandés  par  M.  de  la  Badie.  Le  générai  Fagel  fit 
ouvrir  la  tranchée  dans  la  nuit  du  19  an  âO.  Quelques 
jours  après,  ses  batteries  commencèrent  à  tirer  sur 
les  défenses  de  la  place*. 

Ce])endant  les  pourparlers  entre  l'Angleterre  et  la 
France  avaient  abouti  à  une  entente.  Le  duc  d'Ormoud 
et  le  maréchal  de  Villars  furent  informés  respective- 
ment par  leurs  cours  qu'une  suspension  d'armes 
devrait  avoir  lieu  entre  eux  à  compter  du  jour  où 
Dunkerque   serait    remis,   comme  gage,    aux    An- 


IS. 


Le  26  juin  d'Ormond  alla  trouver  le  prince  Eugène, 
le  comte  de  lilly  et  les  députés  des  états  généraux; 
il  leur  déclara  qu'il  avait  ordre  de  publier  la  suspen- 
sion d'armes  le  28,  et  leur  proposa  d'en  faire  antanl 
dans  leur  armée.  Il  invita  en  même  temps  les  généraux 
des  troupes  allemandes  à  la  solde  de  la  Grande-Bre- 
tagne  à  s'abstenir  dorénavant  de  toute  particiiMitîop 


'  Mémoirtt  mililairet, pic,  i.  XI.  p.  47.  —RelcUiont  v&iuMa  de  *fl 
pp.  398.  400.  415,  431,  488.  —  Lahberit.  t.  V»,  p.  147. 

»  Métneira  niililaires,  pp.  49,  80.  —Relatimit  véritable,  p.  4(fl. 

*  MàmiTtt  militaire».  Me. ,  p.  51,—  La  conduiu  du  due  d'Ormond,  t 
pp.  S»,  58. 
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aux  opérations  militaires  :  mais  ceux-ci  se  refusèrent 
catégoriquement  à  ce  qu'il  réclamait  d  eux^ 

Eugène  non  seulement  n'admit  pas  la  proposition 
du  duc,  mais  encore  fit  pousser  avec  plus  de  chaleur 
le  siège  du  Quesnoy.  Le  1®^  juillet  le  chemin  couvert 
fut  attaqué  et  emporté  après  une  vigoureuse  résis- 
tance. Le  3  M.  de  la  Badie  demanda  à  capituler. 
Eugène  ne  voulant  lui  accorder  d'autre  condition  que 
d  être  fait  prisonnier  de  guerre,  il  refusa  de  s'y  sou- 
mettre. Le  feu  recommença  le  soir  avec  plus  de  furie 
encore  qu'auparavant.  Le  4  M.  de  la  Badie,  voyant 
bien  que  toute  résistance  était  inutile,  battit  une 
seconde  fois  la  chamade  et  se  rendit  à  discrétion.  La 
garnison  fut  conduite  en  Hollande.  Le  commande- 
ment de  la  place  qui  venait  d'être  conquise  fut  donné 
au  général-major  d'Yvoi  *. 

Le  12  juillet  lord  StrafFord,  plénipotentiaire  de  la 
reine  Anne  au  congrès  d'Utrecht,  arriva  à  l'armée  du 
duc  d'Ormond  avec  l'ordre  de  publier  la  suspension 
d'armes  aussitôt  qu'on  serait  assuré  de  la  remise  de 
Dunkerque  à  l'Angleterre.  Eugène  se  disposait  à  pour- 
suivre sa  marche  en  avant;  il  en  prévint,  le  15,  le  duc, 
qui  lui  répondit  qu'il  ne  devait  plus  compter  sur 
l'armée  de  la  reine.  Le  général  anglais  décampa  le 
17,  prenant  le  chemin  de  Warneton;  ce  jour-là,  à 

*  La  conduite  du  duc  d'Ormofid,  etc.,  pp.  60,  63,  85,  89. 

Il  y  eut  pourtant  deux  des  chefs  de  ces  troupes  qui  obéirent  aux  ordres 
du  duc  :  ce  fîil  M.  Barner,  commandant  les  Holsteinois,  et  M.  de  Walefie, 
colonel  des  dragons  de  Liège.  (Ibid,,  p.  98.) 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  XI,  p.  54.  —  Relations  véritables  de  17 12, 
pp.  432,  440,  447.  —  Histoire  du  pince  Eugène  de  Savoie,  t.  IV,  p.  476. 
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Avesnes-Ie-Sec,  il  publia  la  suspension  d'armes.  Indécis 
d'abord  sur  ce  qu'il  ferait  avec  ses  troupes',  il  ne  tarda 
pas  à  prendre  une  détermination  qui  pouvait  avoir 
des  conséquences  graves  :  il  résolut  d'aller  occuper 
Gand  et  Bruges,  afin  d'avoir  une  communication 
facile  avec  Dunkerque,  sans  s'inqiiiéter  de  ce  qu'en 
penseraient  et  le  prince  Eugène  et  les  états  généraux  et 
le  gouvernement  de  Bruxelles*.  Il  y  avait  déjà  à  Gand 
un  bataillon  anglais  dans  la  ville  et  cinq  cents  bommes 
dans  la  citadelle;  Bruges  n'avait  pas  de  garnison  :  d'Or- 
mond  pouvait  donc  s'attendre  que  rien  ne  s'opposerait 
à  son  dessein,  et  en  effet  il  l'exécuta  sans  obstacle'. 
Ce  coup  hardi  lui  valut  de  grandes  félicitations  et  des 
éloges  pompeux  du  ministère  britannique  :  «  La 
«  marche  de  Votre  Grandeur  à  Gand  —  lui  écrivit  le 
«  lord  grand  trésorier  Oxford  —  est  un  coup  de 
«  maître  ;  on  le  reconnaît  pour  tel  en  France  et  en  Hoi- 
«  lande*.  »  Dans  une  de  ses  dépêches  Bolingbroke  lui 
disait  :  «  Les  Hollandais  et  les  impériaux  seront  ainsi 
«  obligés  d'avoir  pour  la  reine  pliis  d'égards  qu'ils 


'  Elles  coiisislaieDt  dans  vingt-(ii!iix  bataillons  de  cinq  ccnl  rinqnante 
hommes  il  liuit  escadrons  de  ccnl  cinqiianle  homme!.  {La  eondutU  du  duc 
d'Onnond,  L-lc.,p.  165.) 

*  Il  toivait,  le  i  aoûl,  A  Itolinpbroke  qu'il  n'avait  cro  devoir  ne  eonccrlcr 
on  ricu  avec  le  conseil  d'Ëiat  qui  gouvernail  a  Bruxelles,  jugeam  u  qu*uiic 
s  telle  démarche  aurait  tià  locompaliblc  avec  rhooneur  de  la  rrine.  i  qui 
a  l'on  avait  donué,  depuis  quelque  temps,  tant  de  sujets  de  mi^coDieotemeot 
0  dans  ce  pays  ».  {Ibid.,  p.  (35.) 

*  Laamduiltduducd'Ormond.cVi.,  pp.  98,  101,108,113, 
135, 138. 

»  Ibid.,  p.  141. 
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«  n'en  ont  eu  depuis  quelque  temps  *  ;  »  il  lui  recom- 
mandait, dans  une  autre,  de  bien  s'assurer  de  la  pos- 
session des  deux  principales  villes  de  la  Flandre,  car 
«  la  reine  avait  reçu  tant  de  mauvais  traitements  par 
«  rapport  au  commerce  de  ses  sujets  aux  Pays-Bas, 
«  qu'elle  avait  des  raisons  pour  n'en  plus  souffrir,  et 
«  elle  était  résolue  de  traiter  cet  article  avec  ces  gages 
«  entre  ses  mains'  ». 

Le  prince  Eugène,  malgré  la  défection  des  Anglais, 
n'avait  pas  abandonné  l'idée  de  pénétrer  en  France  ; 
dans  ce  but  il  résolut  d'assiéger  Landrecies  :  le  prince 
d'Anhalt-Dessau,  par  son  ordre,  investit  cette  place, 
le  17  juillet,  avec  trente  bataillons  et  quarante  esca- 
drons'. 

Depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  Villars  avait 
eu  plus  d'une  fois  l'envie  de  combattre  les  alliés; 
Louis  XIV,  qui  ne  le  lui  avait  pas  permis  d'abord,  à  la 
nouvelle  du  siège  de  Landrecies,  le  laissa  libre  d'agir 
selon  les  circonstances.  Après  avoir  formé  divers 
plans,  Villars  se  décida  à  attaquer  le  camp  qu'occupait 
à  Denain  le  comte  d'Albemarle  avec  dix  bataillons  et 
vingt-trois  escadrons  et  qui  couvrait  Marchiennes,  où 
les  alliés  avaient  leurs  principaux  magasins  de  provi- 
sions de  guerre  et  de  bouche.  Par  une  manœuvre 
habile^  il  fit  croire  à  Eugène  que  c'était  contre  son 

*  La  conduite  du  ducd*Ormond,  etc.,  p.  431. 
«  Ibid.,  p.  449. 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  Xl,j[).  67.  — Relations  véritables  de  4742, 
p.  472. 

*  II  est  curieux  de  voir  comment  en  parlent  les  Relations  véritables, 
journal  censuré  de  Bruxelles  :  c<  Les  ennemis,  ayant  fait  mine  de  vouloir 
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propre  camp  qu'il  allait  marcher,  taudis  qu'il  fais 
avancer  sur  Denain  des  forces  considérables.  Cel!es-«j 
s' étant  mises  en  mouvement,  la  nuit  du  23  juillet, 
dans  le  plus  grand  secret,  arrivèrent  le  24  de  bonne 
heure  sur  le  bord  de  l'Escaut,  qu'elles  passèrent,  et 
assaillirent  immédiatement  les  retranchements  des 
alliés.  Eugène,  averti  le  matin  seulement  de  le) 
marche,  accourut  à  Denain;  il  visita  les  postes, 
plaça  par  sept  bataillons  la  cavalerie  qui  y  était, 
retourna  vers  son  armée,  afin  d'en  acc(SJérer 
marche  :  mais,  lorsqu'il  revint,  il  était  trop  lai 
Villars  et  Montesquieu,  par  une  attaque  impétueuse,^ 
avaient  emporté  les  retranchements.  Des  dix-sept 
bataillons  du  comte  d'AIbemarle  peu  d'hommes  échap- 
pèrent; tout  le  reste  fut  tué,  ou  pris,  ou  se  noya  dnus 
l'Escaut.  Aibomarlc  fut  fait  prisoimier  avec  le  lieute- 
nant général  Suquin,  deux  généraux-majors,  un  grand 
nombre  d'ofHciers  et  plus  de  deux  mille  soldats.  Parmi 
ceux  qui  périrent  en  voulant  passer  l'Escaul, 
compta  le  lieutenant  général  comte  de  Dohna  et 


u  liasunler  un  rambal,  avaic^nl  détaché  à  la  sourdine  on  gros  corps  du  It 
a  meilleures  Iroupcs,  elc.  o  (p.  480). 

'  Eugène  prâlend  que,  sî  les   Hollandais  avaient  sculemcDl  tenu  i 
demi-heure  dans  le  poste  de  Denain,  il  arri\ait  h  temps  :  ■  L.L'tir  lAclieli^, 
B  dit-il,  rendit  mes  efforts  inutiles...»  (T'w  du  prUice  Eugène  ArriU  par  h 
mimt,  p.  Mi.) 

Dans  une  lettre  qu'il  ijcrivit  au  grand  pi'nsionnaire  lleiusius,  pour  i 
culpcr  le  comlt>  d'AIbemarle,  qu'on  accuaail,  il  lui  dit  :  «  Le  comte  d'A 
«.  marie  s'est  conduit  en  homme  d'honneur  :  mais  je  ddlie  le  plus  habita 
u  gi^tral  de  se  tirer  d'affaire  quand  ses  troupes,    après  une  méchante 
«  dtkiharge,  lUchcnt  le  pied  honleuEenient.  «  (Ihid.) 


I 

.lieli^, 

labite  I 

chaule  |l 

À 
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généraux-majors  prince  de  Holsteiu  et  comte  de 
Nassau- Woiidenboui^  ' . 

Villars,  profitant  de  l'avantage  qu'il  venait  d'avoir, 
alla,  sans  perdre  de  temps,  s'emparer  de  l'abbaye 
d'Anchin,  de  Sainl-Amand,  de  l'abbaye  d'Hasnon,  de 
Mortague,  et  ji  fit  investir  Marchiennes.  Après  cinq 
jours  de  siège,  cette  place  se  vit  forcée  de  se  rendre; 
la  garnison,  composée  de  quatre  mille  cinq  cents 
hommes  aux  ordres  de  M.  de  Berghoffer,  fut  faite  pri- 
sonnière de  guerre.  Les  Français  s'emparèrent,  à 
Marchiennes,  de  cent  quarante  bëlandres  chargées 
d'artillerie,  de  munitions  de  guerre,  de  vivres  et  d'au- 
tres effets;  ils  firent  prisonniers  quinze  cents  matelots 
hollandais  qui  en  avaient  la  conduite*. 

La  supériorité  de  l'armée  française  sur  celle  du 
prince  Eugène  était  désormais  incontestable  :  la  pre- 
mière comptait  en  ce  moment  cent  soixante-six  batail- 
lons et  deux  cent  cinquante-six  escadrons;  celle  du 
prince  était  réduite  à  cent  quatre  bataillons  et  deux 
cent  cinquante  escadrons'.  L'affaire  de  Denain  avait 
d'ailleurs  jeté  du  découragement  dans  les  rangs  des 
alliés. 

Le  2  août  Eugène  leva  le  siège  de  Landrecîes,  pour 
marcher  au  secours  de  Douai,  que  le  comte  de  Broglie 
venait  d'investir.  Ce  fut  en  vain  qu'il  tenta  d'empê- 
cher que  cette  place  importante  ne  tombât  au  pouvoir 

'  Mercure  hittorique,  t.  LUI,  p.  223.  —  Lambertï,  1.  Vil,  p.  176.  — 
ii&noiru  militaires,  etc.,  t.  XI,  pp.  68  cl  suiv. 

*  Mfirwires  milUairet,  pp.  8S-86.  —  Relalimis  véri/aiks  àc  1712, 
p.  496. 

'  Mémoires  mUilaires,  pp.  S7, 100. 
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de  l'ennemi  ;  le  8  septembre  le  comte  de  Hompe: 
qui  y  commandait  et  s'était  vaillamment  défendu, 
obligé  de  capituler;  il  se  rendit  prisonnier  de  gm 
avec  sa  garnison'. 

Le  môme  jour  Villars  fît  attaquer  le  Quesnoy.  Il  n'y 
avait  guère  là  que  deux  mille  hommes  de  troupes;  le 
gouverneur,  le  général  d'Yvoi,  tint  ceficndant  jusqu'au 
4  octobre.  Aux  termes  de  la  capitulation,  la  garnison 
fut,  comme  l'avaient  été  celles  de  Douai  et  de  Mar- 
chiennes,  faite  prisonnière  de  guerre'. 

Ce  fut  aussi  le  sort  de  celle  de  Bouchain.  Cette  place 
avait  été  investie,  dès  le  i"  octobre,  par  le  marquis 
de  Conflans.  Le  général  comte  de  Grovenstein  y  com- 
mandait, ayant  sous  ses  ordres  quatre  bataillons, 
détachement  de  deux  cents  Suisses  et  une  compi 
franche;  il  dut  capituler  le  19,  après  dix  jours 
tranchée  ouverte*. 

La  prise  de  Bouchain  fut  à  la  fois  le  dernier  évéi 
ment  de  la  campagne  de  1742  et  de  la  guerre 
succession  d'Espagne  dans  les  Pays-Bas.  Quelques 
jours  après,  Eugène  et  Villars  séparèrent  leurs  armées. 
Pendant  l'hiver  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées à  Utrecht  se  poursuivirent  avec  chaleur,  et,  le 
11  avril  1713,  les  Provinces-Unies,  ainsi  que  l'Angle- 
terre, signèrent  la  paix  avec  la  France.  Sans  môme 


irquis  ' 

com-  j 

is,  un  I 

•agn^^H 

M 


'  Mémoires  milttairu.eK.,  t.  XI,  |)p-  40S-)08.  —  Relations  vAitaila 
de  t713,  pp.  536,  570,  S84.  S99. 

»  Mémoires  militaires,  |>p.  H3-H5.  —  Relaiimt  vMtubla,  [tp.  616, 
638,  6«,  648.  ~ 

*  Mtmoira  militaires,  pp,  HT-131.  —  Relations  vi'ritabUs,  pp.  Vtt 
680,  68i. 
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attendre  que  les  traités  eussent  été  ratifiés  \  les  deux 
puissances  maritimes  donnèrent  Tordre  que  toutes 
hostilités  cessassent  dans  les  Pays-Bas*. 

*  Ils  le  furent  le  12  mai,  et  la  publication  s'en  fit,  le  S2,  à  La  Haye  et  à 
Paris. 

*  La  Conférence  anglo-batave  adressa  la  réquisition  suivante  au  conseil 
d'État,  commis  au  gouvernement  des  Pays-Bas  : 

«  Messieurs,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  LL.  HH.  PP.  les 
seigneurs  états  généraux  des  Provinces-Unies  ayant  conclu  leurs  traités  de 
paix  et  de  commerce  avec  le  roi  très  chrétien  à  Utrecht,  le  44  de  ce  mois, 
vous  êtes  requis,  Messieurs,  de  le  faire  savoir  de  la  manière  accoutumée  où 
il  appartient,  afin  que  tout  acte  d'hostilité  vienne  à  cesser,  tant  par  eau  que 
par  terre,  dans  ces  pays-cy.  Vous  requérant,  de  plus,  d'ordonner  à  l'ami- 
rauté d'Ostende  et  ailleurs  où  il  sera  nécessaire,  afin  que  les  armateurs  et 
tous  les  autres  vaisseaux  de  ces  pays-cy  s'abstiennent  dès  à  présent  de  toute 
sorte  d'hostilités  contre  les  vaisseaux  ou  sujets  de  la  France. 

«  Âinsy  fait  dans  la  Conférence,  à  Bruxelles,  ce  18*  d'avril  4743. 

«  Orrery.       Johàn  Van  dbn  Bergh.  » 


-CHAPITRE  XI. 

Négociations  diplomatiques.  —  Traité  de  la  grande  alliance.  —  Traités 
particuliers  entre  TAngleterre  et  les  Provinces- Unies.  —  Proposition 
de  Marlborough.  aux  états  généraux  pour  la  garantie  de  la  succession 
à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne.  —  Avis  des  états  de  Hollande. 
—  Premier  traité  de  barrière.  —  Les  états  de  Brabant  envoient  des 
députés  à  La  Baye  pour  solliciter  Finauguration  de  Charles  III.  — 
Réponses  des  états  généraux  et  de  Marlborough  à  ces  députés.  — 
Charles  III  ayant  été  élu  empereur,  les  états  de  Brabant  députent  vers 
lui  à  Francfort  dans  le  même  but.  —  Déclaration  qu'il  leur  fait  faire 
par  son  chancelier. — Les  stipulations  du  traité  de  barrière  deviennent 
publiques;  émotion  qu*elles  causent  dans  le  pays.  —  Représentations 
des  états  de  Brabant.  —  Ils  proposent  aux  états  de  Flandre  et  de 
Hainaut  de  s*unir  à  eux  pour  réclamer  à  Utrecht  et  à  La  Haye  Tinaugu- 
ration  de  Tempereur.  *—  Les  états  de  Hainaut  et  le  magistrat  de  Gand 
adhèrent  à  cette  proposition.  —  Le  pnnce  de  Rubempré  est  chargé 
par  le  conseil  d*Ëtat  d*appuyerles  démarches  des  trois  provinces.  — 
Ces  démarches  restent  sans  résultat;  on  ne  daigne  pas  même  répondre 
aux  envoyés  belges.  —  Critiques  dont  le  traité  de  barrière  est  l'objet 
à  la  Chambre  des  communes.  —  Le  comte  de  Straflford  reçoit  la  mis- 
sion d'en  présenter  un  autre  aux  états  généraux,  qui  Tacceptenl.  — 
Traité  de  paix  entre  les  Provinces-Unies  et  la  France.  —  Évacuation 
réciproque  des  places.  —  Renouvellement  des  hostilités  entre  la 
France  et  l'empereur;  traités  de  Rastadt  et  de  Bade.  —  Charies  VI 
demande  d'être  mis  en  possession  des  Pays-Bas.  —  Prétentions  des 
étals  généraux,  que  repousse  l'envoyé  impérial.  —  Départ  des  troupes 
anglaises  de  Gand,  Bruges  et  Nieuport. 

On  a  VU  ^  que  par  le  traité  de  la  grande  alliance 
du   7  septembre   1701    l'empereur   Léopold  P%   le 

^  Page  iil. 
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roi  d'Angleterre  Guillaume  m  et  les  états  généraux 
s'étaient  engagés  à  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
conquérir  les  Pays-Bas  espagnols,  dans  l'intention 
qu'ils  servissent  de  barrière  aux  Provinces-Unies,  et 
qu'ils  étaient  convenus  également  de  procurer  à  l'em- 
pereur une  satisfaction  juste  et  raisonnable  touchant 
ses  prétentions  à  la  succession  de  Charles  II. 

Le  H  novembre  suivant  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies signèrent,  à  La  Haye,  un  traité  parti- 
culier et  plus  étroit  d'alliance  pour  leur  commune 
snreté  et  défense'. 

Un  autre  traité,  tendant  à  resserrer  et  affermir 
encore  leur  union,  fut  conclu,  à  Westminster,  le  9  juin 
1703,  entre  la  reine  Anne,  qui,  après  la  mort  de  Guil- 
laume m,  était  montée  sur  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  états  généraux*. 

Les  traités  de  1701  ni  celui  de  1703  ne  parlaient  de 
la  succession  à  la  couronne  d'Angleterre,  Le  8  mai 
1706,  quinze  joiu^  avant  la  bataille  de  Ramillies, 
Marlborough,  qui  réunissait  au  commandement  de 
l'armée  des  alliés  la  charge  d'ambassadeur  extraor<li- 
naire  et  plénipotentiaire  de  la  reine  Anne  auprès  des 
états  généraux,  leur  présenta  un  mémoire  où  il  pro- 
posait qu'ils  voulussent  entrer  en  négociation  avec  sa 
souveraine  afin  de  garantir  la  succession  à  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  ligne  de  la  maison  de 
Hanovre,  telle  que  les  actes  du  parlement  l'avaienl 
fixée'. 

■  Dd  Mont,  Corps diplomaligue,  I.  Il,  pan.  Il,  p.  11. 
'  ScROELL,  Histoire  abrégit  da  traités  dé  paix,  1.  I", 
»  L*ll«ilTT,  t.  IV,  p.  77. 
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Les  états  généraux  demandèrent  sur  cette  proposi- 
tion l'avis  des  états  des  provinces. 

Ceux  de  Hollande  et  de  West-Frise,  dont  l'opinion 
était  toujours  prépondérante,  s'y  montrèrent  favora- 
bles, à  condition  que  non  seulement,  selon  l'article  5 
du  traité  de  1701,  les  alliés  dirigeraient  leurs  efforts 
vers  la  conquête  des  Pays-Bas  espagnols,  mais  qu'ils 
tâcheraient  encore  de  s'emparer  d'autres  villes  et  for- 
teresses, lesquelles,  ainsi  que  les  pays  susmentionnés, 
serviraient  de  barrière  pour  la  sécurité  des  Provinces- 
Unies;  que,  afin  d'assurer  cette  barrière,  les  états 
généraux  tiendraient  des  garnisons  dans  les  villes 
principales  des  Pays-Bas  espagnols,  à  la  charge  des- 
quels serait  l'entretien  des  fortifications,  et  qu'elles 
les  y  conserveraient  jusqu'à  ce  que,  par  une  conven- 
tion avec  la  maison  d'Autriche  ou  le  roi  Charles  III, 
l'afiFaire  de  la  barrière  eût  été  réglée  ^ 

Ce  fut  sur  ces  bases  que  s'entamèrent  les  pourpar- 
lers entre  les  deux  gouvernements.  Les  succès  qu'ob- 
tinrent les  armes  des  alliés  dans  la  campagne  de  1706 
semblaient  devoir  faire  aboutir  la  négociation  à  un 
prompt  résultat  :  il  n'en  fut  pas  ainsi;  des  incidents 
divers  suivirent  qui  donnèrent  lieu  à  de  longues  dis- 
cussions*, et  l'affaire  se  termina  seulement  le  29  octobre 

*  Résolution  du  17  août  1706.  (Arch.  de  La  Haye.) 

*  Les  états  généraux,  dans  la  lettre  qu'ils  écrivirent,  le  4  novembre  1709, 
aux  états  des  provinces,  pour  qu'ils  donnassent  leur  consentement  à  la 
ratification  du  traité,  disaient  :  «  De  onderbandelinge  daerover  is  aen  vecle 
M  incidenten  ende  langhwylicbeyt  subject  geweest,  wacrdoor  nac  veel 
«  moeyte  nu  eerst  een  eynde  beeft  kunnen  werden  gebracbt...  »  (Arcb. 
de  La  Haye.) 

Selon  Lambcrty  (t.  IV,  p.  311),  le  parti  républicain   en  Hollande  était 

14 
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4709  par  un  traité  que  le  vicomte  de  Townsheud, 
alors  ambassadeur  extraordinaire  de  la  reine  Anne 
à  La  Haye,  signa  avec  les  plénipotentiaires  des  Pro- 
vinces-Unies. Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'était 
écoulé  depuis  qu'elle  avait  été  mise  sur  le  tapis,  les 
alliés,  comme  on  l'a  vu,  avaient  fait  d'importantes 
conquêtes  aux  Pays-Bas,  et  les  prétentions  des  Hollan- 
dais s'étaient  accrues  à  l'égal  de  leur  prospérité. 

Par  le  traité  du  29  octobre  les  états  généraux  s'en- 
gageaieut  à  maintenir  et  assurer  la  succession  à  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  ainsi  que  l'avaient 
établie  les  lois  du  royaume,  à  n'entrer  dans  aucune 
négociation  ni  traité  de  paix  avec  la  France  avant  que 
le  titre  de  la  reine  Anne  à  cette  couronne,  de  même 
que  le  droit  de  succession  de  la  maison  de  Hanovre, 
eût  été  pleinement  reconnu,  comme  préliminaire,  par 
le  roi  très  chrétien*,  et  qu'il" eût  en  raJ>me  temps  promis 
d'éloigner  de  ses  États  celui  qui  prétendait  être  nu  de 
la  firande-Bretagne. 

De  son  c(Mé,  la  reine  promettait  de  faire  ses  efTorts 
pour  que,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  il  fût 
convenu  : 

Que  tous  les  Pays-Bas  espagnols  et  ce  qui  serait 
encore  trouvé  nécessaire  des  places  conquises  ou  non 
conquises  ser\'iraient  de  barrière  aux  Provinces- Unies; 

Qu'à  cette  fin  les  états  généraux  pourraient  mettre 
garnison  à  Nieuport,  à  Fumes,  ainsi  qu'au  fort  de 
Kiiocke,  à  Ypres,  à  Menin,  dans  les  villes  et  eiladeHes 
de  Lille  et  de  Tournai,  à  Condé,  Valcnciennes,  Mau- 

rontrnire  ii  tx  traité;  il  disait  qu'un  n'uvail  que  faire  di^  B'eii{[*g«T  h  «tes 
garaotiLi  qui  poitnioDt  cnirafner  l'Eut  dans  di.<s  dépenses  immciisM. 
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ge,  Charleroi,  à   Namiir  et  daus  sa  citadelle,  à 
Lierre,  à  Halen,  dans  les  forts  de  la  Perle,  de  Philippe, 
de  Danime,  dans  les  châteaux  de  Gand  et  de  Termondc; 
Que  le  fort  de  Saint-Donat,  touchant  aux  fortifica- 
tions de  l'Écluse,  leur  sertiit  cédé; 

Que  le  fort  de  Rodenhuyseu,  en  deçà  de  Gand,  serait 
rasé; 

Que  les  états  généraux,  en  cas  de  piierre  ou  d'attaque 
apparente,  pourraient  mettre,  dans  toutes  les  villes, 
,  places  et   forts  des   Pays-Bas  espagnols,    autant  de 
troupes  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire; 

Que  dans  les  villes,  forts  et  places  où  ils  établiraient 
leurs  garnisons  ils  pourraient,  sans  empêchement 
aucun  et  sans  avoir  à  payer  aucuns  droits,  envoyer 
les  vivres,  munitions  de  guerre,  armes  et  artillerie 
qu'ils  trouveraient  convenable; 

Que  dans  les  mêmes  Houx  ils  établiraient  tels  gou- 
verneurs et  commandants  qn'ils  jugeraient  à  propos, 
lesquels  ne  seraient  sujets  qu'aux  ordres  émanés 
d'eux  ; 

Qu'ils  pourraient  fortifier  à  leur  volonté  lesdites 
TÎIles,  places  et  forte; 

Que,  pour  l'entretien  de  leurs  garnisons  et  les  frais 
.  des  fortifications,  ils  jouiraient  do  tous  les  revenus  des 
[  villes  et  cliAtellcnics  dont  la  couronne  d'Espagne 
'  n'était  pas  en  possession  au  temps  do  la  mort  de 
I  Charles  II,  et  en  outre  d'un  million  de  fiorins  h  payer 
I  des  revenus  les  plus  clairs  des  Pays-Bas  espagnols. 
La  reine  de  la  Grande-Bretagne  s'obligeait  à  con- 
courir par  ses  devoirs  afin  que  les  stipulations  qui 
précèdent  fussent  insérées  dans  la  convention  que  les 


212  HISTOIRE    DE   LA   BEI.GIQOE. 

états  généraux  auraiont  à  faire  avec  le  roi  Charles  III, 
en  conséquence  de  l'article  9  du  traité  de  la  grande 
alliance. 

Ce  monarque  ne  [wurrait  d'ailleurs,  tant  que  la 
paix  n'aurait  pas  été  conclue  et  exécutée,  entrer  en 
possession  des  Pays-Bas  csimgnols,  en  tout  ou  en 
partie. 

Deux  articles  séparés  étaient  annexés  au  traité. 

La  reine  promettait,  dans  l'un,  de  faire  en  sorte  que 
le  haut  quartier  de  Gueldre  fût  cédé  aux  états  géné- 
raux en  toute  propriété  et  souveraineté;  dans  l'autre, 
que  les  limites  des  Provinces- Unies  en  Flandre  fussent 
élargies". 

On  voit  que  ce  traité  réduisait  à  une  souveraineté 
nominale  celle  que  Charles  III  aurait  à  exercer  dans 
les  Pays-Bas*  :  ce  fut  vraisemhiablement   la  raison 

'  Du  Mont,  Corps  diplomali^ve,  1.  VIII,  part.  1,  p.  HZ. 

*  C'csl  ce  que  ÏQS  étals  de  Flandre,  dans  un  écrit  do  RélIuxioRi  qu'ils 
formèrent  au  moment  où  se  réunil  le  congrès  d'Ulrechl,  s'atlacliainii  i 
démoDn-er. 

u  Par  ce  traité  —  disaicDl-il»  —  le  roi  Charles  III,  en  ûiveur  ilnqufl 
l'amiéc  des  hauts  alliés  et>t  entrée  dans  les  Pays-DaK,  et  iK>ur  lequel  la 
soumission  des  provinces  a  été  demandée,  se  trouve  dépouilk^  par  ks 
Hollandais  des  mêmes  pay»,  par  un  prétendu  droit  de  conveoauce  inconnu 
i  toute  la  lerro;  cl,  sous  prétexte  de  se  faire  une  barrière  k  Icar  Éiat, 
s'attribuent  le  gouvernement  de  toutes  les  places,  s*appropricnl  les  fbrlili- 
cations  pour  leur  défense,  et  se  reudent  les  tnaitros  du  revenu  le  plus  beau 
et  le  plus  clair  pour  l'entretien  des  garnisons  iju'îls  prétendent  y  tenir  pour 
se  rendre  les  maîtres  de  tout  le.  pays,  laissant  un  «in  titre  de  somisraineirf 
au  roi  Charles  III,  qn'ils  Tondent  sur  l'autorité  qu'ils  lui  bilsem  sur  les 
allàires  ecclésiastiques  et  de  police... 

u  Dieu  n'a  mis  Véyéc  dans  les  mains  des  souverains  que  pour  r^ir  ei 
gouverner  leurs  peuples  et  les  défendre  contre  leurs  ennemis;  «  l'i^péc  est 
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pour  laquelle  les  deux  puissances  contractantes  le 
tinrent  secret. 

A  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  les  états  de 
Brabant  se  montrent  au  premier  rang  des  défenseurs 
des  libertés  et  des  droits  de  la  nation. 

Presque  dans  le  même  temps  où  le  traité  du 
29  octobre  venait  d'être  signé,  ils  décidaient  qu'une 
députation  tirée  de  leur  sein  se  rendrait  à  La  Haye, 
pour  solliciter  l'inauguration  de  Charles  III.  Ils  instrui- 
sirent de  cette  démarche  le  Roi,  qui  en  ce  moment  se 
trouvait  en  Catalogne  :  «  Comme  nous  reconnaissons 
«  —  lui  écrivirent-ils  —  que  nous  ne  pourrons  mieux 
«  réussir  dans  ce  bon  et  fidèle  dessein  que  sous  les 
«  auspices  et  l'ombre  de  la  protection  de  Votre 
«  Majesté,  nous  la  supplions,  avec  tout  le  respect  pos- 

en  mains  des  seigneurs  états  généraux,  quel  pouvoir  Sa  Majesté  peut-elle 
avoir  sur  ses  peuples,  soit  pour  Tecclésiastique  ou  le  politique  ?  et  quelle 
protection  et  quelle  défense  peut-elle  promettre  à  ses  peuples,  dont  la  con- 
servatioD  dépend  d*une  puissance  étrangère  et  qui  ne  s'engagera  à  la  défense 
des  sviois  de  Sa  Majesté  que  pour  autant  que  cette  défense  pourra  avoir 
quelque  relation  aux  intérêts  des  seigneurs  états  généraux  ? 

«  De  sorte  que  les  provinces  des  Pays-Bas,  sous  le  nom  d*étre  sujettes 
k  Sa  Msycsté  Impériale,  seront  dans  une  dépendance  entière  et  tributaires 
des  seigneurs  états  généraux,  soumises  à  leur  bon  plaisir  et  à  celui  de  tous 
ceux  qui  auront  le  gouvernement  de  leurs  armes. . . 

«  Ainsi  il  faut  conclure  que  le  traité  de  barrière  n*est  point  seulement 
ÎDJurieux  à  Sa  Majesté  Impériale,  mais  qu'il  la  dépouille  absolument  de  la 
souveraineté  des  Pays-Bas  et  rend  ses  sujets  tributaires  de  la  Hollande,  pour 
ne  pas  dire  ses  esclaves...  » 

Les  états  généraux  pouvaient  bien  dire,  dans  leur  lettre  du  4  novembre  i  709, 
que  nous  avons  citée,  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  les  états  des  provinces  ne 
trouvassent  ce  traité  avantageux  de  tout  point  à  la  république  :  «  niet  twyf-. 
a  felende  off  Uwe  Ed.  Mo.  sullen  met  de  heeren  staten  van  d'andere  provin- 
a  cien  dit  tractaat  vinden  in  allen  deelen  avantageus  voor  den  Staat...  » 


,  lie  bien  vouloir  y  donuer  son  agn-nicut  et  4 
«  nous  honorer  de  sa  faveur  royale,  afin  que  nous 
n  puissions  bientôt  avoir  la  consolation  et  la  gloire  de 
"  nous  voir  attachés  à  la  personne  sacrt'e  et  au  service 
«  de  Votre  Majesfd  par  ie  lieu  du  seraient  réciprocine 
"  que  les  souverains  princes  et  les  états  de  Brabant 
Il  ont  accoutumé  de  faire  à  leur  joyeuse-entrée  et 
K  succession  à  ce  pays'.  » 

Les  députés  brabançons  étaient  l'abbé  de  Tongerloo, 
dom  Grégoire  l'iera,  le  comted'Ursel  et  le  boiu^inestre 
de  Louvain  Vande  Ven.  Dans  les  mémoires  qu'ils  pré- 
sentèrent au  duc  de  Marlborough  et  aux  états  géné- 
raux ils  ne  manquèrent  pas  de  rappeler  la  lettre  du 
26  mai  1706*011  le  duc  et  les  députés  des  états  à  l'irmée 
disaient  aux  états  de  Brabant  qu'ils  étaient  envoyés 
[Miur  soutenir  les  justes  intt^rèts  de  Charles  [II,  el  où 
ils  assuraient  les  états,  de  la  part  de  la  reine  de  In 
Grande-Brolague  et  du  gouvernement  des  Provinces- 
Unies,  que  non  seulement  Sa  Majesté  Catholique  les 
maintiendrait  dans  l'entière  jouissance  de  tous  leurs 
anciens  droits  et  privilèges,  mais  qu'elle  ferait  i-euoii- 
veler  la  Joyeuse-Entrée  de  Brabant  telle  qu'elle  an 
été  donnée  |>ar  son  prédécesseur  ie  roi  Charles  II*. 

Les  étals  généraux  répoiulirent  aux  députés  qii*iïs" 
entretiendraient  sincèrement  tout  ce  qui  avait   été 


*  U-llruilii  14iiovi'iiibic  ITl,9.  (Kip- nux  r<iBnlu(Jonsili-«  <^Ul>.) 

*  Nom  l'avona  puhliéc  (laos  notre  ColUclûm  de  dvcumenu  inMu  Am- 
eeniMU  VkUloire  tU  la  Belgùjue,  t.  Iir,  p.  49.t. 

*  Les  mémoiri'i  qui  fun  ni  pi'^enl^s  par  Ioe  ddputi^.  lo  16  nmonihrf,  ï 
Marlborough  l'Iaux  i*lBli  fii^némuxODlâlé publiés  dam K's^c/M^.Vt'nhHm 
delaiMiti'Vtitcht.  I.  IN,  pp.  3R3  el  3Q3. 
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promis  de  leur  part;  que,  sur  la  demande  qui  leur 
était  présentée,  ils  se  concerteraient  avec  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  qu'ils  feraient  connaître  ulté- 
rieurement leur  résolution  ;  qu'en  attendant,  ils  don- 
neraient leurs  soins  et  contribueraient,  autant  que 
cela  était  en  eux,  à  l'observation  des  droits  et  privi- 
lèges du  Brabant^  Marlborough  assura  les  députés 
qu'il  emploierait  ses  bons  offices  auprès  de  la  reine,  sa 
maîtresse,  afin  qu'elle  eût  égard  à  leur  vœu*. 

Les  états  généraux  ne  se  pressèrent  pas  de  se  concerter 
avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne^,  et  Ton  peut  bien 
croire  qu'ils  n'en  avaient  nulle  envie  :  ils  étaient  trop 


*  a  ...  Dal  flaar  Hoog  Mog.  van  liare  sydo  oprogtelijck  sullen  onder- 
houden  aile  hel  gcnc  van  haren  *t  wcgen  is  bclooft;  dal  over  het  gène  werd 
versogt  met  Hare  Majesteyt  van  Groot-Brittannien  sullen  conccrteren,  endc 
sulcx  gedaen  synde,  hare  resolutie  dacrover  aan  de  heercn  hare  gedepu- 
leerden  te  Bnissel  laten  toekomcn,  ende  ondertusschcn,  soo  veel  in  haar  is, 
sorge  dragen  ende  contribueren  tôt  ondcrhoudingc  van  de  reglen  ende  pri- 
vilegien  van  Brabant.  » 

Cette  réponse  est  contenue  dans  une  résolution  du  30  novembre.  (Reg.  des 
états  de  Brabant.) 

*  C'est  ce  qui  résulte  du  mémoire  préscnlé,  le  12  novembre  1712,  à 
Utrecht,  aux  ambassadeurs  d'Angleterre  par  la  députation  du  Brabant,  du 
Hainaut  et  de  la  ville  de  Gand,  et  dont  nous  parlons  plus  loin. 

»  Le  duc  de  Marlborough  écrivait,  de  Saint-James,  le  6  janvier  1710,  au 
comte  d'Ursel,  qui  se  trouvait  encore  ù  La  Haye  : 

a  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  24  du  passé,  et  vous  assure  que  je  me  ferai  toujours  un  très  grand  plaisir 
de  profiter  des  occasions  qui  pourront  naître  pour  les  intérêts  du  Roi  ou  le 
bien  de  votre  pays.  Ud\sjusques  iqj  messieurs  les  états  n*ont  rieiiéait  sur 
le  sujet  en  question  à  la  reine  ni  à  leur  ministre  icy  :  de  sorte  qu'il  sera  bon 
que  vous  continuiez  vos  instances  auprès  de  Leurs  Hautes  Puissances,  car 
il  faut  absolument  qu'ils  donnent  le  branle  dans  cette  affaire,  pour  y  bien 
réussir.  Je  suis  très  sincèrement,  etc.  »  (Reg.  des  états  de  Brabant.) 
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int(5ressés  à  maintenir  les  Pays-Bas  espagnols  dans 
r<?lat  de  sujétion  où  ces  provinces  se  trouvaient  envers 
la  république. 

LorsquV-n  ilM  Charles  lU  eut  été  appelé  à  succéder, 
dans  la  dignité  impériale,  à  son  frère  Joseph  I",  les 
états  de  Brabant  résolurent  d'envoyer  à  Francfort 
une  députation  solennelle,  chargée  de  féliciter  ce 
monarque,  de  l'assurer  de  leur  zèle,  de  leur  attache- 
ment, de  leur  fidélité  pour  sa  personne,  et  de  le  supplier 
de  prêter  son  appui  aux  démarches  qu'ils  voulaient 
faire  encore  auprès  des  puissances  maritimes,  afin  que 
son  inauguration  comme  duc  de  Brabant,  de  Limbourg 
et  marquis  du  Saînt-Empire  ne  fût  plus  différée';  les 
députés  qu'ils  choisirent  furent  l'abbé  de  Sainte- 
trude,  Alexandre  de  Pallant,  de  l'état  eccléslastiqi 


*  Voici  comment  étaient  connus  la  lettre  qu'ils  écrivirenl  â  l'empt' 
les  trois  premiers  articles  de  l'iDslruclion  qu'ils  donnèrenL  Ù  leurs  dt'pul^, 
l'une  et  l'autre  portant  la  date  du  28  novembre  : 

u  Sire,  ne  pouvant  donner  assc?.  d'expressions,  par  une  simple  lettre,  ii 
notre  zèle  et  attachement  inviolable  pour  le  service  de  Votre  Majesté  linpé* 
riale  et  Royale,  ui  lui  faire  connoltrc  ass^'z  vivemL'ot  par  i^rit  la  joie  parfaite 
que  nous  avons  de  l'iili^vation  de  Votre  Majesté  au  trône  impérial,  Dous  avons 
jugé  fltre  de  notre  devoir  dr  commettre  et  de  députer  i  cet  effet  aupr^  delà 
personne  autiste  de  Votre  Majesté,  ù  l'occasion  de  sou  arrivée  dans  l'Em- 
pire, l'abbé  de  la  noble  abbaye  de  Sainte-Gertrude,  Alexandre  de  Pallaot,  do 
l'état  eccl'^siflstiquc,  le  duc  d'Arenberg  et  d'Arschol,  an  l'état  nobii-,  H  du 
tiers  ^l  le  vicomte  Vande  Yen,  boui^meslrc  de  la  chcf-villc  de  Lourain, 
pour  avoir  Tbonncur  de  féliciter  respectueusement  Voire  Majesté  Impérmlr 
et  Royale  de  celle  suprême  dignité,  et  l'assurer  de  vive  voix  des  senlimcnU 
pleins  d'ardeur  et  de  zèle  que  nous  avons  unani:nement  pour  sa  légitime 
domination  en  ces  provinces  des  Pays-Bas  espagnols,  ancien  patrimoine  d« 
SCS  glorieux  prédécesseurs,  parmi  lesquelles  cette  province  et  dacbé  de 
Brabant  a  lonjours  eu  l'avanlaite  d'élrc  la  première  en  rang  et  en  flditilé. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  supplions  très  humblcmcoi  VoM 


en  fidMiié.  j 
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duc  d'Arenberç  etd'Arschot,  de  l'état  noble,  et  du  tiers 
état  le  bom^mestre  de  Louvain,  vicomte  Vande  Ven^ 
Charles  HI,  deveau  l'empereur  Charles  VI,  fit  aux 
envoyés  brabançons  l'accueil  le  plus  distingué  et  le 
plus  bienveillant*;  il  voulut  que  son  chancelier,  le 

Impériale  qu'il  lui  plaise  de  donner  uûe  audience  et  créance  favorable  à 

Dosdits  députés  en  tout  ce  qu'ils  auront  Thonneur  de  lui  présenter  de  notre 

part,  qui  sonunes,  avec  une  très  respectueuse  et  très  profonde  vénération. 

Sire,  etc.  » 

Instruction  pour  les  députés. 

«  Premièrement,  de  féliciter  Sa  Majesté  de  son  heureuse  arrivée  dans 
l'Empire  et  de  son  élévation  au  trône  impérial,  en  lui  représentant  les  vœux 
ardents  et  la  joie  de  tous  les  états,  ordres  et  si^gets  de  Sa  Majesté  en  ces 
Pays-Bas  espagnols  (dont  la  province  de  Brabant  est  la  première),  comme 
aussi  leur  désir  sincère  d'avoir  bientôt  l'honneur  et  la  consolation  d'y  rece- 
voir Sa  Majesté  et  lui  rendre  leur  hommage. 

«c  n.  De  représenter  à  Sa  Majesté  le  zèle,  l'ardeur,  l'attachement  et  la 
fidélité  des  états  et  sujets  de  Brabant  pour  la  personne  sacrée,  le  service  et 
la  li^time  domination  de  Sa  Msg'esté. 

«  III.  D'informer  Sa  Majesté  de  tous  les  devoirs  que  lesdits  états,  de 
coocert  avec  ses  ministres  à  La  Haye,  ont  rendus  jusques  à  présent  pour 
demander  et  obtenir  l'inauguration  de  Sa  Majesté  comme  duc  de  Lothier,  de 
Brabanl,  de  Limbourg  et  marquis  du  Saint-Empire,  en  la  suppliant  très- 
humUement  de  vouloir  appuyer  de  son  autorité  impériale  les  instances  ulté- 
rieures qu'ils  sont  résolus  de  rendre  au  même  effet,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  partout  et  de  la  manière  que  ses  ministres  le  trouveiont  convenir.» 

*  On  a  vu  (p.  180)  que  Charles  111  avait  conféré  à  Vande  Yen  le  titre  de 
vicomte  de  Louvain,  en  récompense  de  la  belle  conduite  qu'il  avait  tenue 
lorsque,  le  %  août  de  l'année  précédente,  cette  ville  avait  été  assaillie  par 
le  partisan  Dumoulin. 

*  Le  procès-verbal  de  la  séance  des  états  du  S7  janvier  17i2,  où  les 
députés  firent  leur  rapport,  contient  :  «  Gedraegende  dit  rapport  dat  Syne 
M  Majesteit  is  gedient  gcweest  hun  t'ontfanghen  ende  te  vereeren  met  aile 
«  gewenschte  teeckenen van goetjonstighcyt, genacdicheyt ende  protectie... » 

Charles  VI,  élu  empereur  à  Francfort,  comme  nous  l'avons  dit  (p.  192, 
DOteS),  le  44  octobre  4711,  était  arrivé  dans  cette  ville  le  19  décembre;  il  y 
fut  couronné  le  22.  Il  en  partit  le  11  janvier. 
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comte  (le  Sinzeiidurff,  leur  délivrât,  eu  sou  uom,  uu 
écrit  où,  après  avoir  remercié  les  états  du  témoignage 
de  dévouement  qu'il  venait  de  recevoir  d'eux,  il  recon- 
naissait qu'ils  avaient  augmenté  parla  son  devoir  de 
leur  donner,  ainsi  qu'à  tous  ses  fidèles  sujets  du  Bra- 
bant,  des  marques  réciproques  de  sa  béuiguité,  de  leur 
faire  ressentir  les  effets  de  sa  protection,  de  conserver 
leurs  privilèges,  et  les  assurait  que  les  élats  pouvaient 
compter  sur  son  afTection  impériale  et  royale  comme 
sur  toutes  les  faveurs  qu'ils  étaieut  en  droit  de  se  pro- 
mettre d'uu  bon  prince  et  souverain. 

Cette  déclaration  portait  encore  que  l'empereur 
«  ferait  employer  par  ses  ministres  tous  les  devoirs  et 
«  soins  praticables  »  afin  qu'il  fut  mis  en  possession 
des  Pays-Bas'.  Au  moment  où  Charles  VI  s'exprimait 

'  Nous  donnons  ici  l'acie  mCme  : 

II  Sk  Majesté  Impériale  et  Citholiouk  ayanl  entendu  et  considéi^  iùt 
repniseii talions  que  les  dépulës  cxlraoril  inaires  des  trois  élats  de  Brabaoi 
ont  fait,  de  vivi^  voin  cl  par  écril,  au  sujet  de  leur  grand  empressemCDt  lit 
voir  Sa  Majesté  acluellemcnl  inau)pjr^  comme  leus  k^ilïme  souverain  et 
matlrc,  diu  ordonne  de  diiclarer,  de  sa  |)art,  aux  d(.<put<!s  cxlraordinairc^  : 
(lu'en  premier  lieu  cette  di^putation,  remplie  par  des  personucs  i6l6«i  el 
dA-oui<es  a  ses  inlérOts,  lui  a  616  fort  agn^sblc,  cl  que  ce  lémoignugr  di- 
Rdélité  et  d'aitachenii'nt  des  étals  menlionix^,  porl^  b  l'occasîOQ  de  sou 
arrivée  dans  leur  voisinage  et  ù  sou  av^uetnent  à  ta  couronne  impérii 
au^cnlc  son  devoir  de  pouvoir  donner  aux  fiais  et  b  tous  ses  lidMes  «i 
de  Brabaol  des  marques  ràripnxiues  de  sa  bëni^ité,  cl  de  Icnr  faire  n 
sentir  les  rlTcls  do  sa  proleclion  :  assurant  que  les  étais  en  ^éral,  i 
bien  que  cliaCun  en  purliculicr,  connolli  ont  ï  son  temps  combien  Sa 
tient  i  cœur  Imr  satisfactioti,  avanla);e  ot  surlout  la  conscrvalîoa  d 
l^s  accordi%  par  si'S  glorieux  ancélres,  quand  Sa  Majesté  scia  n 
possession  et  exercice  de  su  dominalion,  ù  quelle  fin  elti^  fera  employer  par 
ses  minisircs  tous  Us  devoirs  et  soins  praticables,  dans  t'ivpémnce  que 
Indili  trois  élals  se  tronveronl  bienlûl  consotûs  ei  pourront  easuilo  n 
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ainsi,  il  ne  se  flattait  guère  sans  doute  que  ces  devoirs 
et  ces  soins  seraient  couronnés  de  succès;  il  ne  pou- 
vait plus  faire  fond  sur  l'Angleterre,  qui  négociait 
secrètement  avec  la  France  ;  du  côté  des  Provinces- 
Unies,  il  ne  devait  s'attendre  qu'à  des  obstacles. 

Peu  après  que  les  députés  des  états  étaient  revenus 
de  Francfort,  les  stipulations  du  traité  du  29  octobre 
1709  devinrent  publiques,  la  reine  Anne  en  ayant  fait 
donner  connaissance  à  la  Chambre  des  communes. 

On  peut  juger  de  l'émotion  qu'elles  produisirent  en 
Belgique. 

Les  états  de  Brabant  adressèrent  à  l'empereur  un 
mémoire  o\\  ils  lui  signalaient  ce  qu'elles  avaient  de 
contraire  au  bien  de  leur  province,  ainsi  qu'à  ses  lois 
fondamentales,  à  ses  libertés,  à  ses  privilèges;  en 
même  temps  ils  chargèrent  le  comte  d'Ursel  d'aller  à 
La  Haye  défendre,  auprès  des  états  généraux,  les 
intérêts  de  ses  concitoyens  ^ 

des  malheurs  cl  ruines  qu'une  si  longue  guerre  a  produits.  Sa  Majesté  fait 
déclarer,  de  plus,  que  lesdits  états  pourront  ultérieurement,  selon  les  cas  et 
les  événements,  exposer  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  ministres,  par  de  telles  per- 
sonnes qu'ils  voudront  nommer,  leurs  besoins  et  demandes,  auxquelles  Sa 
Majesté  aura  toujours  un  regard  particulier  :  voulant  bien  assurer  les  trois 
états  de  Brabant  de  son  affection  impériale  et  royale,  comme  aussi  des 
grâces  et  faveurs  qu'ils  recevront  à  l'avenir  dans  toute  l'étendue  qu'ils  se 
pourront  promettre  d'un  bon  prince  et  souverain . 

a  Francfort,  le  9  de  janvier  1712. 

«  Philippe-Louis  Comte  de  Sinzendorff.  » 

Les  états  ordonnèrent  l'impression  de  cet  acte,  afin  que  chacun  des 
membres  de  leur  assemblée  en  reçût  un  exemplaire. 

*  Reg.  aux  résolutions  des  étals:  procès-verbaux  des  16  et  17  mars  1712. 

Il  est  à  regretter  qu'on  ne  sache  absolument  rien  de  la  mission  du  comte 
d'Ursel.  Les  archives  des  états  de  Brabant  ne  renferment  pas  uno  seule 
lettre  de  lui. 


/ 
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C'étaient  là  des  actes  patriotiques.  Malheurei 
ment  les  circonstances  netaient  guère  favorables. 
Charles  VI,  dans  la  situation  oi'i  se  trouvaient  ses 
affiiires,  ne  pouvait  rien  pour  les  Belges.  Le  bairon 
de  Ileems,  son  ministre  à  La  Haye,  étant  sur  ces  entre- 
faites venu  par  son  ordre  à  Bnixelles,  afin  de  solliciter 
les  états  de  subvenir  aux  besoins  des  troupes  impé- 
riales qui  allaient  faire  la  campagne  aux  Pays-Bas, 
tout  ce  qu'il  leur  dit,  pour  les  encourager,  fut 
l'empereur  n'entendait  rien  abandonner  de  sa  soi 
raineté  dansées  provinces'. 

Cependant  le  congrès  d'Utrecht  poursuivait  ses  tra- 
vaux, et,  quoique  le  public  ne  fût  pas  initié  dans  ses 
délibérations,  on  s'attendait  généralement  qu'elles 
fixeraient  d'une  manière  définitive  le  sort  de  la  Bel- 
gique. Ij^s  états  de  Brabant  pensèrent  que,  dans  des 
conjonctures  aussi  graves,  les  trois  provinces  qui 
reconnaissaient  l'autorité  de  Cbarles  VI  devaient  agir 
en  commun;  ils  proposèrent  aux  états  de  Flandre  et  di 
Hainaut  de  nommer  des  députés  qui  avec  les  leurs 


■  Procis-verbal  do  11  avrilllia. 

Apr^  avoir,  CD  quelques  mois,  [i.irlô  du  discours  du  baron  de  Hci 
procès-verbat  mentioime  la  ri^poiise  du  conseiller  greffier  de»  ^laU, 
0  beode,  ondcr  andere,  beBonderlyck  ir  kroneD  gegijven.  io  anlivoori  op  de 
"  verBL'i'kenn{!be  de  wclcke  Sync  Exccllentic  was  (twende  van  Ap  myninpe 
H  van  Sync  Kcisprlycke  Hajesteyt  noynl  en  haddr  genres!  noch  rn  soude 
o  weBCD  ft-nigli  deel  der  heerKhappye  dpser  Ncdorlandcn  af  te  gaeo  ofle  le 
u  vfrrlaelcD,  dut  myne  hccren  die  dry  slaoïi-D  code  aile  iojjncu-tuui  lao 
u  doscn  lande  van  Brabant,  mot  alleu  emsl,  iever  cnde  Ikfdc,  vnnta 
u  wpDschpDdc  mcllen  ecrsicu  le  koonen  vieren  ende  vollri-clECQ  Syns  Najr»- 
H  leits  huldiiighe  als  herlOfili  van  Loiryck,  vao  BrabaoUvan  Limbourgcadc 
•■  maregrave  des  H.  Ryek  ». 
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iraient  à  Utrecht  et  à  La  Haye  réclamer  instamment 
l'inauguration  de  l'empereur  ^ 

On  aura  aujourd'hui  de  la  peine  à  le  croire  :  cette 
proposition,  qui  aurait  dû  être  accueillie  d'emblée  et 
avec  enthousiasme,  fut  reçue  froidement  dans  les  deux 
provinces  :  c'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  l'esprit 
d'union,  de  solidarité  nationale  entre  les  différentes 
parties  du  pays  n'existait  point  alors  en  Belgique; 
chaque  province  se  considérait  comme  formant  un 
État  'distinct  et  n'envisageait  que  ses  intérêts  et  son 
avantage.  Aux  états  de  Hainaut  la  chambre  du  clergé 
fut  d'avis  de  s'en  remettre,  pour  l'inauguration  de 
l'empereur,  aux  soins  des  ministres  impériaux  à 
Utrecht,  et  la  chambre  de  la  noblesse  à  ceux  des 
députés  que  les  états  de  Brabant  allaient  y  envoyer  ; 
le  tiers  état  seul  opina  pour  que  le  Hainaut  joignît 
résolument  ses  efforts  à  ceux  du  Brabant,  opinion  à 
laquelle  la  noblesse  finit  par  se  ranger*. 

Les  députés  des  états  de  Flandre  étaient  assemblés 
à  Bruges  lorsqu'ils  reçurent  la  lettre  des  états  de  Bra- 
bant; ils  crurent  devoir  en  référer  à  leurs  principaux. 
Le  magistrat  de  Gand,  sans  hésiter,  décida  qu'il  se 
ferait  représenter  dans  la  députation  qui  irait  en 
HoUcmde  :  mais  les  magistrats  de  Bruges  et  du  Franc 
et  le  clergé  de  Bruges  s'en  excusèrent^.  Le  conseil 

^  Reg.  aux  résolutions  des  états  :  procès-verbal  du  4  octobre  1712. 

«  Résolutions  des  12,  13  et  14  octobre.  (Arch.  de  TÉtat  à  Mons  :  reg. 
Inaugurations  et  serments  des  princes,  pp.  532-534.) 

*  Le  clergé  de  Bruges  fut  d'avis  d'attendre  les  ordres  formels  de  Tem- 
pereur. 

Le  magistrat  de  Bruges  fut  du  même  avis. 
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d'État,  sur  le  désir  que  les  états  de  Brabant  lui 
exprimèrent,  envoya  à  La  Haye  le  prince  de   Riiben 
pré,  de  la  maison  de  Mérodo,  l'un  de  ses  membres, 
avec  la  mission  d'appuyer  les  démarches  des  tlt^putés 
belges'. 

La  députatioD  du  Brabant,  du  Hainaut  et  de  lu  vil 
de  Gand'  présenta,  le  12  novembre,  à  l'évêque  i 
Bristol  et  au  comte  de  Strafford,  pléniiMifentiaires  de 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  à  L'treclit,  un  niémoire_ 
O'i  elle  demandait"  que,  sans  plus  de  délai,  l'empereoi 
«  fût  inauguré  prince  souverain  des  Pays-Bas  espi 


Hités J 

e  d^^ 

s  de 
loir^^j 


Le  magistrat  du  Franc  déclara  que  sou  vœu  était  de  voir  s'accomplir 
l'inauguration  de  t'i?mpcrcur  et  sa  mise  en  possession  de  ses  Ëlats,  maïs  que 
S.  V.  I.,  comme  souverain,  n'avait  qu*à  ordonner  que  sou  ïnauguraiioD  eût 
lieu,  el  que  pour  cein  pas  u'i^tait  besoin  de  recourir  i  rinHucnce  de  puis- 
snnccB  étrangères.  (Rcg.  aux  résolutions  des  états  de  Flandre,  n°  tSS,  aux 
Achiïcs  de  l'État,  b  Bruges.) 

'  I.o  conseil  d'Ëtst  l'nccrédit»  nnprës  des  étals  généraux  par  une  luire  en 
diitp  du  12  novembre,  oïl  il  disait  «  qu'il  n'a\-ail  pu  se  dispenser  de  joindre 
«  ses  très  liumblea  prières  â  celles  des  étals  afin  qu'après  tant  de  niinei 
R  que  l<;s  Pays-Bas  avaient  souffert  pcuilant  celle  longue  guerre,  et  li-* 
<i  sommes  immenses  qu'ils  avaient  fournies  pour  le  service  de  la  cause 
<i  commune,  ils  eussent  enfin  l,i  consolation  el  le  bonheur  qu'il»  désiraicni 
«  si  ardemment  d'être,  au  moyen  de  l'inauguration  de  l'empereur,  gonvcniés 
B  et  régis  par  Sa  Hajesté  Impériale  et  Catholique,  leur  prince  pI  souvtnin 
n  légitime  ■. 

Le  prince  de  Rubempi'é  partit  pour  UtrcchI  el  La  Haye  le  10  ni 
ne  revint  â  Bnix  lies  que  le  12  février  1713. 

Nous  avons  vainement  rechercbé,  dans  les  Archives,  la  corr^spondl 
qu'il  dut  avoir  avec  le  conseil  d'Etal  durant  ta  mission. 

*  Elle  était  composée  :  pour  le  Bi-ahant,  du  baron  de  Pallam.  a 
Sainte-Gcrlrudc,  du  comte  de  Maldcgh-m  et  du  vicomte  Vande  Yen,  I 
mcstre  de  Lotivain  ;  pour  le  Hainaut,  du  comte  de  Crandbreucq  et  du  p 
tionnaire  des  étals  de  Masnuy:  pour  In  ville  deUnnd.du  marqui»  de  Rod 
baron  de  Bcrtcghem,  et  du  bai*ou  du  Ri-dcssc. 
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«  gnols,  pour  les  posséder,  régir  et  gouverner  avec  le 
«  môme  pouvoir  et  les  mêmes  droits,  hauteur,  indépen- 
«  danco,  souveraineté  et  autres  que  ces' pays,  suivant 
«  leurs  anciennes  libertés,  prérogatives,  lois,  constitii- 
«  tioDs,  droits  et  privilèges,  avaient  été  possédés  par 
«  Charles  II  et  ses  augustes  prédécesseurs  ».  Elle  y 
rappelait  la  promesse  contenue  dans  la  lettre  du  duc 
de  Marlborough  du  27  mai  1706,  les  assurances  que  le 
duc  avait  données  aux  députés  du  Brabant  à  la  suite 
de  leurs  démarches  en  1709,  et  la  résolution  du 
30  novembre  où  les  états  généraux  eux-mêmes  avaient 
déclaré  qu'ils  voulaient  l'observation  des  privilèges  et 
des  libertés  du  pays'.  C-nq  jours  après,  ladéputation, 
s'étant  transportée  à  La  Haye,  adressa  le  même 
m-^moire  aux  états  généraux*.  Ij's  mandataires  des 
provinces  belges  insistaient  snr  l'inauguration  de 
Charles  VI,  parce  que,  à  leurs  yeux,  elle  consacrerait 
à  la  fois  l'affranchissement  du  pays  de  la  domination 
étrangère  et  la  reconnaissance  des  privilèges  et  des 
libertés  de  la  nation'. 

Le  prince  Eugène  se  trouvait  en  ce  moment  à 
Ln  Haye;  les  députés  allèrent  le  voir,  ainsi  que  le 
comte  de  Sinxendorff,  plénipotentiaire  de  l'empereur 
au  congrès  d'Utrecht.  L'un  et  lautre  ne  purent  qu'ap- 

'  Aeies  tl  Mémoires  concernant  la  paix  iVVtreehl,  t.  III,  p.  373. 

»  Ibid.,  p.SST. 

*  Ils  ne  négligeaienl  pas  loulcfois  d'autres  questions  qui  avaienl  aussi 
leur  importance  el  notamment  celles  qui  concornaienl  le  commeree  et 
l'industrie  A<:  lenrs  provinces.  Le  vicomte  Vanrie  Ven  (écrivait  d'IItrechl,  le 
13  février  1713,  an  {(retlier  ilcs  fiais  de  Brabant  :  «  Nous  ne  faisons  rien 
«  d'antre,  di-puis  k  malin  jusqu'au  soir,  que  de  conférer  cl  faire  des  plans 
1  et  (les  remarques  sur  le  commerce,  h 
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plaudir  à  leurs  efforts,  sans  leur  être  d'un  grand 
secours.  Pendant  sept  semaines  consécutives,  à  Utrecht 
et  à  La  Haye,  ils  se  donnèrent  tous  les  soins  imagi- 
nables; leurs  démarches,  leurs  sollicitations  restèrent 
sans  aucun  fruit'.  On  ne  daigna  pas  même  répondre 
à  leurs  remontrances.  La  plupart  d'entre  eux  résolu- 
rent alors  de  retourner  dans  leurs  provinces,  «  étant 
«  convaincus  »  —  comme  ils  l'écrivirent  aux  états 
généraux  en  !cur  annonçant  leur  résolution  — «  que, 
«  quand  même  ils  demeureraient  plus  longtemps, 
a  leurséjour  seraitinutile,  puisqu'ils  avaient  reconnu 
fi  que  l'exécution  de  leurs  demandes,  aussi  bien  que 
a  la  décision  de  leur  sort,  dépendait  uniquement 
«  d'événements  incertains  ».  Et  ils  ajoutaient  :  «  Noi 
«  n'aurions  jamais  cru  qu'on  nous  aurait  fait  des  pi 
«  messes  dont  l'accomplissement  serait  trouvé  im' 
«  sible,  et  que  des  engagements  si  solennels,  sign<^ 
(1  par  les  ministres  do  deux  puissances  si  religieuses 
o  dans  l'observation  de  leurs  promesses,  anraienl 
«  rencontré  tant  d'obstacles  dans  leur  exécution'.  ■ 

Quand  on  considère  ces  faits,  qu'on  voit  des  gouver- 
nements qui  s'étaient  constitués  les  défenseurs  du  droit 
public  de  l'Europe,  fermer  ainsi  l'oreille  aux  vœux 
légitimes  des  Belges,  on  no  peut  s'expliquer  une 
conduite  que  par  les  mobiles  qui  les  faisaient  agir 

'  Chose  sinf^ulif  re  !  les  députés  iId  Etrabanl  et  du  llainaul  durmi  4av 
leurs  commet  la  Dis  de  nombreuses  leltres  sur  loar»  udgocialioDS,  «l  l'or 
lrouv<>  pas  une  seule  dans  tes  arcliivea  des  i^ials  de  Huinant;  utiles  det  H 
do   Brabaut  ne  reufcrmcot  que  les  di'tix   que  nous  cîloos  du   ' 
Vande  Ven. 

*  Lmuehtt.  l.  VIII,  p.  S7. 
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et  l'autre.  Les  étais  généraux  entendaient  évidemment 
exercer  dans  les  Pays-Bas  une  suprématie  qui  en  fît 
d'eux  comme  les  souverains  ^  ;  les  Anglais,  pour  l'ac- 
complissement de  leurs  vues  particulières,  avaient  des 
ménagements  à  garder  avec  eux  *.  Ce  n'était  pas  sans 
raison  que  le  bourgmestre  de  Louvain  écrivait 
d'Utrecht  au  pensionnaire  greffier  des  états  de  Era- 
bant  :  «  Plus  je  découvre,  et  plus  il  me  semble  que 


*  f/esprit  qui  régnait  en  Hollande  est  caractérisé  dans  un  écrit  qui  y  fut 
publié  au  mois  de  décembre  1712,  sous  le  titre  de  Remontrances  d*un 
Hollafidoù  à  monsieur  le  comte  de  Sinzendor/f,  On  y  lit  :  «  Vous  nous  aviez 
tt  fait  espérer  une  puissante  barrière  entre  la  France  et  nous.  Ç*a  été  le 
a  motif  le  plus  puissant  qui  nous  a  engagés  à  faire  tous  les  efiforts  que  vous 
«  avez  voulu.  Nous  pensions  que  cette  barrière  nous  seroit  donnée,  que 
«  nous  en  serions  les  maîtres»  et  qu*elle  seroit  composée  au  moins  de  tous 
«  les  Pays-Bas.  Vous  nous  disiez  que  la  maison  d'Autriche  ne  fcroit  que 
«  nous  prêter  son  nom,  qu*elle  n*auroit  que  Vapparetice  de  la  souveraineté 
a  et  que  nous  en  aurûnis  toute  la  force  et  tout  le  pouvoir.  Vous  avez  pris  soin 
«  de  nous  désabuser  vous-même.  »  (Lamberty,  t.  VIII,  p.  335.) 

*  Dans  sa  lettre  du  13  février,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  le  vicomte 
Vande  Ven  disait  au  conseiller  greffier  des  états  de  Brabant  :  «  Il  est  certain 
•c  que  les  Anglois  ont  accordé  tout  aux  Hollandois,  sans  savoir  ni  connottre 
«  rimportance,  pour  les  tirer  dans  leurs  intérêts.  » 

La  reine  Anne,  répondant,  le  7  janvier  1713,  à  une  lettre  que  les  états 

généraux  lui  avaient  écrite  le  29  décembre,  les  assurait  qu*elle  apporterait 

tous  ses  soins  pour  faire  terminer  ce  qui  regardait  leur  barrière  de  la  manière 

la  plus  juste  et  la  plus  convenable  à  leurs  intérêts,  et  elle  ajoutait  :  «  Nous 

«  vous  prions  d'être  fermement  persuadés  que  nous  ne  perdrons  jamais  de 

«  vue  Texemple  et  la  sage  conduite  de  cette  grande  reine,  notre  prédéces- 

«  seur,  qui  a  tant  contribué  au  soutien  de  votre  république  dans  le  temps 

«  que  vos  braves  ancêtres  en  ont  jeté  les  premiers  fondements,  et  que  nous 

«  estimons  comme  une  des  principales  gloires  de  notre  règne  que  nous 

«  ayons  non  seulement  imité,  mais  surpassé,  tout  ce  que  cette  princesse  a  fait 

«  pour  l'établissement  de  votre  État  et  pour  Taccroissement  de  votre  pou- 

«  voir.  »  (Lamberty,  t.  Vlll,  p.  29.) 
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B  nous  sommes  vendus  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  nous 
«  livrer'.  »  Le  grand  pensionnaire Heiusius  ne  craignit 
pas  de  dire  aux  députés,  au  moment  où  ils  prenaient 
congé  de  lui  :  Sovvenez-vous,  Messieurit,  que  vous  avez_ 
êié  conquis  '. 

Le  traité  du  29  octobre  1709,  lorsqu'il  était  venaf 
In  connaissance  des  torys,  avait  été,  de  leur  pai 
l'objet  d'amères  critiques  ;  la  Chambre  des  communes, 
où  ils  formaient  la  majorité,  avait  déclaré  que  le 
vicomte  de  Townsliend,  négociateur  et  signataire  de 
ce  traité,  et  tous  ceux  qui  avaient  donné  à  la  reine 
le  conseil  de  le  ratifier  étaient  des  ennemis  de  .Sa 
Majesté  et  du  royaume  '.  «  I>es  intérêts  de  la  Grande- 
n  Bretagne  »  — ainsi  s'exprimait  la  Chambre  dans  une 
adresse  qu'elle  présenta  à  la  reine  —  «  n'ont  pas  élé 
n  seulement  négligés,  mais  sacrifiés,  et  il  y  n  divers 
«  articles  ruineux  pour  le  commerce  et  la  prospérité  de 
«  ce  royaume  et,  par  conséquent,  très  déshonorables 
o  pour  Votre  Majesté.  »  Ce  dont  les  communes  se 
plaignaient  surtout,  c'était  que  NicuporI,  Terinonde  et 
le  chftteau  de  Gand  dussent  être  mis  entre  les  mains 
des  états  généraux:  que  le  droit  pour  eux  de  premlre 
possession  de  tous  les  Pays-Bas  espagnols  ne  fût  point 
limité  an  cas  d'une  ruptui-e  ou  d'une  attaque  ap[«a- 
rente  du  côté  de  la  France,  de  sorte  que,  s'il  arrivait 
qu'ils  se  brouillassent  avec  l'Angleterre,  ils  ]iourraient 


'  Lelli'c  du  in  fi'ïrier  1713,  c.onsrrvi'e  en  original  dans  hs  nrchiviafl 
6\als  ilo  Itrabanl. 

*  Bi?g.  aux  rôsoluliORg  des  élsu  de  Drsbanl  :  proc^'Vi^rbal  du  38  j 
vicr  ni3. 

*  Mtraire  hiUorique,  i.  LU,  p.  309. 


servir  eoDtre  elle  des  forces- et  des  ressources  de 
ces  pays;  que  les  marchandises  transportées  par  des 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  des  provinces  espagnoles 
vers  les  lieux  laissés  à  la  disposition  des  états  géné- 
lux  pussent  y  être  soumises  à  des  droits  d'entrée; 
e;  dans  ces  provinces,  le  traité  mît  sur  le  même 
àcd,  pour  le  commerce,  les  sujets  des  deux  puîs- 
ices,  alors  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne  y  avaient 
lujours  joui  de  plus  grands  privilèges  et  immunités. 
Nous  nous  promettons  »  —  disait  la  Chambre  en 
irminant  —  «  que  Votre  Majesté,  par  la  tendresse 
qu'elle  a  pour  son  peuple,  le  garantira  de  ces  mal- 
heurs auxquels  les  conseils  de  gens  malintentionnés 
l'ont  expose,  et  qu'en  votre  grande  sagesse  vous 
trouverez  quelques  moyens  d'expliquer  et  de  cor- 
riger divers  articles  de  ce  traité,  en  sorte  qu'ils  puis- 
sent compatir  avec  l'intérôt  de  la  Grande-Bretagne 
«  et  avec  une  amitié  sincère  et  durable  entre  Votre 
B  Majesté  et  les  états  généraux  '.  >> 

Le  comte  de  Strafford,  qui  avait  été  appelé  à  Lon- 
dres, retournant  à  La  Haye  au  mois  de  décembre 
1712*,  eut  ordre  de  la  reine  Anne  de  communiquer 
»ux  états  généraux  le  projet  d'un  nouveau  traité  des- 
tiné à  remplacer  celui  de  1709,  et  il  ne  devait  pas  leur 


•  Mercurt  hUlerique,  pp.  431-437.  —  UmberTï,  t.  VU,  p.  403. 

La  reine  Anne  répondit  S  l'adressi'  des  communes  :  u  Celle  représcnUilion 
m  «l  une  nouvelle  prouve  de  la  lirtéiilÉ  et  de  l'affection  pour  mon  seaice  el 
«  du  lèle  pour  rinlérél  public  que  celte  Chambre  des  communes  a  toujours 
*  fait  paraître.  Vous  pouvez  Ure  assurés  que  je  donnerai  mes  ordres  pour 
«  rSécluer  loul  ce  que  vous  souliaiiez  de  moi.  » 

'  n  ï  arriva  le  6. 
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laisser  ignorer  que  c'était  un  uUimatum  dont  l'Angle- 
terre ne  se  départirait  point  '.  Les  états  généraux  com- 
prirent qu'il  fallait  céder.  Ils  se  hasardèrent  bien  à 
soumettre  à  la  reine  quelques  remarques  sur  certains 
points  du  projet  qui  leur  avait  été  délivré':  mais, 
quand  ils  virent  que  le  cabinet  de  Saint-James  n'en- 
tendait pas  y  apporter  de  modifications,  ils  ordon- 
nèrent à  leurs  plénipotentiaires  à  Utrecht  de  le  signer  : 
ce  qu'ils  firent  le  19  janvier  1713. 

Par  ce  nouveau  traité,  comme  par  le  précédent,  les 
états  généraux  s'obligeaient  à  garantir  la  succession 
à  la  couronne  d'Angleterre  telle  que  l'avaient  faéo 
les  actes  du  parlement  (art.  2). 

La  reine  promettait  d'employer  tous  ses  efîorts  pour 
que,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  non  seulement 
les  provinces  de  la  Flandre  espagnole,  mais  niissi  les 
villes  et  autres  places  conquises  ou  qui  seraient  cédées 
aux  états  généraux,  formassent  leur  barrière  (art.  3). 

Il  n'était  plus  question  d'accorder  aux  états  le  droit 
de  garnison  dans  Lille,  qui  devait  dire  rendue  k  h 
France,  non  plus  qu'à  Condé,  Valeucienncs  et  Sbiu- 
heuge.  Le  traité  exceptait  aussi  Nieuport,  Termonde, 
Lierre,  Halen  ;  il  conservait  le  droit  des  états  dans  Im 
autres  places  et  forts  mentionnés  à  l'article  6  dn  traita 
de  1709,  et  l'étcndait  aux  villes  de  Mons  et  de  Char- 
leroi  (art.  4), 

La  faculté  d'envoyer  des  troupes  dans  la  Flandre 
espagnole  était  reconnue  aux  états,  mais  seulement  eo 


<  LlkMBEiiTV,  1.  VII,  pp.  317  el  SI 
*  Ibid..  pp.  39»elm]iv. 
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I 


:«as  de  guerre  ou  de  rupture  apparente  avec  la  France 
(art.  o). 

Les  stipulations  de  1709  concernant  le  transport  des 
ivres  et  munitions  de  guerre  dans  les  places  où  les 

,ts  tiendraient  garnison,  la  nomination  des  gouver- 
leurs,  commandants,  majors  de  ces  places,  les  ouvrages 
de  fortification  dont  ia  n<?ces3ité  y  serait  reconnue, 
l'attribution  aux  états  généraux  des  revenus  des  villes 
et  lieux  qui  n'avaient  point  fait  partie  de  la  Flandre 
espagnole  et  d'un  million  de  florins  sur  ceux  des  ppo- 
vinces  ayant  appartenu  à  Charles  II,  l'interdiction  de 
céder  h  la  France  un  territoire  quelconque  des  Pays- 
Bas  espagnols,  l'obligation  pour  la  reine  de  faire  en 
sorte  qiie  tout  ce  que  dessus  fût  accepté  par  l'empe- 
reur, étaient  reproduites  dans  le  traité  d'Utrecht 
(art.  6  à  il). 

Les  articles  suivants  étaient  nouveaux. 

Comme  la  reine  et  les  états  généraux  avaient  la 
suprême  autorité  dans  la  Flandre  espagnole  depuis 
qu'elle  avait  été  conquise,  le  gouvernement  n'y  serait 
point  changé,  les  troupes  qui  y  tenaient  garnison  n'en 
sortiraient  pas,  jusqu'à  ce  -que  le  commerce  et  les  inté- 
rêts des  deux  puissances  y  fussent  réglés  selon  leurs 
intentions  et  la  barrière  affermie  (art.  12). 

Les  sujets  de  la  reine  jouiraient,  dans  tous  les  lieux 
de  la  Flandre  espagnole  et  de  la  barrière,  des  privi- 

es,  exemptions,   libertés  et  commodités  de  com- 

leree  dont  ils  avaient  joui  ou  dft  jouir,  tant  pour 
['entrée  que  pour  la  sortie  des  marchandises,  de  sorte 
Is  y  auraient  les  mêmes  avantages  que  les  s^ljets 
[des  états  généraux.  Afin  de  régler  définitivement  les 
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intérêts  de  commerce  ',  des  commissaires  à  nomn 
de  part  et  d'autre  s'assembleraient  dans  les  quin 
jours  qui  suivraient  la  ratification  du  traité  (art.  13j. 

Pour  la  garantie  réciproque  de  la  barrière  et  de  la 
succession  à  la  couronne  d'Angleterre,  la  reine  s'obli- 
geait à  donner  dix  mille  hommes  de  pied,  les  états  six 
raille,  et  de  plus  chacune  des  deux  parties  vingt 
navires  de  guerre  bien  équipés  et  munis  de  tout.  Ces 
forces  devaient  être  augmentées  on  cas  de  danger 
imminent  (art.  14). 

Les  rois,  princes  et  États  qui  désireraient  accéder 
à  ce  traité  y  seraient  admis  si  les  deux  parties  con- 
tractantes en  étsîent  d'accord  (art.  1o). 

Dans  un  article  séparé,  la  reine  renouvelait  la  pro- 
messe d'employer  ses  efforts  afm  que  l'empereur 
accordât  aux  états  généraux  une  extension  de  limites 
en  Flandre  '  :  mais  il  ne  s'agissait  plus  de  la  cession 
du  haut  quartier  de  Gueldre  ;  on  verra  dans  l'instant 
iwurqxioi. 

Le  il  avril,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haul^ 
les  états  généraux  conclurent  la  pai.x  avec  la  France. 

Louis  XIV  s'obligea  à  leur  remettre,  en  faveur  de 
la  maison  d'.Autriche,  aussitôt  qu'ils  en  seraient  con- 


<  Lne  convenlion  spéciale  fui  concluo  bot  effet,  â  Ltlrrchl,  le  15/11 
k'i  {713,  cnlre  l'évéquc  He  Drisiol  cl  \e  coinlo  de  Sirafforil,  pl^ipolvDlll 
irAnf;lel''r''e,  et  tix  dépiili^s  diB  t^tyts  gi'néraux.  Elle  est  lUni  les  A«t 
Miinoim  concemanl  la  paix  d'Ulrechl,  I.  IV,  p.  5St>. 

*  Df  )io>T.  Corp»  dipUnnalique,  l.  VIII.  pan.  1.  p.  392.  — 
t.  VHI,  p.  3*.  —  Aeltt  et  Méniairei  cuncrntaiil  la  pttU:  it'Utrttla,  \ 
\:  Î60, 

»  Page  804. 
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euus  avec  elle,  tout  ce  que  lui  ou  les  princes  ses  alliés 
possédaient  encore  des  Pays-Bas  espagnols,  à  l'excep- 
tion des  villes,  bailliages  et  seigneuries  du  haut  quar- 
tier de  Gueldre  que  le  roi  de  Prusse  occupait  ',  et  de 
l'ammanie  de  Krickenbeek,  ainsi  que  du  pays  de 
[Kessel  (sauf  la  ville  d'Erckelens),  qui  lui  étaient  cédés 
(art.  7). 

Cette  remise  devait  donc  comprendre  les  duché, 
.ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  le  comté  de  Chiny, 
les  comté,  ville  et  château  de  Namur,  les  villes  de 
Charleroi  et  de  Nieuport,  avec  toutes  leurs  apparte- 
nances, dépendances,  annexes  et  enclavements  (art.  8). 
Comme  le  roi  d'Espagne  avait  cédé  les  Pays-Bas 
pagnols  à  l'électeur  de  Bavière,  le  roi  de  France 
promettait  que  l'électeur  donnerait  un  acte  par  lequel 
il  transporterait  tous  ses  droits  aux  états  généraux  en 
■jfaveur  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  prince  toutefois 
retiendrait  la  souveraineté  et  les  revenus  des  duché 
et  ville  de  Luxembourg,  des  ville  et  comté  de  Namur, 
de  la  ville  de  Charleroi  et  de  leurs  dépendances  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  rétabli  dans  ses  États  d'Allemagne, 
et  pendant  ce  temps  il  pourrait  tenir  ses  troupes,  qui 
n'excéderaient  pas  sept  mille  hommes,  dans  les  dépcn 
danees  du  duché  de  Luxembourg  [art.  9). 


C'élaienl  la  ville  de  Gueldro,  la  prtfuclure  cl  le  bailliage  de  Gtieldre 
:iTec  toutes  leurs  dépcndances.les  villes,  bailliages  et  acigncuries  de  Strahlen, 
'WachtcDdonck,  Middclaer,  Wacibeeck,  Atrlsen,  Afferden  et  Weol,  Racy  el 
lepelil  KaTclacr,  avec  toutL's  leurs  apparlcnances  et  dépendanceB. 

Par  un  traité  que  l'empereur  fit,  le  même  jour,  11  avril,  avec  le  roi  de 
Prusse,  il  lui  céda  loua  ces  endroits,  ainsi  que  l'ammanie  de  Krickenbeek 
H  le  pays  de  Kessel. 
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Le  roi  de  France  cédait  aiix  états  généraux,  en- 
faveur  de  la  maison  d'Autriche,  tout  le  droit  qu'il 
avait  ou  pouvait  avoir  sur  la  ville  de  Menin  et  sa 
verge,  sur  la  ville  et  citadelle  de  Tournai,  avec  tout 
le  Tournaisis  (Saint-Amand  et  ses  dépendances  et  Mor^ 
tagnc  sans  dépendances  exceptés),  sur  Furnes,  sur  le 
Furnambaeht,  y  compris  les  Huit-Paroisses  et  le  fort 
de  Knocke,  sur  les  villes  de  Loo  et  de  Dixmude  avec 
leurs  dépendances,  sur  Ypres  et  sa  châtellenie,  y  com- 
pris Roulers,  Poperinghe,  Warneton,  CominesetWi 
vic<]  (art.  H  et  12). 

De  leur  côté,  les  états  généraux  prenaient  rengage^-' 
ment  do  rendre  à  la  France  les  ville,  citadelle  et  châ- 
tellenie de  Lille,  Orchics,  le  pays  de  la  Lève,  le  bourg 
de  la  Gorgue,  les  villes  et  places  d'Aire,  de  Béthune, 
de  Saint-Venant,  avec  leurs  bailliages,  gouvernances, 
appartenances  et  dépendance'»  (art.  15). 

En  exécution  du  traité  du  H  avril  et  conformé- 
ment à  une  convention  que  signèrent,  à  Orchies,  le 
21  mai,  le  comte  de  Tilly  et  le  maréchal  de  Montes- 
quiou,  les  Français  évacuèrent  le  29  la  ville  et  le 
château  de  Namur,  le  31  la  ville  de  Nieuport,  le 
f  juin  Fumes,  le  4  Ypres  et  Cliarleroi.  La  remise  de 
Luxembourg  souiTrit  quelque  délai  ;  les  troupes 
landaises,  commandées  par  le  générai  Colliard 
entrèrent  seulement  le  27  juin  '. 

Charles  VI  n'ayant  pas  voulu  accéder  aux  arrange- 
ments faits  à  L  trccbt,  il  rappela  ses  ambassadeurs,  et 


2  de 

[iBe-^i 


<  Mimairei  militaires,  clc.,  l.  XI,  pp.  137  H  128, 
de  1743,  pp.  336,  344,  3R9,  424,  426. 


J 


CHAPITRE    XI. 


t 


troupes  qu'il  avait  aux  Pays-Bas,  ainsi  que  les  corps 
auxiliaires  qui  y  étaient  à  sa  solde,  reprirent  le  chemin 
de  l'Allemagne'. 

Les  hostilités  qui  se  renouvelèrent  entre  lui  et  le  roi 
;de  France  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Le  6  mars 
"1714,  à  Rastadt,  un  traité  de  paix  fut  signé  par  le 
prince  Eugène  et  le  maréchal  de  VlUars*. 

En  ce  qui  concernait  les  Pays-Bas,  ce  traité  ne  fai- 
sait que  rappeler  les  stipulations  de  celui  du  11  avril 
•de  l'année  précédente  conclu  entre  Louis  XIV  et  les 
états  généraux;  le  roi  y  déclarait  consentir  à  ce  que 
l'empereur  entrât  eu  possession  des  provinces,  villes 
et  places  remises  ou  cédées  par  la  France  aux  Pro- 
vinces-Unies, après  qu'il  se  serait  entendu  avec  les 
;iÉtats  généraux  touchant  leur  barrière. 

Le  traité  de  Bade,  par  lequel  fut  scellée,  le  7  sep- 

mbre,  la  réconciliation  de  la  France  et  de  l'empire 

ipmanique,    confirma    ce    qui    avait  été    réglé    à 

istadt^ 

Aussitôt  après  que  les  ratifications  du  traité  de 
Ijïastadt  avaient  été  échangées,  l'empereur  aval!  donné 
jl'ordre  à  son  envoyé  à  La  Haye,  le  baron  de  Hcems, 

'entrer  en  pourparlers  avec  les  ministres  de  la  répu- 
blique afin  qu'il  pût,  dans  un  bref  délai,  être  mis  en 
possession  des  Pays-Bas.  Ces  pourparlers  aboutirent  à 
une  note  que,  le  6  juillet,  les  états  généraux  firent 
communiquer  à  l'envoyé  impérial;  ils  y  énuméraient 
les  conditions  auxquelles  ils  étaient  disposés  k  souscrire 

•  Rtlalimis  v&itabUi  de  1713,  pp.  294,  311,  326,  342,  344,  433. 
■  I>a  Mont,  Corps  diplomatique,  l.  VUI,  part.  [,  p.  415. 

•  Ibid.,  p.  436. 
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h  la  demande  de  Charles  VI,  et  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment celles  dont  ils  étaient  convenus  avec  l'Angleterre, 
mais  ils  y  avaient  ajouté  d'autres  points  encore,  à  leur 
avantage'. 

Le  baron  de  Heems  répondit  que  jamais  l'empereur 
n'accepterait  les  Pays-Bas  à  dos  conditions  aussi  oné- 
reuses et  aussi  odieuses;  que  si,  contre  toute  attente, 
les  états  généz'aux  faisaient  traîner  en  longueur  la 
détermination  de  cette  affaire,  l'empereur  ne  saurait 
s'empêcher  de  faire  prendre  possession  par  ses  troupes 
des  provinces  qui  avaient  été  soumises  à  Charles  il, 
comme  lui  appartenant  en  droit  et  en  justice*. 

Versée  temps,  les  régiments  anglais  qui  occupaient 
les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Nieuport  en  sorti- 
rent pour  repasser  la  mer'  :  il  n'y  eut  plus,  dès  lors, 
dans  tous  les  Pays-Bas,  à  l'exception  de  la  garnison 
du  chAteau  de  Gand  et  de  quelques  bataillons  bava- 
rois cantonnés  en  divers  endroits  du  Luxembourg, 
d'autres  forces  que  celles  qui  obéissîiient  aux  éts 
généraux. 


'  Umbertï,  l.  VIII,  p.  735. 
•  Ibid..  p.  738. 

»  Elles  s'embarquèrent,  le  28  aoùl.  îi  Osieiirfe,  sur  douze  \ai»MaitKl 
Iransporl  envoyés  d'Aiiglelerro.  {Relations  véritables  ilc  1714,  |i-  .WO.) 
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L'empereur  cl  les  états  généraux  conviennent  de  négocier  à  Anvers  sur  la 
barrière;  négociateurs  qu'ils  choisissent.  —  Ouverture  du  congrès.  — 
Ëcritdu  comte  de  Kônigsegg,plénipotentiaiie  impérial. — Écrit  des  plé- 
nipotentiaires hollandais.  — Déclaration  de  Kônigsoggsur  les  cessions 
de  territoire  prétendues  par  ces  derniers. — Arrivée  à  Anvers  du  général 
Cadogan,  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne.  —  Kônigsegg  com- 
munique au  congrès  les  instructions  de  sa  cour;  surprise  qu'en  témoi- 
gnent les  plénipotentiaires  hollandais .  —  Un  envoyé  du  roi  de  Prusse 
demande  de  prendre  part  aux  délibérations  du  congrès  ;  cette  demande 
n'est  pas  accueillie.  —  Propositions  de  Cadogan.  —  Arrangement  entre 
Kônigsegg  et  les  plénipotentiaires  hollandais  touchant  l'occupation,  par 
les  troupes  impériales,  des  duchés  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  — 
Cadogan  est  envoyé  à  Vienne  par  le  cabinet  britannique. —  Les  troupes 
impériales  qui  occupaient  le  Limbourg  marchent  en  Brabant  malgré 
l'opposition  des  Hollandais.  —  Négociations  de  Cadogan  à  Vienne; 
réponse  qui  lui  est  faite  par  ordre  de  l'empereur.  —  Les  états  généraux 
ne  se  contentent  pas  des  concessions  de  la  couc  impériale.  —  Récla- 
mation qu'ils  adressent  au  gouvernement  britannique  et  qui  n'est  pas 
admise  par  lui .  —  La  France  est  accusée  à  tort  d'exciter  leur  mécon- 
tentement. —  Reprise  des  conférences  à  Anvers;  plusieurs  points  sont 
réglés  par  le  congrès.  —  Résolution  de  l'empereur  concernant  l'article 
de  la  religion  et  les  cessions  demandées  en  Gueldre  et  en  Flandre.  — 
Elles  ne  satisfont  pas  les  plénipotentiaires  hollandais.  —  Cadogan  et 
Kônigsegg  se  rendent  à  Londres.  —  Le  cabinet  britannique  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  Hollande.  —  Kônigsegg  revient  à  Anvers.  — 
Mécontentement  delà  cour  de  Vienne.  —  Déclarations  énergiques  de 
Kônigsegg .  —  Les  états  généraux  réclament  l'appui  de  l'Angleterre.  — 
Reprise  des  conférences  à  Anvers,  qui  aboutissent  enfin  à  un  accord. 
—  Efforts  suprêmes  des  députés  hollandais  pour  que  le  point  de  la 
religion  soit  réglé  selon  leur  désir.  —  Signature  du  traité.  —  Stipula- 
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lions  de  ccl  aclc  diplomaliquc.  —  Démarchi's  et  prolostaiioD  de  l'en- 
voyé  (lu  roi  de  Pnisie.  —  Relard  que  souSVenl  les  ralificaiioDS  Ha 
traité  ;  lettre  corn  mina  M  ire  de  Kânjgsegg  aux  plénipotentiaires  hollaa- 
dais.  —  Ddctaraiion  qu'il  leur  fôil,  après  les  ralificalions,  sur  le  liire 
de  Hauts  et  Puissants  Seigneurs.  —  Convention  rclaliïe  h  l'artillerie  ( 
aux  niunilîons  do  guerre.  —  RAplement  sur  le  logement 

Charles  VI,  en  rejetant  des  conditions  qu'il  n'aurait 
pu  admettre  sans  déshonneur,  était  loin  de  se  refuser 
à  négocier  sur  la  barrière  :  mais  il  désirait  qne  la  négo- 
ciation eut  lieu  hors  du  territoire  des  Provinces-rnies. 
De  commun  accord,  Anvers  fut  choisi  pour  êb-e  le 
siège  des  conférences.  L'empereur  nomma  son  pléni- 
potentiaire le  comte  Joseph- Lothaire  de  Kanigsegg'; 
les  états  généraux  en  désignèrent  quatre  ;  Bruno 
Vander  Diissen,  conseiller  pensionnaire  de  Gouda; 
Adolphe-Henri,  comte  de  Rechteren,  président  des 
états  d'Overyssel  ;  Seaton  de  Gockinga,  conseiller  de  la 
ville  de  Groningue,  et  Adrien  de  Borssele,  seigneur  de 
Geldermalsen  *,  les  trois  premiers  députés  à  leur 
assemblée,  le  qnatrième  membre  du  conseil  d'État. 

Kôuigsegg  était  à  Anvers  dès  le  14  septembre;  les 
députés  des  états  généraux  y  arrivèrent  le  2  octobre. 
L'ouverture  du  congrès  se  fit,  le  4,  à  l'hôtel  de  ville; 
le  magistrat  en  corps  y  reçut  les  plénipotentiaires  à 


'  KOnigsegg  éuil  cliambcllsn  de  l'eiripereur,  l'un  de  ws  conseiller*  <lii 
{^erre  et  lieulenaal  gëu<}ral  de  ses  armées . 

Sa  commission,  expédiée  par  la  voie  de  lii  soerélaircrie  d'£tal  cspaptolr. 
porte  la  date  du  30  août  I7U. 

'  Les  habiUi  VandiT  Dusseu,  de  Rcelitetvn  et  GotlinKi  {liut  :  Cocking)) 
cl  l'ùuvmparable  Geldermalsen,  dit  Lambektv,  t,  VIII,  p.  741 . 

Leur  DOmînailoD  est  du  18  août  1714. 
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leur  descente  de  voiture,  et  les  reconduisit  avec  le 
même  cérémonial  ^ 

Le  plénipotentiaire  impérial  avait  écrit  aux  états 
des  provinces  des  Pays-Bas,  les  invitant  à  envoyer  des 
députés  à  Anvers  avec  lesquels  «  il  pût  consulter  et 
a  prendre  les  mesures  convenables  pour  le  service  de 
ce  l'empereur  et  pour  le  bien  et  l'intérêt  de  leur 
«  patrie  *  ».  Aucun  des  corps  d'états  n'avait  manqué 
de  répondre  à  cet  appel.  Konigsegg  se  rendit,  accom- 
pagné de  tous  les  députés^,  à  la  deuxième  conférence 
qui  eut  lieu  le  5  octobre. 

*  Le  récit  que  nous  faisons  des  négociations  du  traité  de  la  barrière  est 
principalement  basé  sur  le  Jouraal  des  plénipotentiaires  des  états  généraux 
(Verhaal  van  de  heeren  plenipotenliarissen  tôt  het  reguUrm  van  de  barrière^ 
4714,  1715, 171 6), manuscrit  original  de  1,148  pages,  et  sur  le  Recueil  des 
pièces  à  Tappui  (Stucken  specleretide  tôt  het  Verbaal),  au  nombre  de  sept 
cent  trente-trois,  lesquelles  remplissent  trois  gros  volumes. 

Ces  documents  sont  conservés  aux  Archives  du  royaume,  à  La  Haye. 

Lorsque  nous  rapportons  des  faits  puisés  à  d*autres  soufces,  nous  avons   ' 
soin  dMndiquer  celles-ci. 

Lambertt,  t.  VIH,  pp.  741-752,  et  t.  IX,  pp.  1-Î4,  donne  beaucoup  de 
détails  sur  les  négociations  de  la  barrière,  mais  ils  sont  assez  confus  et 
incomplets  d*ailleurs. 

*  Lettre  écrite  d*Anver8  le  22  septembre  1714.  (Rcg.  aux  résolutions  des 
états  de  Brabant.) 

>  Nous  donnons  ici  leurs  noms  d*après  une  liste  qui  fait  partie  des 
archives  des  états  de  Brabant  : 

Brabant  :  Tabbé  de  Sainte-Gcrtrude,  le  comte  de  Tildonck,  le  bourg- 
mestre d*Anvers  del  Campo,  le  pensionnaire  de  cette  ville  Lams,  le  con- 
seiller pensionnaire  et  greffier  des  états  Vanden  Broeck. 

Limbaurg  :  le  baron  de  Woelmont  pour  la  noblesse,  le  pensionnaire 
Blocqueau,  le  sieur  Romer  (Arnold). 

Luxembourg  :  l'abbé  d'Orval,  le  baron  du  Prel,  M.  de  Feltz. 

Flandre  :  le  baron  d'Ongnies,  doyen  de  Bruges;  M.  d'Espinosa,  prévôt 
de  Haerlebeke;  M.  de  Courtewille,  seigneur  d*Oudenhove,  premier  échevin 


238  HISTOIRE   DE   LA    DEI.GIOUE. 

Dans  ces  deux  premières  conf(?rences  et  dans  cellel 
qui  se  tint  le  6,  les  négociateurs,  après  la  fecture  et 
l'échange  de  leurs  pouvoirs,  s'étaient  bornés  à  des 
conversations    sur  quelques-uns  des   points    qu'ils 
avaient  à  débattre.  La  discussion  entre  le  représen- 
tant de  Charles  VI  et  les  députés  des  états  généraux 
s'engagea  sérieusement  le  9  octobre.  Ce  jour-là  Konig- 
segg  présenta  aux   plénipotentiaires   hollandais   un 
écrit  renfermant  les  intentions  de  son  souverain  par 
rapport  à  la  prise  de  possession  des  Pays-Bas;  ces  plé-^ 
nipotoutiaîres,  de  leur  cùté,  lui  en  délivrèrent  uo  ow 
était  énoncé  ce  que  prétendaient  les  états  généraœ 
avant  de  remettre  ces  provinces  à  l'empereur. 

L'écrit  de  Knnigsegg  comprenait  dix-neuf  article! 
Les  principaux  étaient  : 

Que  les  états  généraux  remettraient  à  l'empcn 
toutes  les  provinces  et  villes  des  Pays-Bas,  tant  cclli 
qui  venaient  d'être  cédées  par  la  France  que  ccll 
qui  avaient  été  possédées  par  Charles  II; 

Qu'il  serait  entretenu  un  corps  de  trente-cinq  miU 


du  Gand;  le  conseiller  pensionnaire  Tiiyscbacrl;  H.  de  Cras,  seigneur  | 
Bouchautc,  bourgmestre  de  Bruges;  le  ponsioniiaire  de  celte  vill»  4 
Chambre;  M.  Tollenaerc,  M.  Ancheman,  srîgneur  de  Visbnif^he,  H.  Pni 
cois-Joseph  d^;  Schielere,  seigneur  du  Lopliem,  M.  Vaoder  Hoogh  (Pliîllpp* 
de  Borsseli}),  bourgmeslro  du  Franc  de  Bruges;  X.  Joly,  A:bevin  de  Bru{[is; 
H.  Beversluys,  receveur  gémirai  du  FrHiic;  Si.  V»ndcr  Hcyden,  nt'i^ianl. 

HaÙMUl  :  M.  de  Mnulbais,  de  la  noblesse;  M,  Hnel  et  M.  Robert,  • 
gneur  de  Que\'eIon,  du  liera  état. 

Namur:  le  baron  de  frcys  pour  la  noblesse;  M.  d'Hinslinigrand  n 
de  Kamar. 

JUalifUf  :  H.  de  Romrte,  eominiini-niallrc,  el  M.  Courtois,  pensioiu 
do  Matines. 
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hommes  pour  la  sûreté  desdits  pays,  savoir  :  seize 
mille  hommes  par  les  états  généraux  et  dix-neuf  mille 
hommes  par  l'empereur  ; 

Que  les  états  généraux  pourraient  tenir  garnison 
privative  de  leurs  troupes  dans  les  villes  et  châteaux 
de  Namur  et  de  Tournai  et  dans  les  villes  de  Menin  et 
de  Furnes  ; 

Que  la  garde  et  l'entretien  de  toutes  les  autres 
places  seraient  à  la  charge  de  l'empereur; 

Que,  dans  celles  qui  leur  étaient  accordées,  les  états 
généraux  pourraient  mettre  tels  commandants  qu'ils 
jugeraient  à  propos,  pourvu  que  ce  ne  fussent  pas  des 
personnes  qui,  pour  des  raisons  particulières,  seraient 
désagréables  ou  suspectes  à  Sa  Majesté  Impériale  ; 

Que  ces  commandants  dépendraient  des  étaîs  géné- 
raux seuls  pour  tout  ce  qui  regardait  la  défense  et  la 
garde  des  places  ; 

Qu'ils  devraient  toutefois  déférer  aux  dispositions 
que  les  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  seraient 
dans  le  cas  de  faire  pour  la  défense  du  pays  et  la  sûreté 
commune  ; 

Que  les  états  généraux  pourraient  dans  leurs  gar- 
nisons augmenter  et  changer  leurs  troupes,  en  s'en- 
tendant  avec  les  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  ; 

Que,  partout  où  elles  se  trouveraient  en  corps,  ces 
troupes  auraient  l'exercice  de  la  religion,  mais  dans 
des  maisons  particulières,  comme  du  temps  de 
Charles  II  ; 

Que  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre  trouvées 
dans  les  places  qu'avait  cédées  la  France  seraient  la 
propriété  de  Tempère ur; 
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Que  l'empereur  payerait  aux  états  généraux  ua  sub- 
side de  cinq  cent  mille  florins  pour  la  garde  et  l'entre- 
tien des  places  à  leur  charge  ; 

Que  des  commissaires  seraient  nommés  de  part  et 
d'autre  pour  le  règlement  du  commerce,  lequel,  en 
attendant,  resterait  sur  le  pied  actuel; 

Que  l'empereur  se  chargerait  des  deniers  levés  et 
hypothéqués  sur  les  revenus  des  Pays-Bas  dont  il  conste- 
rait  que  l'emploi  avait  été  fait  au  profit  de  Sa  Majesté 
Impériale  ou  du  pays. 

Vingt-huit  articles  formaient  l'écrit  des  députés  des 
états  généraux.  Sur  presque  aucun  point  leurs  pi 
sitions  ne  concordaient  avec  celles  de  Kiinigsegg, 

Les  états  généraux  demandaient  : 

Que  lempereur  leur  cédât  la  ville  de  Venlo,  le  fort 
de  Saint-Michel  et  Stevensweert,  avec  les  bailliages  et 
seigneuries  du  haut  quartier  de  Gueldre  qui  n'avaient 
pas  été  cédés  au  roi  de  Prusse, ainsi  que  les  seigneuries 
de  Weert,  Nederweert  et  Wessem  ; 

Que  le  fort  de  Saint- Donat  leur  restât  en  propriété; 

Qu'il  leur  fût  accordé  une  extension  de  limites  en 
Flandre  ; 

Que  le  château  de  Namur,  la  ville  et  la  citadelle  de 
Tournai,  Menin,  Ypres,  Fumes,  le  fort  de  Knocke,  la 
citadelle  de  Gand,  Termonde,  les  forts  de  Philippe,  de 
la  Perle  et  de  Marie  sur  l'Escaut,  Lierre  et  Halcn  sur 
le  Deraer,  fussent  laissés  à  leur  garde; 

Qu'en  temps  de  gueiTe  ils  pussent  envoyer  de  leurs 
troupe*  dans  toutes  les  places  exposées  à  une  attaque 
ou  j"!  une  surprise,  sauf  à  en  prévenir  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas; 
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Que  l'empereur  leur  fît  payer,  par  an,  un  million 
de  florins  à  prendre  sur  les  subsides  et  revenus  des 
provinces  qu'avait  possédées  Charles  II; 

Que  les  revenus  des  pays  conquis  sur  la  France  leur 
ippartinssont  et  que,  de  plus,  ils  eussent  une  pai-t 

lis  le  produit  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ; 

Que  l'empereur  conGrmût  tout  ce  qui  avait  été  fait 
par  les  puissances  maritimes  pendant  leur  régence 
provisionnelle  dans  les  Pays-Bas;  qu'il  confirmât  de 

lême  ce  que  les  états  généraux  avaient  fait  dans  les 

les  et  places  conquises  par  les  alliés  ; 

(Jn'il  satisfît  aux  conditions  du  traite  de  paix  conclu 
jCntre  les  états  généraux  et  la  France  ; 

Que  les  habitants  des  Pays-Bas  de  la  religion  pro- 
îstante  ne  fussent  point  molestés  ni  inquiétés  en  leur 

-nscience. 

Il  était  aisé  de  prévoir  que  des  prétentions  aussi 
opposées  donneraient  lieu  à  des  débats  prolongés. 

Dans  la  conférence  du  12  Kônigsegg  déclara  qu'il 
ivait  reçu  de  l'empereur  l'ordre  absolu  de  se  refuser 
*à  toute  aliénation  de  territoire;  que  le  traité  de 
Munster,  sur  lequel  les  états  généraux  se  fondaient 
pour  réclamer  la  cession  d'une  partie  du  haut  quar- 
tier de  Gueldre',  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
convention  à  faire  sur  la  barrière  ;  que  dans  ce  traité 
nn  équivalent  était  stipulé;  qu'on  ne  pouvait  regarder 

'  L'article  5Î  du  irailô  di?  Munster  portail:  «  Le  haut  quartier  deCuoIdro 

■  sera  âcliangé  moycnaant  rëquivalcDcc;  et  en  cas  qu'au  ne  puisse  tomber 

tu  d'accord  de  ladite  équivalcoce,  on  s'en  rcineitra  ii  la  cliambrc  mi-partie, 

Bk  pour  y  *)trc  décidi!e  dans  six  mois  après  la  conclusion  et  ratilicalion  du 

^«  traité.  » 
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comme  lel  la  remise  des  villes  conquises  sur  la 
France,  cette  couronne  ne  les  ayant  délivrées  aux 
états  généraux  qu'à  titre  de  dépôt  et  en  faveur  de 
l'empereur;  que  Sa  Majesté  Impériale  d'ailleurs  ne 
reconnaissait  d'autres  traités  que  ceux  de  Rastadt  et  de 
Bade;  que  dans  celui  de  la  grande  alliance  il  n'était 
point  parlé  d'aliénation  ni  de  cession  de  territoire; 
que  les  provinces  des  Pays-Bas  espagnols  avaient  de 
grands  privilèges,  lesquels  l'empereur  ne  voulait  pas 
enfreindre;  qu'avec  leur  consentement  seul  il  pour- 
rait se  prêter  à  quelque  eon descendance  ;  que  tout  le 
pays  était  opposé  aux  démembrements  dont  il  était 
question  dans  l'écrit  des  plénipotentiaires  hollandais; 
que  par  l'extension  de  lîmiti's  en  Flandre  telle  qu'ils 
la  demnndaient,  les  états  généraux  acquerraient  cin- 
quante mille  sujets  de  l'empereiu*,  de  la  religion 
catholique,  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  pouvait  pas 
livrer,  contre  leur  gré,  à  nn  autre  souverain  ;  que, 
pour  mettre  fin  à  des  guerres  et  prévenir  de  plus 
grands  maux,  les  princes  pouvaient  bien  consentir  à 
de  semblables  cessions,  mais  qu'en  temjjs  de  paix  cl 
alors  qu'on  traitait  avec  des  alliés,  cela  n'était  |>oiQt 
admissible;  que  les  subsides  dépendaient  du  lil>rc 
conseutcment  des  états,  et  que,  s'ils  venaient  à  les 
refuser,  les  Pays-Bas  seraient  pour  rerapereur  une 
lourde  charge;  qu'à  de  telles  conditions  il  lui  serait 
impossible  de  les  accepter.  Quant  au  million  de  florins 
prétendu,  Konigsegg  renouvelait  l'ofTre  do  la  moitié 
de  cette  somme. 

A  la  suite   de  cette   déclaration,  '. 
furent  suspendues  pendant  plusieurs  j 


1,  les  cx>nférences 
'S  jours.  I 
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Le  nouveau  souverain  de  la  Grande-Bretagne, 
Georges  I***,  venait  de  nommer  son  envoyé  extraordi- 
naire auprès  des  états  généraux  et  son  plénipotentiaire 
au  congres  d'Anvers  le  lieutenant  général  William 
Cadogan,  qui,  sous  les  ordres  de  Marlborough,  s  était 
distingué  dans  les  campagnes  des  Pays-Bas  et,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  avait,  pendant  plusieurs 
années,  représenté  le  gouvernement  de  son  pays  au 
sein  de  la  Conférence  des  deux  puissances  maritimes, 
à  Bruxelles.  Cadogaii  arriva  à  Anvers  le  5  novembre. 
Ses  premières  paroles  aux  plénipotentiaires  hollan- 
dais furent  pour  les  assurer  de  l'appui  du  roi  son 
midtre  dans  la  négociation  qui  venait  d'être  entamée, 
et  du  zèle  avec  lequel  lui-même  il  s'y  emploierait  \ 

Le  9  eut  lieu  la  dixième  conférence  ;  le  général 
Cadogan  y  exhiba  ses  pouvoirs  '.  Un  courrier  expédié 
par  Kônigse^  à  Vienne  avec  l'écrit  des  plénipoten- 
tiaires hollandais  du  9  octobre  lui  avait  rapporté  les 
ordres  de  sa  cour  ;  il  les  fit  connaître  au  congrès. 
L'empereur  avait  vu  avec  un  extrême  déplaisir  que 
les  états  généraux  ne  remettaient  pas  seulement  sur 
le  tapis  toutes  les  prétentions  contenues  dans  le  projet 
du  6  juillet,  qui  avait  excité  son  juste  mécontente- 
ment, mais  qu'ils  formaient  des  demandes  plus  exor- 

*  I/*s  plénipolenliaires  écrivaient,  le  6  novembre,  au  greffier  des  étals 
généraux  :  «  Welgemelde  hccre  (Cadogan)  heefl  ons  in  chraglige  tcrmen 
«  versekering  gegeven  van  de  gon'^ontheid  van  Syne  Najcstcit  den  coning 
«  van  Grool-Britannicn  om  don  Staat  in  de  negociatie  over  de  barrière  le 
«  appuyecren,  en  van  syn  yver  om  de  ordres  van  syn  meesler  daaronfilrenl 
«  na  te  komen.  » 

*  Us  étaienl  dalés  du  11  oclobre. 
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bitantes,  plus  onéreuses  encore  et  plus  cootraîrcs  k 
sa  réputation  et  à  sa  gloire.  Un  procédé  si  désobligeant 
ne  marquait  pas  ce  désir  sincère,  dont  ils  se  disaient 
animés,  de  renouer  avec  Sa  Majesté  Impériale  une 
parfaite  intelligence  ;  il  montrait  plutôt  que,  sous  le 
prétexte  d'une  baiTière  contre  la  France,  les  étais 
généraux  voulaient  étendre  leur  domination  sur  une 
partie  des  Pays-Bas  et  tenir  le  reste  dans  une  entière 
dépendance  '.  L'empereur  prescrivait  en  conséquence 
à  son  ministre  de  rejeter  les  propositions  du  9  oc- 
tobre *. 

Les  plénipotentiaires  bollandais  témoignèrent  leur 
surprise  d'un  langage  aussi  péremptoire  ;  ils  s'atta- 
chèrent à  justifier,  article  par  article,  leurs  proposi- 
tions :  mais  Konigsegg  i-épliqua  que  ses  ordres  lui 
interdisaient  d'entrer  dans  des  discussions  à  cet  (%ard 
tant  que  la  république  n'aurait  pas  modéré  ses 
demandes*.  Cadogan  intervint  aloi-s  ;  il  fit  observer 
que  les  paroles  du  ministre  impérial  n'impliquaient 
pas  un  refus  de  négocier  ;  que  seulement  il  était 
nécessaire  que  les  députés  des  états  généraux  récla- 
massent de  nouvelles  instructions  à  La  Haye  *.  I^  con- 


'  Arch.  du  royaume,  Secrélairerie  U'Ëial  :  Papiers  (U  KOnigsfgg,  I.  VIII, 
fol.  ÏO. 

*  a  ...  Dsl  Sync  Keyserlycke  Majesteit  hem  hixn  grave  gelasl  liid  dt 
a  voora.  onso  proposilic  le  rr'jeltcmi.  »  (Lettre  des  pldaipoleiiliain's  hol- 
landai*  au  grcflicr  Fagel,  dti  10  novcmbiv.) 

*  ti  ...  Waarop  gemcll  hrerc  firjvc  repliceordi!  dal  dcHcIfs  ordrci  Dtrl 
«  loelieica  io  verdcr  dctaîl  Le  komea  soo  latig  van  dp  lydo  van  dm  SUal 
«  KC<'n  inccrder  modrraiie  omirent  de  esscnlii'elHlo  arliclen  \iia  de  voon. 
u  propositic  wtcrd  gcbmyki...  <>  {Ibid.) 

>  im. 
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grès  s'en  tint  à  son  avis,  et  Ton  convint  que  les 
conférences  seraient  reprises  aussitôt  que  les  députés 
auraient  eu  réponse  de  leurs  maîtres. 

Ce  même  jour  les  plénipotentiaires  des  trois  puis- 
sances reçurent  la  visite  d  un  envoyé  du  roi  de  Prusse, 
M.  Van  Soust  de  Borckenfeld,  chargé  par  son  souve- 
rain ^  d'assister  aux  conférences  d'Anvers,  lorsqu'on 
y  traiterait  de  points  qui  pourraient  regarder  les 
droits  et  les  intérêts  de  Sa  Majesté  Prussienne  par  rap- 
port au  district  du  haut  quartier  de  Gueldre  que  les 
traités  d'Utrecht  lui  avaient  cédé.  Malgré  ses  instances, 
Van  Soust  ne  parvint  pas  à  se  faire  admettre  au  con- 
grès, les  plénipotentiaires  ayant  jugé  que  son  inter- 
vention ferait  traîner  les  négociations  en  longueur  et 
qu'elle  était  inutile,  le  congrès  n'ayant  à  s'occuper 
d'aucune  matière  où  le  roi  de  Prusse  fût  intéressé. 

Les  conférences  furent  reprises  le  29  novembre  et 
les  jours  suivsmts.  Dans  l'intervalle,  deux  des  pléni- 
potentiaires hollandais,  MM.  Vander  Dussen  et  le 
comte  de  Rechteren,  étaient  allés  à  La  Haye,  afin  de 
rendre  compte  verbalement  aux  états  généraux  de  ce 
qui  s'était  passé  jusque-là  à  Anvers  ;  Cadogan  les  y 
avait  suivis  pour  tâcher  de  faire  comprendre  aux 
ministres  de  la  république  que,  s'ils  voulaient  arriver 
à  une  entente  avec  la  cour  impériale,  il  fallait  se 
relâcher  en  quelque  chose  de  leurs  prétentions  :  il  les 
y  avait  trouvés  peu  disposés. 

Dans  la  conférence  du  l®**  décembre,  Cadogan, 
voyant  l'impossibilité  de  mettre  d'accord  le  plénipo- 

^  Ses  pouvoirs  étaient  dat(^s  du  13  octobre  1714. 
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teotiaire  de  renipereur  et  ceux  des  étals  géni-raiix', 
se  dtVida  à  proposer  lui-iu^me  des  moyens  d'arrange- 
luent  sur  quatre  des  points  qui  rencontraient  le  plus 
de  diflicultt^s,  savoir  :  1"  l'extension  des  limites  en 
Flandre;  2"  le  haut  quartier  de  Gueldre;  3"  l'oceupit- 
tion  de  la  ligne  du  Demer;  4"  le  droit  de  garnison  à 
Termonde,  Deux  jours  après,  il  profwïsa  aussi  un 
article  qui  fixait  le  chifFre  du  subside  à  payer  annuel- 
lement à  la  république. 

Ses  propositions,  sauf  en  ce  qui  concernait  Ter- 
monde,  éfaiput  grandement  à  l'avantage  des  étals 
généraux.  Ainsi  il  voulait  qii'il  leur  filt  cédé  eii 
Flandre  autant  de  terrain  qu'il  on  faudrait  ]»our  foire 
des  inondations  qui  couvrissent  leur  fronliére  de 
l'EscHut  à  la  mer;  que  dans  le  haut  quartier  de 
fiueldre  tout  ce  qui  u'avait  pas  été  cédé  nu  i-oi  de 
Prusse  leur  fût  donné  en  propriété,  la  ville  di'  Rure- 
monde  exceptée;  qu'au  cas  que  les  Pay.*-lias  vinssent 
à  être  attaqués,  ils  pussent  faire  prendre  poste,  |>ar 
leui-s  troupes,  daus  les  villes  et  endroits  sur  le  Demer 
depuis  l'Escaut  jusqu'à  la  Meuse;  que  le  subside  annuel 
frtt  do  500,000  rixdalers  :  quaiitùTermniule,  it  n'ad- 
mettait qu'une  garnison  coujuiune  de  frou]WN  inipt*- 
riales  et  hollandaises,  avec  celte  condition  que  le  g(Hi- 
verneur  de  la  ville  sérail  nommé  par  l'empereur,  mais 
qu'il  prêterait  serment  aux  états  généraux   de   ne 

<  Lc«  pMiiipnlcDlinirpH  liollaniluis  i5criMiii'nl  nu  p^oHÙT  Fugrl  le  3  d^ 
cpmbtv  :  o  ,,.  Soo  hci'fl  eindclyk  lit-n  heer  Cadoftan,  sûndc  oi«p  conU'a- 
n  Ulien  rcciprfkpielijk.eii  dal  daaroni  nid  virder  kond-ii  a«aiK«-cn,  ftobin 

u  de  voorslat!>  n wi<lnDi);als  II  W>-I  Ed.  GnIt.  sullitclmea  i<' tieniiii 

s  de  b>  lagcn  oi«t  rn'*  1 ,  4,  3  un  4 .  ■> 
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jamais  faire  ou  permettre  rien  qui  leur  pût  être 
préjudiciable. 

Les  articles  dont  Cadogan  avait  conçu  le  projet 
furent  pris  ad  référendum  tant  par  le  comte  de  Kônig- 
s^g  que  par  les  plénipotentiaires  hollandais. 

Tandis  qu'on  en  délibérait  à  Vienne  et  à  I^  Haye, 
le  congrès  régla  plusieurs  points  sur  lesquels  les  dis- 
sentiments étaient  moins  prononcés.  Konigsegg  fit  une 
concession  assez  importante  en  consentant  que  les 
états  généraux  pussent  mettre  garnison  à  Ypres,  au 
fort  de  Knocke  et  à  Warneton. 

Une  affaire  qui  avait  donné  lieu  à  d  assez  graves 
diflBcultés  fut  arrangée  dans  le  môme  temps. 

L'empereur  avait  envoyé  à  Aix-la  Chapelle  et  sur  le 
Bas-Rhin  un  corps  de  troupes  que,  en  attendant  la 
solution  de  la  question  de  la  barrière,  il  destinait  à 
occuper  les  places  des  Pays-Bas  où  les  Hollandais  ne 
prétendaient  point  le  droit  de  garnison,  et  tout  d'abord 
les  deux  duchés  de  Limbourg  et  de  Luxembourg  :  le 
premier  de  ces  duchés  reconnaissait  son  autorité 
depuis  i703\  mais  la  ville  capitale  avait  une  garnison 
hollandaise;  l'empereur  se  croyait  fondé  à  prendre 
possession  du  Luxembourg,  puisque  par  le  traité  de 
Bade  l'électeur  de  Bavière  avait  été  rétabli  dans  ses 
États. 

Il  fit  donner  part  de  ses  intentions  aux  plénipoten- 
tiaires hollandais  à  Anvers  par  Konigsegg,  et  aux 
états  généraux  par  son  ministre  à  La  Haye,  le  baron 
de  Heems.  Les  états  généraux  s'y  montrèrent  opposés; 

'  r.  p.  421. 
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ils  répondircnf  que  cette  prise  de  possession  provisoire 
«le  tU'iix  provinces,  avant  qu'on  fût  convenu  de  la 
barrière,  serait  contraire  aux  traités;  que  d'ail- 
leurs elle  exigerait  le  consentement  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  avait  avec  eux  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  espagnols'. 

L'empereur  chargea  ses  deux  ministres  d'insister. 
Le  8  décembre  de  Heems  déclara  à  La  Ha_\o  que,  si 
Luxembourg  n'était  pas  évacué  pour  le  15  et  Lim- 
bourg  pour  le  18,  la  marche  des  troupes  inip<5riales 
vers  les  deux  provinces  ne  pourrait  plus  être  différée. 
Cette  déclaration  donna  à  réfléchir  aux  états  géné- 
raux :  tout  en  continuant  de  contester  le  droit  que 
s'attribuait  l'empereur,  ils  résolurent  d'évacuer  la 
ville  et  la  province  de  Luxembourg  et  de  les  Inî 
remettre,  sous  la  réserve  qu'aucun  corps  de  ses  troupes 
n'entrerait  dans  les  autres  provinces  des  Pays-Bas  tant 
que  la  ])arrièrc  n'aurait  pas  été  arrêtée*. 

Kfinigsegg,  à  qui,  le  20  décembre,  les  plénipoten- 
tiaires hollandais  firent  connaître  cette  résolution,  ne 
s'en  contenta  point,  car  it  importait  que  les  troupes 
impériales  pussent  se  loger  dans  le  Lirabourg  et  les 
pays  d'Outre-Meuse  aussi  bien  que  dans  le  Luxem- 
bourg; il  n'entendait  pas  il'ailleurs  accepter  la  condi- 
tion mise  à  l'évacuation  de  cette  dernière  pruvinee. 
Il  répondit  à  M.  Vander  Dussen  et  à  ses  colIè| 


'  Ri'soluiion  (lu  31  ociobre  1714. 

*  «  ...  Mitsdat  gocnc  keyscriycki;  trouppen  vcnlcr  in  dn  Si 
A  8uUen  komcn  voor  dut  over  de  barrière  sal   wescn 
{nôioluiioD  du  9  diiccmbre  (TU.) 
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qu'après  le  5  janvier  il  exécuterait  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  faire  marcher  les  troupes  impériales 
vers  les  Pays-Bas. 

L#es  états  généraux  alors  se  décidèrent  —  non  sans 
protester  de  nouveau  que  l'empereur  n  avait  pas  le 
droit  de  prendre  possession  d  une  partie  quelconque 
des  Pays-Bas  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  mis  d'accord  sur  la 
barrière  —  à  consentir  que  la  ville  de  Limbourg,  de 
même  que  celle  de  Luxembourg,  fût  évacuée  par  leurs 
troupes,  et  les  deux  provinces  remises  à  Sa  Majesté 
Impériale,  moyennant  les  arrangements  à  concerter 
entre  leurs  plénipotentiaires  et  celui  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ^ . 

MM.  de  Gockinga  et  de  Rechteren  eurent,  le  1®^  jan- 
vier, à  Bruxelles,  une  conférence  avec  lord  Cadogan 
sur  la  suite  à  donner  à  cette  résolution.  Ils  convinrent 
ensemble  que,  le  15,  la  ville  et  le  duché  de  Luxem- 
bourg, ainsi  que  le  duché  de  Limbourg  et  les  pays 
d'Outre-Meuse,  seraient  remis  à  l'empereur,  et  trois 
ou  quatre  jours  plus  tard  la  ville  de  Limbourg.  Kônig- 
segg  souscrivit  à  cette  convention. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  auraient  souhaité 
qu'il  s'obligeât  à  ne  pas  faire  entrer  les  troupes 
impériales  dans  d'autres  provinces  :  mais  il  s'y  refusa 
catégoriquement. 


*  «  Is  gocd  gevondcn  cnde  vcrslacn...  dat  zy  heercn  gedoputeerdcn,  mel 
concert  van  den  hecr  Cadogan,  sullcn  mogcn  toestaan  ende  ovcrgcvcn  dat 
Haer  Hoog  Mog.  ncvens  Luxcmburgh,  oock  uit  Limburgh  hacr  garnisocn 
sallcn  uittrccken,  en  d'ecne  provincic  soo  wel  als  d'andre  aen  Syne 
K**  Maj'  cederen  ende  overlatcn...  »  (Résolution  du  29  décembre  1714.) 
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Dt^s  le  21  (k^cembre  legénéral-major  baron  de  Wach- 
lendoiick,  qui  commandait  le  détachement  d'Aix-la- 
Chapelle,  était  venu  à  Arlon,  où  il  avait  été  reçu  par 
les  états  de  la  province.  Le  2  janvier  il  avait,  à  Luxem- 
bourg, fait  prêter  serment  à  l'empereur  par  le  magis- 
trat, et  le  3  par  le  conseil  pi*ovincial.  Le  15  il  prit 
possession  de  la  ville  basse.  I^  jour  suivant  la  garnison 
hollandaise,  sous  les  ordres  de  M.  La  Biidio,  évacua 
entièrement  la  place.  Les  impériaux  occupèreut  la 
ville  de  Linit)ourg  le  23  janvier'. 

Les  propositions  faîtes  au  congrès  par  lord  Cadogan, 
dans  les  séances  du  l**"  et  du  3  décembre,  avaient  été 
favorablement  accueillies  à  La  Haye,  sauf  en  ce  qui 
concernait  Tennonde,  où  les  états  généraux  ]>ersis- 
taicnt  à  vouloir  garnison  privative.  A  la  cour  impé- 
riale il  n'en  était  pas  de  même.  Charles  VI  se  refiLsait 
ah.solument  à  des  ces,sions  en  Gueldrc;  Il  était  disposé 
seulement  à  accorder  aux  états  garnison  dans  Venlo, 
dans  le  fort  Saint-Michel  et  dans  Stevcnswecrt  ;  il  n'en- 
tendait céder  en  Flandre  que  ce  qui  sorait  reconnu 
nécessaire  pour  la  sftreté  des  places  des  Provinces- 
Unies,  et  à  condition  qu'il  n'y  fût  compris  aucun  vil- 
lage {dorp)  [HMiplfî  ni  aucune  écluse  ;  il  offrait  un 
subside  annuel  de  300,000  rixdalers.  outre  le  loge- 
ment des  troupes,  ou  de  300,000  rixdalers  sons  le 
logement  :  les  instances  du  général  Stnnhope.tMivové 
en   ambassade   extraordinaire  à  Menue   \tar  le 


'  Lellriïs  (II!  WadilonHonck  ù  Kaiû^r^f  ilcs  U  (t<<ci'mhrc  K,  ) 
lîtiimvirr.  (Atrh  «lu  royaume.  Papiers  dt  KOmgifgg,  I.  V.  fol.  ÎS7.  )| 
S6!,S65.)  — fo/fl/Û3iMWW(a*(Mdel715.  pp.  3t,  «.  SO. 
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Georçes^  n'avaient  pu  le  déterminer  à  pousser  les 
concessions  plus  loin^ 

Les  états  généraux,  de  leur  côté,  se  montrant  déter- 
minés à  ne  rien  rabattre  de  leurs  prétentions  *,  la  cour 
de  Saint-James  prit  la  résolution  de  faire  partir  pour 
Vienne  lord  Cadogan  lui-même,  afin  de  vaincre  les 
résistances  de  l'empereur  et  de  ses  ministres. 

Pendant  l'absence  du  plénipotentiaire  anglais,  les 
délibérations  du  congrès  furent  nécessairement  sus- 
pendues. Kônigse^  se  rendit  à  Bruxelles  ;  des  quatre 
députés  des  états  généraux,  M.  de  Geldermalsen  seul 
resta  à  Anvers  ;  un  de  ses  collègues,  le  comte  de  Rech- 
teren,  était  en  congé  depuis  quelque  temps  ;  MM.  Van- 
der  Dussenet  Gockinga  allèrent  à  La  Haye.  A  Bruxelles, 
l'autorité  que  s'étaient  attribuée  les  puissances  mari- 
times était  exercée  par  M.  Van  den  Bergh. 

Un  incident  survint  dans  ces  entrefaites  qui  donna 
lieu  à  quelques  discussions  entre  le  comte  de  Kônig- 
segg  et  les  représentants  des  états  généraux. 

Dans  l'arrangement  fait,  au  mois  de  janvier,  pour 
l'occupation,  par  les  troupes  impériales,  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg,  il  avait  été  convenu  qu'elles  y 
logeraient  durant  six  semaines,  et  que  si,  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  le  traité  de  la  barrière  était  signé, 
elles  pourraient  entrer  dans  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas.  Au  commencement    de  mars,  Kônigsegg 

*  11  était  arrivé  à  Vienne  le  22  novembre  ;  il  en  partit  le  23  décembre, 
pour  retourner  en  Angleterre;  il  s*airéta  à  La  Haye  du  6  au  ii  janvier,  et 
informa  les  états  généraux  de  ce  qu*il  avait  négocié  à  la  cour  impériale. 
{Relations  véritables  de  17U,  p.  783,  et  de  1715,  pp.  28,  32,  40.) 

*  Résolution  des  états  généraux  du  14  janvier  1715. 
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annonça  à  MM.  Van  den  Bei^h  et  àe  Geldermalsl 
qu'elles  nlkicnt  marcher  vers  le  Brabant  ;  il  leu? 
demanda  de  faire  donner  des  ordres  aux  magistrats 
des  villes  pour  qu'elles  y  fussent  rerues.  L'un  et 
l'autre  s'y  refusèrent,  allt^guant  que  la  convention  de 
janvier  n'autorisait  l'entrée  des  troupes  en  Brahant 
qu'après  que  le  traité  aurait  été  conclu  ;  les  états  géné- 
raux, auxquels  ils  en  référèrent,  approuvèrent  leur 
conduite  '.  Konigsegg  n'en  continua  pas  moins  de 
faire  marcher  les  régiments  autrichiens  :  il  s'adressa 
directement  au  conseil  d'État ,  pour  avoir  des  ordres 
aux  magistrats  des  villes  de  les  recevoir,  ordres  que 
ce  conseil  expédia  sans  en  demander  la  permission  à 
la  Conférence,  et  même  contre  la  défense  qu'elle  lui 
en  avait  faite  '. 

Les  troupes  impériales  étant  arrivées  aux  environs 
de  Tirlemont  et  de  Louvain,  Van  den  Bei^h  et  Gelder- 
nialsen,  en  conformité  des  instructions  des  états  géné- 
raux, témoignèrent  au  comte  de  Kônigsegg  le  déplaisir 
qu'ils  en  ressentaient  :  néanmoins,  <■  sans  avouer  vc 
«  qui  était  arrivé  et  sans  préjudice  du  droit  de  Leurs 
n  Hnntes  Puissances  et  de  ce  qui  pourrait  l'être  résolu 
«  de  concert  avec  Sa  Majesté  Britannique  »,  ils  con- 
sentirent à  s'entendre  avec  lui  sur  les  lieux  o;i  les 
Groupes  pourraient  ètve  réparties  '.  Une  convention 
fut  en  conséquence  faite  enire  eux  le  20  mars,  au: 


■  Ri^olutiOD  du  9  mars  47IS. 

*  F.,  dans  Lnmhcny,  l  IX,  p.  1,  la  leLlrc  tli^  Vao  di^  tingjn  au  ci 
d'Elsl  du  il  mars  ol  la  réponse  du  cooseil. 

^  Ecril  remis  au  conilc  de  KOnigsrgg  lo  (S  mars  fîl!).  (Ri^,  SludM 
specUrende,  etc.,  n*  191.) 


CHAPITRE  XII •  253 

termes  de  laquelle  un  régiment  de  dragons  fut  envoyé 
à  Malines  et  à  Lierre,  un  autre  régiment  de  dragons 
à  Alost,  Ninove,  Grammont,  Deynze  et  Harlebeke,  un 
régiment  d'infanterie  à  Louvain,  un  deuxième  dans 
les  petites  villes  du  Hainaut.  Il  y  avait  un  troisième 
régiment  d'infanterie  que  Kônigsegg  destinait  pour 
Bruges  :  mais  la  marche  en  fut  tenue  en  suspens 
jusqu'à  décision  des  états  généraux/. 

Cadogan,  parti  de  Bruxelles  le  9  février,  était  arrivé 
le  22  à  Vienne.  Dès  le  jour  suivant  il  fut  reçu  par 
l'empereur  ;  il  avait  vu  d'abord  le  prince  Eugène  et 
le  comte  de  Sinzendorff  *  ;  il  eut  depuis  de  nombreuses 
conférences  avec  ces  ministres,  où  il  fut  secondé  par 
l'ambassadeur  britannique  à  la  cour  impériale,  lord 
Cobham. 

Nous  ne  savons  rien  des  détails  de  sa  négociation  : 
mais  nous  pouvons  en  faire  connaître  les  résultiats. 

Le  comte  de  Sinzendorff  lui  annonça,  le  8  mars, 
par  ordre  de  l'empereur  : 

Que  le  comte  de  Kônigsegg  serait  autorisé  à  con- 
clure l'article  de  l'extension  des  limites  en  Flandre  sur 
le  pied  proposé  par  l'ingénieur  belge  de  Bauffe,  ou, 
«  la  différence  se  réduisait  à  très  peu  de  chose,  comme 
lui,  M.  de  Cadogan,  l'assurait  ^,  à  s'entendre  là-dessus 
avec  lui  et  les  députés  des  états  généraux  ; 

*  Reg.  Stucken  speclerendt,  etc.,  n®  498. 

•  Mercure  hittorique  et  politique,  t.  LVIlî,  p.  273. 

>  Le  ministre  anglais  s^était  trompé  ou  il  avait  abusé  la  cour  de  Vienne 
sur  retendue  du  territoire  à  céder,  comme  on  le  voit  par  Tinstruction  que 
Tempereur  donna,  le  30  mai  1716,  au  marquis  de  Prié,  lorsqull  le  chargea 
de  demander,  à  La  Haye,  des  modifications  au  traité  de  la  barrière. 
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Que  rempereur  accordait,  au  choix  des  ctate,  un 
subside  de  quatre  cent  mille  écus  avec  le  logement 
des  troupes,  ou  cinq  cent  mille  écus  comprenant 
tout  :  fortifications,  entretien  des  places,  logement  des 
troupes,  etc.  ; 

Qu'enfin  il  consentait  à  donner  en  tonte  propriété 
aux  états  Venio  et  Stevensweert  avec  autant  de  terrain 
à  l'enfour  qu'il  en  était  besoin  pour  le  glacis  et  la 
sûreté  des  fortifications. 

«  Sa  Majesté  Britannique  connaîtra  par-là  » 
étaî^il  dit  dens  l'office  de  la  chancellerie  de  cour 
«  jusques  où  vont  les  égards  que  l'empereur  a  pour  ses' 
't  conseils  et  pour  son  interposition.  Les  intérêts  de  la 
«  relifçion,  le  déplaisir  que  ses  fidèles  sujets  et  états 
«  des  Pays-Bas  ont  déjà  témoigné  sur  la  complaisance 
«  que  Sa  Majesté  Imp<'riale  et  Catholique  avait  eiie 
i<  dans  cette  négociation,  et  celui  qu'ils  feront  sans 
•<  doute  paraître  encore  quand  ils  apprendront  ce 
«  qu'elle  arcorde  maintenant,  y  faisaient  tant  et  de  si 
«  puissants  obstacles  qu'il  n'y  a  que  la  seule  consi<lé 
«  ration  qu'elle  a  }to\\r  le  roi  qui  les  ait  fait  sur- 
«  monter.  » 

L'emy»ereur  ne  cédait  ]>as  l'ammanic  de  Montft 
que  Cadogan  avait  aussi  demandée  ;  son  rhancelîi 
faisait  observer  à  l'envoyé  du  roi  Georges  qu'elf 
pouvait  (Mre  d'aucune  utilité  aux  états,  «  au  lieu  que, 
"  de  la  part  de  Sa  Majesté  Imi>ériale  et  Catbolitiue,  il 
a  faudrait  abandonner  un  ancien  patrimoine  de  sa 
«  maison,  qui  devrait  ^tre  cédé  à  une  république  de 
"  religion  différente,  et  qui  iie  laisserait  pas  d'enihar- 
'  rasser  la  communication  de  Ruremonde  avec  l'Aile- 


m 
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«  magne  ».  Toutefois  l'empereur  était  disposé  à  s'en 
remettre,  à  cet  égard,  à  ce  que  Sa  Majesté  Britannique 
jugerait  convenable  \ 

Cadogan  traita  quelques  autres  questions  encore 
avec  les  ministres  impériaux,  et  notamment  ce  qui 
concernait  la  garnison  de  Termonde :  lempereur  s'en 
tint,  sur  ce  point,  à  ce  qu'il  avait  déjà  consenti,  savoir: 
qu'il  y  eût  à  Termonde  une  garnison  commune  de 
troupes  autrichiennes  et  de  troupes  hollandaises. 

De  retour  à  Bruxelles  le  12  avril  S  Cadogan  passa 
bientôt  à  La  Haye,  pour  instruire  les  états  généraux  de 
ce  qu'il  avait  obtenu  de  la  cour  impériale.  Déjà  ils  en 
étaient  informés  par  une  communication  du  secrétaire 
d'État,  lord  Townshend,  faite  à  leurs  ambassadeurs  en 
Angleterre ,  MM.  Duvenvoirde  et  Van  Borssele  :  ce 
ministre  avait  fortement  recommandé  aux  envoyés 
des  Provinces-Unies  l'acceptation  des  offres  de  l'empe- 
reur, leur  disant  que  des  délibérations  des  états  géné- 
raux allait  dépendre  le  sort  de  toute  l'Europe  ^  ;  qu'il 
espérait  que  Leurs  Hautes  Puissances  voudraient  bien 
sacrifier  quelque  chose  de  leur  intérêt  pour  assurer 
l'alliance  enti*e  l'empereur,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  la  république  ;  les  engageant  enfin  à 
envisager  les  conséquences  des  choses  fatales*  qui 
pourraient  arriver  si  le  traité  de  la  barrière  ne  se 
concluait  pas. 

'  Arch.  impér.  de  Vienne,  liasse  A  /*,  1716. 

*  11  avait  quitté  Vienne  le  27  mars. 

^  ce  ...  Dat  nu  van  de  delibcratie  van  H.  Ho.  No.  op  dit  subjcct  soude 
afhangen  het  sort  van  gansch  Europa. . .»  (Lettre  écrite  au  greffier  Fagel,  le 
iS  mars,  par  les  ambassadeurs .) 

*  «  ...  Van  de  fataliteytcn  ...»  (Ibid.) 
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Ces  considérations  émurent  médiocrement  les  états 
généraux.  Tout  en  reconnaissant  ce  qu'ils  devaient  k 
la  couronne  britannique  pour  sou  intervention  à 
Vienne,  ils  ne  trouvaient  pas  que  les  elTets  correspon- 
dissent aux  bonnes  intentions  du  roi.  Leurs  ambassa- 
deurs à  Londres  furent  chargés  de  représenter  à  ce 
monarque  qu'il  leur  était  impossible  d'accepter  la  bar- 
rière aux  conditions  qu'on  leur  avait  offertes  jusque- 
là;  que,  d'un  côté,  ils  n'y  voyaient  pas  la  sûreté  sur 
laquelle  ils  comptaient;  que,  de  Tauti-e,  le  subside 
n'étant  pas  proportionué  k  la  charge  qui  tomberait  sur 
eux,  le  fardeau  serait  trop  lourd  pour  qu'ils  le  pussent 
supporter,  car  leurs  finances  étaient  eutièremeut  épui- 
sée.s  par  les  frais  d'une  guerre  qu'ils  avaient  soutenue 
dans  l'intérôt  de  la  cause  commune.  Comme  la  Grande- 
Bretagne  était,  suivant  eux,  considérablement  inté- 
ressée ù  la  conservation  des  Pays-Basset  de  la  barrit^re, 
ils  demandaient  que  le  roi  suppléât  à  ce  que  l'einiK'- 
reur  donnerait  en  moins  de  la  somme  stipulée  dans 
leur  traité  avec  Sa  Majesté  Britannique  ',  ou  qu'il  leur 
accordât  annuellement  six  cent  cinquante  mille  flo- 
rins, soit  en  argent,  soit  en  cntretenatit  une  partis 
de  leurs  troupes  à  leur  décbar^e.  Lord  Townshemi 
fit  comprendre  à  leurs  ambassadeurs  qu'une  telle 
demande  était  inadmissible,  car  elle  devrait  être  sou- 
mise au  parlement,  qui  h  coup  sûr  la  rejetterait.  Ils  eu 
apiielèrent  alors  au  roi  Georges  lui-même  :  mais  ils 
n'en  obtinrent  pas  d'autre  réponse. 

On  était  persuadé,  à  Londres  et  à  Vienne,  que  U 

*  C'était,  outre  an  million  de  florins  cl  le  logcmcnl  des  troupes, [ei 
un  nouvcllf»  conquêtes,  estimé  à  900,000  tloriiu. 
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France  excitait  sous  main  les  états  généraux  à  ne  rien 
céder  de  leurs  prétentions  \  Le  baron  de  Ileems  s'en 
expliqua  avec  Fambassadeur  de  cette  puissance  à  La 
Haye,  le  marquis  de  Châteauneuf.  Le  marquis  non 
seulement  protesta  contre  les  bruits  qu'on  faisait 
courir  et  qu'il  attribuait  à  la  jalousie,  conçue  par  les 
Anglais,  de  l'union  existante  entre  les  couronnes  de 
France  et  d'Autriche  *,  mais  encore  il  mit  sous  les 
yeux  de  l'envoyé  impérial  des  lettres  du  marquis  de 
Torcy  et  de  Louis  XIV  où  se  manifestait  en  termes  for- 
mels la  volonté  du  roi  d'entretenir  avec  l'empereur 

ime  parfaite  intelligence  ^. 

* 

^  Cadogan  écrivait,  de  La  Haye,  le  23  avril,  au  prince  Eugène:  «  L'ambas- 
4c  sadeur  de  France  fait  jouer  toutes  sortes  des  intrigues  et  des  ressorts 
«  pour  traverser  la  négociation  ;  son  maître  lui  fournit  abondamment  des 
«  arguments  les  plus  persuasifs  dans  une  république  foible  et  corrompue, 
«  et  ses  amis  remuent  le  ciel  et  la  terre  pour  porter  cet  État  à  insister  de 
«  nouveau  sur  son  premier  projet.  »  (Ârch.  imp.  à  Vienne,  liasse  B,  Bar- 
rière Traetat,  il  i  A-il  \%.) 

*  Dans  une  dépêche  à  Louis  XIV  du  24  mai  1715,  Châteauneuf,  lui  ren- 
dant compte  d*une  conversation  qu*il  avait  eue  avec  le  baron  de  Hccms, 
disait  :  «  Tajoutay  qu*il  ne  me  convenoit  pas  d^avoir  là-dessus  d'explica- 
«  tion  avec  M.  de  Cadogan,  à  moins  que  Votre  Majesté  me  Tordonnâl,  mais 
«  ce  qui  venoit  de  M.  de  Cadogan  devoit  avec  raison  luy  être  suspect,  puisque 
«  Ton  n*ignoroit  pas  que  les  Anglois,  jaloux  de  Tunion  qui  est  entre  Votre 
«  Ibjesté  et  Sa  Majesté  Impériale,  n'oublioient  rien  pour  la  diminuer  et 
«  même  la  détruire;  que  M.  de  Cadogan  étoit  bien  aise  de  rejeter  sur  moi 
«  les  délais  d*une  affaire  que  les  Hollandois  n*attribuoient  qu*au  peu  de 
«  succès  qu^avoient  eu  ses  instances  en  leur  faveur,  et  que  quelques  membres 
«  de  l'État,  qui  s'étoient  flattés  d'obtenir  de  Tempereur  telles  conditions 
«  qu'ils  voudroient  par  le  moyen  du  roy  d'Angleterre,  n'étoient  pas  fâchés 
«  qu'on  répandit  des  bruits  propres  à  leur  éviter  des  reproches  sur  les 
«  espérances  qu'ils  ont  données  et  dans  lesquelles  ils  ont  été  trompés...  » 
(Ârch.  du  royaume  :  Papiers  de  Kùnigsegg,  t.  V,  fol.  332.) 

'  Torcy  écrivait  à  Châteauneuf  le  2  mai  :  «  J'ai  veu,  par  votre  lettre, 

17 


Les  conférences  k  Anvers,  qui  étaient  interrompues 
depuis  la  fin  de  janvier,  reprirent  le  16  mai  et  se  con- 
tinuèrent régulièrement  jusqu'au  23.  Le  cabinet  de 
Saint-James  avait  fait  de  nouvelles  démarches  à 
Vienne  afin  que  l'empereur  augmentât  le  chiffre  du 
subside  annuel  à  payer  par  lui  aux  états  généraux: 
dans  la  conférence  du  22,  Kônigse^  annonça  qu'il 
était  autorisé  à  élever  ce  chiffre  à  cinq  cent  mille 
écus,  outre  le  logement  des  troupes,  mais  que  l'empe- 
reur ne  pouvait  pas,  comme  on  le  désirait  à  La  Haye, 
prendre  l'engagement  de  contraindre  les  états  de 
Flandre  et  de  Brabant  à  payer  ladite  somme  an  moyen 
des  aides  consenties  par  eux,  car  ce  serait  leur  ôler 
la  liberté  de  leur  vote.  Après  quelques  débots,  on 
convint  des  termes  dans  lesquels  le  traité  parlerait  du 
subaide  et  de  la  rédaction  d'un  article  séparé  et  secret  ' 
qui  en  garantirait  le  payement  aux  états  généraux.  On 
se  mit  aiissi  d'accord  sur  les  levées  faites  dans  les  Pays- 
Bas  pour  le  service  de  Charles  II  et  sur  l'approbation 
des  actes  émanés  des  deux  puissances  maritimes  pen- 
dant leur  gouvernement  de  ces  provinces.   Mais,  & 

o  na'W  y  a  beaucoup  de  gens  officieux  en  Hollande  qui  a'ouhliem  ri 

H  vous  brouiller,  par  de  faux  rapporls,  avec  le  minisire  de  l'emp»n 

B  d^pOchedu  roy  vous  inslruini  des  in  ion  lions  itoSu  Miijesit!  sur  (mjrt.» 

Celle  dépi^chc  de  Louis  XIV  élait  de  la  Ic-neur  suivante  : 

u  11  me  rcvirDl  qu'on  a  réussi  b  perstinder  au  baron  de  Hei-ms  que  vou* 

B  Iraversle/  de  loui  voire  pouvoir  la  conclusion  du  Iraii^  de  barrit.  N'ou- 

H  blif'ii  rien  pour  luy  faire  concoure  la  vMléd  puur  le  convaincre  inittit 

u  que  j'ay  vi^ribihlemcnt  d'enlreieuir  une  {larfaile  inlelli|tencc  avec  j'onp*- 

(I  reur,  la  croyanl  ni^ceesairr  pour  le  bien  de  la  rrligion  et  pour  le  maiolin) 

n  du  r<-poE  )!i^uéral  de  l'Europe.  »  (Paptert  dé  Kôni^itgg,  l.  V,  fol.  3li^ 

*  Ce  (ut  II  celte  condition  du  secret  que  Kùni^i'^  y 


l  y  souscrit  iL        ^^^J 
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l'égard  de  la  religion,  il  fut  impossible  de  s  entendre. 
Les  plénipotentiaires  hollandais  demandaient  la  liberté 
de  conscience  pour  les  habitants  des  Pays-Bas  :  Kônig- 
segg  déclara  que  lempcreur  aimerait  mieux  renon- 
cer à  ces  provinces  que  de  porter  quelque  atteinte  à 
la  religion  catholique  romaine  ;  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Catholique  lui  avait  bien  donné  le  pouvoir  de 
montrer  de  la  condescendance  dans  les  autres  choses, 
mais  qiie,  quant  à  ce  point,  elle  lui  avait,  de  sa  propre 
main,  prescrit  de  n  excéder  pas  sa  charge,  à  peine 
d'en  répondre  personnellement  ^  Cadogan  crut  trouver 
un  moyen  de  conciliation  en  proposant  qu'il  fût  dit 
dans  le  traité  :   «  Les  habitants  des  Pays-Bas  autri- 
«  chiens,  y  compris  les  pays  cédés  par  la  France,  fai- 
cc  sant  profession  de  la  religion  protestante,  ne  seront 
c(  point  inquiétés  en  leurs  consciences  ni  en  leurs  per- 
ce sonnes  ou   leurs  biens,  à  cause  de   religion,  mais 
<i  continueront  à  jouir  de  la  liberté  pour  exercer  leur 
«  religion  de  la  même  manière  qu'ils  en  ont  joui 
ce  ci-devant  et  du  temps  de  Charles  II.  »  Les  plénipo- 
tentiaires hollandais  ne  trouvèrent  pas  cette  rédaction 
satisfaisante  ;  Kônigsegg,  de  son  côté,  ne  put  que  s'en- 
gager à  la  soumettre  à  sa  cour. 
Il  y  eut  encore,  le  o  et  le  15  juin,  des  conférences 


*  «  Dat  de  keyser  licvcr  van  âe  Nederlandcn  soude  afsicn  als  cenigc 
altointe  aan  de  rooms  catholique  religie  te  geven;  dal  S.  K.  en  C.  W  hem 
omtreDt  aile  andere  scken  nog  wel  eenige  maght  hadde  gegeven  om  die 
iDt(^schicken,  dog  dat  tcn  aansieo  van  \  voors.  poiut  S.  M*  hem  cygenhandig 
hadde  geschrcvcD  dal  hy  syo  last  nict  soude  hebben  te  buyteu  tegaan,  en 
daarvoor  personeel  soude  hjbbcn  te  veiantwoordcn...  »  (Journal  des  pléni- 
potentiaires hollandais.) 
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OÙ  plusieurs  points  furent  discutés  :  mais  aucune 
lution  n'y  fut  prise,  Kônigsegg  ayant  envoyé  à  Viei 
un  courrier  dont  il  devait  attendre  le  retour  avant  du 
contracter  de  nouveaux  engagements. 

Ce  courrier  revint  le  21  juin.  Le  25  le  plénipoten- 
tiaire  impérial  communiqua  aux  députés  des  états 
généraux  [Cadogan  venait  d'être  appelé  à  Londres) 
résolutions  de  sa  cour. 

En  ce  qui  touchait  la  religion,  l'empereur  avait 
scrupules  pour  qu'il  en  fût  parlé  dans  le  traité  de  la 
barrière,  et  encore  plus  pour  qu'elle  y  fit  l'objet  d'un 
article  spécial  tel  que  le  demandaient  les  états  géné- 
raux ;  il  pourrait  consentir  seulement  à  ce  qu'il  y  fût 
dit  que  la  religion  demeurerait  en  l'état  où  elle  avait 
été  sous  le  règne  de  Charles  II. 

Il  acceptait  l'article  projeté    coucernant  les  aci 
émanés  des  deux  puissances  pendant  leur  adminis-' 
tration  provisoire  des  Pays-Bas,  sauf  en  ce  qui  avait 
rapport  aux  atTaircs  ecclésiastiques,  car  il  avait 
mômes  scrupules  là-dessus  qu'à  l'égard  de  la 
gion.  _ 

11  sanctionnait  l'allocation  d'un  subside  de  cinq  cent 
raille  écus,  sous  les    réserves   que  le  payement  en 
aurait  lien  seulement  à  partir  du  jour  où  il  eutren 
en  possession  des  Pays-Bas,  et  que  la  clause  suiva 
laquelle  ce  payement  serait  fait  trois  mois  d'avan 
serait  laissée  de  cûté,  comme  n'étant  pas  d'usage  entrf 
souverains. 

Il  renouvelait  l'offre  de  céder  aux  états  généraux 
Venlo  avec  le  fort  Saint-Michel  et  Stevenswecrt  :  mai-* 
il  voulait  conserver  Ruremonde  et  le  reste  du  haut 
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quartier  de  Gueldre  qui  n'avait  pas  été  donné  au  roi 
de  Prusse. 

En  Flandre  il  n'entendait  céder  que  trois  polders 
situés  entre  Ardembourg  et  Oudeman,  les  Provinces- 
Unies  n'ayant  pas  besoin  d'une  plus  grande  extension 
pour  leur  sûreté. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  se  récrièrent  sur 
l'insuffisance  de  la  cession  faite  en  Gueldre  :  Cadogan, 
s'avançant  fort  à  la  légère,  leur  avait,  dans  la  confé- 
rence du  23  mai,  promis  l'ammanie  de  Montfort, 
moins  les  villages  d'Elmpt  et  de  Swalmen,  et  ils  ne  s'en 
étaient  pas  contentés  encore,  prétendant  avoir  aussi 
ces  deux  villages.  L'article  relatif  à  la  religion,  tel  que 
l'empereur  l'accordait,  ne  leur  agréait  pas  davantage  ; 
ils  firent  observer  à  Kônigsegg  que,  sous  le  règne  de 
Charles  II,  ceux  de  la  religion  réformée,  dans  les 
Pays-Bas  espagnols,  avaient  été  laissés  tranquilles, 
seulement  par  une  sorte  de  connivence,  tantôt  plus, 
tantôt  moins,  et  qu'en  outre  ledit  article  n'était  pas 
applicable  ni  ne  pouvait  être  appliqué  aux  pays  cédés 
par  la  France  \  Kônigsegg  répondit  que  sur  ce  point 
ses  ordres  étaient  précis;  que  l'affaire  était  fort  délicate 
pour  l'empereur,  eu  égard  aux  ménagements  dont  il 
était  tenu  d'user  dans  ses  rapports  avec  la  cour  de 
Rome  *. 

*  a  ...  Doordicn  allyd  die  van  de  gercformeerde  religie  in  de  Spaanse 
Ncderlanden,  gedurende  het  leven  van  coning  Carel  !!•»,  allcen  by  conni- 
ventie  ongemoeyl  gelatcn  waren,  d'eene  lyd  meerder,  en  d'andcre  tyd 
minder,  en  daarby  dat  artikel  niet  applicabel  was  nog  plaatse  behoorde  te 
hebben  in  de  op  nicuw  gecedecrdc  landen.  » 

*  «...  En  de  sakc  secr  tccdcr  voor  de  keyser,  tcn  aansicn  van  de 
mesure  die  deselve  met  het  hof  van  Rome  moeste  houdcn.  » 
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Le  courrier  reçu  par  Kônigse^  le  21  juin  lui  avait 
apporté  Tordre  de  se  rendre  à  Londres,  afin  de 
défendre  auprès  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  ministres  les  intérêts  de  l'empereur  :  on  comprenait 
à  Vienne,  et  l'on  savait  aussi  à  La  Haye  et  à  Anvers, 
que  le  nœud  de  la  négociation  était  à  la  cour  de 
Saint- James  \ 

Kônigsegg  partit  pour  l'Angleterre  le  29  juin  ;  il 
arriva  le  2  juillet  à  Londres,  où  Cadogan  l'avait  pré- 
cédé de  quelques  jours  *.  Les  quatre  plénipotentiaires 
hollandais  quittèrent  Anvers  dans  le  même  temps. 

A  ce  moment  le  siège  des  négociations  de  la  barrière 
se  trouva  en  réalité  transféré  à  la  cour  de  Saint-James. 
Les  renseignements  nous  manquent,  et  nous  le  regret- 
tons fort,  sur  ce  qui  se  passa  dans  les  conférences 
entre  les  ministres  anglais  et  les  envoyés  de  l'empe- 
reur :  mais  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  lord 
Cadogan  se  donna  beaucoup  do  mouvements  jK^ur  que 
les  deux  questions  qui  tenaient  le  plus  au  cœur  aux 
états  généraux,  celle  du  haut  quartier  de  Gueidre  et 
celle  de  l'extension  des  limites  en  Flandrt\  fussent 
résolues,  comme  elles  le  furent  en  effet,  selon  leurs 

*  \sH  lo  8  <l(ku'mbit\  Kônigsop}?  ëcrivail  au  baron  de  Hwnis  :  a  Jo  |)os<' 
«  pour  chose  infaillible  que  les  étais  généraux  passeront  |>ar  tout  ce  qut> 
tt  voudra  le  roi  <rAnj:letçrre,  mais  au^si  (ju'ils  ne  se  relîicherout  pas  d'une 
u  syllalH^  tant  qu'ils  s'y  croiront  appuyés  par  le  roi.  Ainsi  tout  roule  di* 
«  voir  jusqu'où  rAnj;U"lerre  se  veut  bien  désister  d'appuyer  les  états  géné- 
«  raux,  et,  si  ce  ne  ser  a  pas  tant  que  nous  le  souhaitons,  alors  se  déteimincr 
««  si  on  veut  plutôt  abandonner  le  pays,  ou  nuMue  rompre  aviHî  toutes  doux 
«  les  puissances  maiitimes,  que  de  subir  les  conditions  qu'on  nous  pro- 
«  pos(\  »  (Papiers  de  Kùtiigsegg^  t.  V,  fol.  18,  aux  Archives  du  royaume.) 

*  Relations  irritables  de  4745,  pp.  4â4, 440. 
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désirs.  Le  cabinet  britannique  usa  dès  lors  à  Vienne  de 
toute  son  influence  pour  que  l'empereur  y  souscrivît  : 
Charles  VI  céda  \ 

Kônigse^  revint  de  Londres  à  Bruxelles  le  16  août  ; 
il  partit  le  23  pour  Anvers.  Dès  la  veille  deux  des 
plénipotentiaires  hollandais  étaient  de  retour  en  cette 
ville  ;  ils  y  furent  bientôt  rejoints  par  leurs  collègues. 
Une  conférence  eut  lieu  le  4  septembre  ;  Kônigsegg  y 
donna  connaissance  des  ordres  qu'il  avait  reçus  au 
sujet  du  haut  quartier  de  Gueldre  et  de  lextension 
des  limites  en  Flandre  ;  il  présenta  les  articles  qu'il 
av6dt  rédigés  en  conséquence,  pour  être  insérés  dans 
le  traité  ;  quoiqu'ils  fussent  conformes  à  ce  qui  avait 
été  décidé  à  Londres,  les  plénipotentiaires  hollandais 
ne  les  trouvèrent  pas  à  leur  gré. 

Cependant,  à  VienAe,  on  se  scandalisait  des  lon- 
gueurs de  cette  négociation  ;  l'empereur  s'en  était 
plaint  déjà  au  roi  Geoi^es*;  le  17  août  le  prince 
Eugène,  et  le  18  le  comte  de  Sinzendorff,  dans  des 
entretiens  avec  l'ambe^sadeur  des  états  généraux  ^, 
lui  avaient  dit,  au  nom  de  leur  souverain,  qu'il  avait 
bien  voulu  consentir  à  ce  qui,  en  dernier  lieu,  lui  avait 
été  demandé  par  l'Angleterre,  mais  qu'il  était  décidé 

*  U  y  a,  aux  Archives  du  royaume,  le  rapport  d*uoe  conférence  ministé- 
rielle d*Ëtat  qui  fut  tenue  à  Vienne,  le  13  mars  1716,  au  sujet  du  traité  de 
ia  banière.  On  y  lit  que,  sur  les  représentations  du  général  Cadogan,  qui  lui 
ht  envoyé  par  le  roi  d'Angleterre,  l'empereur  remit  à  ce  monarque  la  direc- 
tion des  négociations,  dont  le  résultat  ne  répondit  point  à  la  confiance  gêné" 
^u$e  que  la  cour  de  Vienne  avait  placée  en  lui, 

*  Lettre  des  ambassadeurs  hollandais  à  Londres  au  greffier  des  états 
généraux,  du  9  juillet. 

'  Hamcl  Dmvnincx. 


264  UISTOIFŒ   DE   LA    BELGIQUE. 

h  n'aecorder  rieu  de  plus  '  ;  qu'il  se  flattait  que  Leurs 
Hautes  Puissances  renonceraient  à  élever  de  nou- 
velles pri^tentions  ;  que  la  négociation  n'avait  4|uc  trop 
traîné,  an  grand  préjudice  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
de  ses  sujets  ;  que  si,  contre  l'attente  de  l'ompereup, 
elle  ne  se  terminait  pas  bientôt,  il  se  verrait,  quelque 
regret  qu'il  en  efit,  obligé  d'en  faire  une  fin  ainsi  qu'il 
le  pourrait  le  mienx,  et  de  prendre  pour  cela  les 
mesures  que  le  bien-être  commun  et  son  propre  intér^ 
lui  feraient  juger  opportunes*. 

Le  9  septembre  Kônigso^  déclara  aux  plénipoten- 
tiaires hollandais  qu'en  accordant  aux  états  généraux 
le  subside  de  cinq  cent  mille  écus,  Venlo  et  Stevens- 
weert,  avec  l'amraanie  de  Montfort  et  une  extension 
de  limites  en  Flandre,  «  de  la  manière  que  Sa  Majesté 
«  Britannique  l'avait  souhaité ■>,  l'empereur  s'était  per- 
suadé que  la  conclusion  du  traité  de  barrière  ne  souf- 
frirait plus  de  retard  ;  que  la  négociation  devait  être 
considérée  comme  épuisée  ;  qu'il  fallait  enfin  y  mettre 
un  terme  ;  et,  sur  quelques  points  qui  étaient  restés 
en  suspens,  tels  que  celui  de  la  religion,  la  liquida- 
tion des  comptes,  la  garnison  de  Termonde,  les  prises 


'  1  ...  Dal  hÏLTinnc  hol  uytcrsic  en  iillcrinastc  ulliniiiliiin  van  don  kcvscr 
bcsiond,  bovcn  litl  wclkc  nict  hcl  flllerminsie  mcpr  soude  of  koodc  »ccor- 
derun...  »  (lettre  de  Hamcl  Bru^-nincx  au  greffier  Fagcl,  ilii  30  aoCli.) 

*  Il  ...  Dal  ty  myniel  konden  nnlliouden  dal  iDilii?n,U-^cn  kcysers  hnopc 
CD  betcre  vcrwachtingc,  de  saakcn  hierop  oog  nid  toi  t*a  bi-sluyl  quamni, 
Sync  K[>y8crlycke  Hajesleit,  loi  desseirs  lce<lwcspD,  j>rnooduiakl  Mud*^ 
wcrdeo  eeii  eynde  dattrvan  le  makcn  soo  als  besl  soude  kunnen,  rn  salki! 
mcsurni  daartoc  le  ncmcn  als  hy  dierjteljkc  verdricligc  iilualie  san  «a^km. 
met  liel  gemeene  wescn  en  aju  ey^eu  interesl  meesl  overMD  tomcDiJo  soudr 
oordi^lon.  1  (Ibid.) 
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faites  par  les  corsaires  d'Ostende,  le  commerce,  il  leur 
remit  mi  écrit  contenant,  leur  dit-il,  son  ultimatum  K 
Les  députés  des  états  généraux,  dans  leur  réponse, 
lui  ayant  présenté  toute  sorte  d'objections,  il  leur 
signifia,  le  13,  «  par  ordre  exprès  et  au  nom  de  Tem- 
«  pereur  »,  que  sur  ces  points-là  Sa  Majesté  Impériale 
et  Catholique  n'accorderait  rien  de  plus  que  ce  qui 
était  contenu  dans  son  mémoire  du  9  ;  qu'il  était 
temps  d'en  finir  ;  que  si,  dans  quatre  ou,  tout  au  plus, 
dans  six  semaines,  les  états  généraux  n'acceptaient 
pas  les  offres  si  avantageuses  et  plus  qu'équitables 
qu'elle  leur  avait  fait  faire  et  qu'elle  leur  faisait 
encore  pour  la  dernière  fois,  «  elle  se  tiendrait  et  se 
«  tenait  dès  à  présent  pour  alors  quitte  et  déchargée 
«  de  tout  ce  qui  avait  été  avancé  de  sa  part  pour  la 
«  barrière  :  nonobstant  quoi  pourtant  elle  se  réservait 
«  ses  droits  incontestables  et  les  moyens  qu'elle  trou- 
ve verait  convenables  pour  se  mettre  en  possession  de 
«  ce  qui  lui  était  légitimement  dû  »  *. 

Ce  langage  comminatoire  ^  causa  quelque  émoi  à 
La  Haye.  Les  états  généraux  chargèrent  leurs  ambas- 
sadeurs extraordinaires  prc»s  la  cour  britannique  de 
se  plaindre  au  roi  des  procédés  du  comte  de  Kônig- 
segg,  de  lui  représenter  que  la  menace  de  ce  ministre 
le  concernait  autant  que  leur  république,  puisque  les 

*  «c ...  Zyn  ultimate  lasl,  »  est-il  dit  dans  le  Journal  des  plénipotentiaires 
hollandais. 

Gel  écrit  du  9  septembre  est  aux  Archives  du  royaume,  Papiers  de 
Kijnigsegg,  t.  V,  fol.  22. 

*  Arch.  impér.  à  Vienne,  liasse  A  e,  1745. 

*  Lamberty  (t.  IX,  p.  2i)  l'appelle  «  une  déclaration  cavalière». 
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Pays-Bas  étaieut  sous  l'iiutorité  curumune  des  deux 
puissances,  et  de  lui  demander  que,  suivant  les  traités, 
il  prît,  de  concert  avec  eux,  les  mesures  nécessaii"es 
pour  assurer  le  maintien  de  1  état  de  choses  existant 
dans  ces  provinces  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  tombés 
d'accord  avec  l'empereur  sur  leur  barrière'. 

Le  9  octobre  Cadogan  arriva  h  La  Haye  de  la  cour 
d'Angleterre;  il  Qt  connaître  aux  états  généraux  les 
instructions  dont  il  était  porteur  sur  les  points  qui 
n'avaient  pas  été  ajustés  encore.  Quelques  jours  aupa- 
ravant, lord  Townshend,  répondant  à  un  mémoire 
des  ambassadeurs  hollandais,  leur  avait  exprimé  le 
regret  du  roi  que  le  Iraité  de  la  barrière  rencontrât 
encore  tant  de  difficultés;  il  ne  leur  avait  pas  caché 
que  se  (latler  d'obtenir  de  nouvelles  concessions  de 
l'empereur,  ce  serait  se  bercer  d'un  vain  espoir  \ 

Les  états  généraux,  dans  leur  siSance  du  15  octobre, 
prirent,  à  l'égard  des  différentes  questions  restées 
indécises,  une  résolution  *  que  leurs  plénipotentiaires  à 
Anvers  devaient  considérer  comme  leur  dei'uier  mot. 

Cadogan,  à  qui  ils  la  communiquèrent  contidentiei- 
lemei.t,  la  trouva  en  général  bien  fondée  et  promit  de 
la  soutenir  au  congrès,  sauf  en  un  point.  Les  états 
trouvaient  qu'il  devait  être  fait  diiyérence,  quatit  k  lu 
religion ,  entre  les  pays  qui  avaient  appartenu  A 
Charles  II  et  ceux  que  la  France  avait  cédés;  que,  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres,  la  liberté  de  conscience 

*  Késoluiiondu  l6»o|Hembre  1715. 

*  Lcilre  du  13;3t  sipienibre.  (Journal  des  pléaipoUDliairc»  holland*»  ) 
'  Elle  cal  Juni  les  Reiolulieit  vaii  dt  heerm  lUiteit  van  UolUmdl,  lîlS. 
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devait  être  reconnue,  mais  que,  pour  les  derniers,  il 
fallait,  de  plus,  stipuler  lexercice  de  la  religion.  S'il 
était  impossible  d'obtenir  cela  du  comte  de  Konigsegg, 
il  faudrait  au  moins  demander  que,  dans  les  uns  et 
les  autres  pays,  la  religion  demeurât  en  Tétat  qu'elle 
était  du  temps  de  Charles  II,  avec  cette  addition  : 
«  que  nul,  pour  la  liberté  de  conscience  ou  pour  la 
«  religion,  ne  serait  inquiété  en  sa  personne  ou  en 
«  ses  biens  \  »  Ce  fut  sur  ce  point  que  portèrent  les 
réserves  de  Cadogan. 

Les  ministres  de  la  république  lui  ayant  parlé  des 
mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  au  cas  que  l'empe- 
reur voulût,  contre  le  gré  des  états  généraux,  se 
mettre  en  possession  des  Pays-Bas,  il  répondit  qu'il 
n'avait  pas  d'ordres  précis  à  cet  égard  ;  qu'il  espérait 
que  ce  cas  ne  se  présenterait  point,  surtout  si  Leurs 
Hautes  Puissances  apportaient,  de  leur  côté,  des  faci- 
lités à  une  entente  qui  était  si  désirable  ;  que  la  consti- 
tution de  la  Grande-Bretagne  ne  donnait  pas  au  roi 
son  maître  le  pouvoir  de  les  secourir  avec  des  troupes  ; 
que  ce  que  les  états  généraux  auraient  de  mieux  à 
faire,  si  le  comte  de  Konigsegg  donnait  suite  à  ses 
menaces,  serait  de  retirer  leurs  forces  des  places  qui 
n'étaient  pas  de  la  barrière,  pour  augmenter  les  gar- 
nisons de  celles  qui  en  faisaient  partie.  Il  s'engagea, 
du  reste,  à  ne  rien  négliger  auprès  du  ministre  impé- 
rial afin  qu'il  s'abstînt  de  recourir  à  cette  extrémité. 

Depuis  le  13  septembre  le  congrès  d'Anvers  ne 
s'était  plus  réuni  ;  ses  délibérations  auraient  difficile- 

*  «  Dal  niemant,  om  dcr  conscientie  wille  ofte  om  de  religie,  sal  worden 
geÎDquieteert  in  syn  persoon  of  goederen .  » 
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ment  avancé  en  l'absence  du  plénipotentiaire  d'An- 
gleterre; Konigsegg  était  parti  le  18  pour  Bruxelles; 
les  quatre  députés  des  états  généraux  s'étaient  rendus 
à  La  Haye.  Le  23  octobre  tous  les  plénipoîenliaircs 
se  retrouvèrent  à  Anvers.  Le  jour  suivant  ils  étaient 
assemblés  à  l'hôlel  de  ville. 

Dans  cette  conférence,  qui  était  la  trenle-neuTU''ine, 
et  dans  celles  qui  la  suivirent,  le  congrès  se  mit  enfin 
d'accord  sur  les  points  demeurés  jus<[uc-là  en  contes- 
tation. 

Les  députés  hollandais  firent  les  plus  grands  efforts 
pour  que  l'article  concernant  la  religion  fût  rédige 
selon  le  vœu  des  étaf.s  généraux  ;  ils  n'y  réussirent 
pas;  le  comte  de  Konigsegg  déclara  que  l'empereur 
romprait  tous  traités  plutôt  que  de  consentir,  en  ma- 
tière de  religion,  à  autre  chose  qu'à  ce  qui  avait  é^ 
observé  du  temps  de  Charles  II  '.Cadogan  projwsa  que 
l'article  fût  ainsi  formulé  :  <(  Quant  k  la  relision,  toutes 
"  choses  resteront  et  demeureront,  dans  les  Pays-Bas 
«  autrichiens,  sur  le  m^me  pied  qu'elles  étaient  du 
'(  temps  du  roi  Charles  second,  de  glorieuse  mémoire, 
«  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  être  plus  inquiété,  & 
'<  cause  de  la  religion,  cpi'on  ne  l'était  sous  le  règne 
n  dudit  roi.  ••  Les  états  généraux,  h  qui  leurs  députés 
en  référèrent,  ne  trouvèrent  [Kiintque  cette  rédaction 
donnât  aux  protestants  les  garanties  nécessaires  ';  ils 


*  i<  ...  Hi'hbi<nilc  de  hcor  p-iaf  van  CoiiigKf;^  L'inddyk  vcrUiait  dX 
[le  kcyser  licvcr  sonde  aile  iracuitcD  albrek^n  ala  dagromlrcal  ytU  mrtrdcr 
na  gcvcn  als  icn  lyde  van  foninck  Card  de  II*'  was  ^noien.  »  (Coiif«ra>M 
du  S8  octobre .  ] 

•  Résoluiion  secrile  du  9  novembre. 
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insistèrent  pour  qu'il  fût  stipulé,  tout  au  moins,  que 
nul,  pour  catise  de  sa  religion,  ne  serait  inquiété  en  sa 
personne,  en  sa  famille  ni  en  ses  biens  ^  Ce  fut  en  vain  : 
Kônigsegg  se  montra  intraitable;  il  ne  voulut  ni  de  la 
rédaction  envoyée  de  La  Haye  ni  de  celle  de  lord 
Cadogan.  Il  dit  au  ministre  anglais  qu'il  était  absolu- 
ment hors  de  son  pouvoir  d'admettre  quelque  change- 
ment à  ce  qui  avait  été  arrêté  à  Vienne  ;  que  si  les 
plénipotentiaires  hollandais  s'obstinaient  dans  leur 
prétention,  il  se  verrait  obligé  de  laisser  la  négocia- 
tion au  point  où  elle  était  et  de  s'en  aller  à  Bruxelles  *. 
Les  états  généraux  cédèrent  enfin  :  par  une  résolution 
du  11  novembre,  ils  autorisèrent  leurs  députés  à  ne 
pas  insister  davantage  ^. 

*  «  ...  Dat  niemant,  ter  oorsake  van  syne  religie,  in  syn  persoon, 
femilie  of  goederen  geinquieteert  zal  wordcn.  » 

'  «  ...  Hebbende  de  hcer grave  van  Conigsegg  geallegeert  dat  het  abso- 
latelîjk  buyten  syn  maght  was  eenige  vcrandering  of  vcrzagting  omtrent  dit 
point  te  admitteren,  en  dat  wy  blyvende  persisteeren,  hy  genootsaakt  soude 
syn  het  werk  van  het  tractaat  so  te  laten  aïs  hct  was,  cm  na  Bnissel  te 
gaan.  » 

*  Le  fait  que  nous  allons  rapporter  montrera  combien  était  délicate  cette 
qnsstion  de  Texercice  de  la  religion  protestante  dans  les  Pays-Bas  catho- 
liques. 

Le  3  novembre  le  colonel  de  Bringues,  qui  commandait  le  régiment  hol- 
landais en  garnison  à  Anvers,  reçut  du  gouvernement  de  la  république 
Tordre  de  marcher  à  Termonde. 

Les  députés  des  états  généraux  au  congrès,  informés  de  cet  ordre,  écrivi- 
rent aussitôt  à  La  Haye  pour  le  faire  révoquer.  Us  représentèrent  que,  si  la 
garnison  partait,  il  faudrait  fermer  Tendroit  où  se  faisait  Fexercice  de  la 
religion  réformée,  à  la  maison  des  Oostcrlins  :  car,  pendant  le  service  divin, 
une  compagnie  y  était  toujours  sous  les  armes,  pour  empêcher  les  insultes 
de  la  populace  (waarin,  gedurende  de  exercitie  van  dm  Godls-diensl,  sig 
ander  de  wapeiien  gehouden  heeft  een  compagnie  van  lut  gamisœti  van  den 
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Le  14  novembre,  an  matin,  les  plénipotentiaires  des 
trois  puissances  se  réunirent  à  l'hôlel  de  ville,  afin  de 
revoir  et  de  corriger  to'is  les  articles  du  traité  avant 
qu'ils  fussent  mis  an  net.  C'était  la  cinquante  et  unième 
conférence  du  congrôs,  A  l'issue  de  la  séance,  Cadogaii 
partit  pour  Bruxelles,  où  l'appelaient  des  affaires 
urgentes  '  ;  il  devait  être  de  retour  le  lendemain  dans 
la  soii'ée,  pour  signer  le  traité. 

Le  IS,  au  moment  où  le  comte  de  Kiinigse^  et  les 
députés  des  états  généraux  allaient  se  ren'lre  à  l'hôtel 
de  ville,  ils  furent  avertis  que  Cadogan,  ayant  reçu  à 
Bruxelles  des  dépêches  auxquelles  il  lui  avait  fallu 
répondre  de  suite,  ne  pourrait  être  â  Anvers  que  le 
jour  suivant.  Cependant  le  magistrat  avait  fait  de 
grands  préparatifs  pour  solenniser  la  signature  du 
traité,  et  il  eût  été  fAcheux  de  les  rendre  inutiles. 
D;ins  ces  circonstances, les  plénii>otenlinires  d'Autriche 
et  de  Hollande  convinrent  de  signer  chacun  un  exem- 
plaire du  traité,  en  remettant  la  signature  dn  troi- 
sième jusqu'à   l'arrivée  du   plénipotentiaire   britaih 

6'Caat,  cm  U  beUUen  de  ituuUen  van  de  populact  trgetit  ilt  voort,  utniiu 
met  em  verkterde  drift  en  aiiimotiieit  tiigetiomnt).  Il»  appréhendaient  iinu 
que  ceux  dis  linbitaols  i|ui  avaieai  publiiiiii^nit^ul  rrA>|DrDlé  le  girAchc  oc 
fussent  iosulU^.  Enlin  la  ccaiatioti  du  senice  divin  i  Anvers  p.'nAnl 
que  l"s  plânipolemiairos  y  i!laionl  cnrorp  pournil  avoir  di-ftrheasn cotisa 
quiiiCL's  dans  d'autres  villes,  et  y  enflammer  les  esprils  eocnrv  plus  contre 
ceux  de  la  relijiion  r(!rr>rmée  {en  atdaer  de  gemotdrrtn  ook  hoq  mttrJtr 
trgau  die  vau  de  gerefoi-meerde  rrligie  aatislelle»). 

Cas  raisons  lircut  impression  sur  les  <'Uits  gi<néraux  ;  le  colonfl  de  firin- 
pucs  fut  averti  que  provisoirement  il  n'avait  pas  k  qiiilti-r  Anvers.  {Jonnial 
d''6  ptënipoleDliair.'s  liollaudaîi .  ) 

'  Lamberly  (U  IX,  p.  Î3)  nous  apprend  qu'il  s'nnissBJl  de»  dcMi-im  du 
pn'U'jidunl. 
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nique.  A  neuf  heures  ils  se  transportèrent  à  Thôtel 
de  ville,  qui  était  brillamment  illuminé;  ils  y  furent 
reçus  en  cérémonie  par  le  bourgmestre  del  Campo. 
Ayant  pris  place  dans  le  salon  des  conférences,  ils  col- 
lationnèrent  ensemble  les  deux  originaux  dont  ils 
s'étaient  munis  :  après  quoi  ils  y  apposèrent  leurs 
signatures  en  présence  de  plusieurs  membres  du  col- 
lège échevinal  et  d'autres  personnes  notables,  au  son 
de  la  grosse  cloche  et  du  carillon,  et  au  bruit  d  une 
triple  décharge  des  canons  de  la  ville  et  de  la  cita- 
delle. Ils  reçurent  ensuite  les  compliments  du  magis- 
trat, qui,  le  soir  même,  leur  offrit  un  festin  dans  la 
salle  des  états,  on,  sous  un  dais  magnifique,  était 
exposé  le  portrait  de  Charles  VI.  Des  toasts  y  furent 
portés  par  Kônigsegg  à  l'empereur  et  à  l'impératrice 
régnante.  La  fête  se  prolongea  pendant  une  grande 
partie  de  la  nuit. 

Comme  il  l'avait  annoncé,  Cadogan,  le  16  dans  la 
matinée,  arriva  à  Anvers.  A  midi  tous  les  plénipo* 
tentiaires  se  trouvèrent  une  dernière  fois  assemblés  à 
l'hôtel  de  ville  ;  ceux  de  l'empereur  et  des  états  géné- 
raux signèrent  le  troisième  original  du  traité  ;  le  plé- 
nipotentiaire britannique  les  signa  tous  les  trois  \ 

L'importance  de  ce  traité,  l'influence  qu'il  eut  sur 
les  destinées  de  la  Belgique,  le  mécontentement  qu'il 
excita  dans  le  pays,  exigent  que  nous  en  fassions  con- 
naître toutes  les  stipulations  : 

Art.  1®^.  Les  états  généraux  remettront  à  Fempe- 

*  Journal  des  plénipotentiaires  hollandais.  —  Relation  véritables  de 
4715,  p.  724.  —  LAMBERTY,t.  IX,  p.  23. 
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reur,  aussitôt  après  que  le  traité  aura  été  ratifié  et  Ii 
ratiGcations  échangées,  toutes  les  provinces  et  viU«( 
des  Pays-Bas,  tant  celles  qui  ont  été  possédées  par 
Charles  II  que  celles  qui  viennent  d'tHre  cédées  par  la 
France,  pour  ue  former  désormais  qu'un  seul,  iudtvi- 
sible,  inaliénable  et  incoramutahle  domaine,  insépa- 
rable des  États  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne. 

Aht.  2.  Aucune  province,  ville,  place,  forteresse 
ou  territoire  desdits  Pays-Bas  ne  pourra  être  cédée, 
transférée  ou  échoir  à  la  couronne  de  France  ni  À 
aucun  prince  ou  princesse  de  la  maison  et  lignée  de 
France,  ui  autre  qui  ne  sera  pas  successeur  des  États 
de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne. 

Art.  3.  L'empereur  et  les  états  géuéraux  entretien- 
dront dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  chacun  ù  ses 
propres  frais,  un  corps  de  trente  à  trente-cinq  mille 
hommes,  desquels  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique 
donnera  trois  cinquièmes.  Lorsqu'il  y  aura  apparence 
de  guerre  ou  d'attaque,  ce  corps  sera  augmenté  jus- 
qu'à quarante  mille  hommes,  et,  en  cas  de  guerre 
effective,  on  conviendra  des  forces  qui  se  trouveront 
nécessaires. 

La  répartition  desdites  ti'oupes  eu  temps  de  paix, 
pour  autant  qu'elle  concerne  les  places  commises  à 
garde  des  états  généraux,  sera  faite  par  eux  seuls 
la  répartition  du  reste  par  le  gouverneur  général  i 
Pays-Bas. 

Art.  4.  L'empereur  accorde  aux  états  généi 
garnisou  privative  de  leurs  troupes  dans  les  ^ 
châteaux  de  Namur  et  de  Tournai  et  dans  les  villes  de 
Meuin,  Furnes,  Wametou,  Ypres  et  le  fort  de  Kuocke. 
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Art.  5.  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Termonde  garni- 
son commune,  composée  d'un  bataillon  des  troupes 
impériales  et  d  un  bataillon  de  celles  des  états  géné- 
raux. Le  gouverneur  sera  mis  de  la  part  de  Sa  Majesté 
Impérinle  et  Catholique.  Il  prêtera  serment  aux  états 
généraux  de  ne  jamais  rien  faire  ni  permettre  dans 
ladite  ville  qui  puisse  être  préjudiciable  à  leur  service, 
et  de  donner  libre  passage  à  leurs  troupes  toutes  et 
quantes  fois  ils  le  souhaiteront,  pourvu  qu'il  en  soit 
préalablement  requis. 

Art.  6.  Dans  les  places  où  les  états  généraux  tien- 
dront privativement  garnison  ils  pourront  établir  tels 
gouverneurs,  commandants  et  autres  officiers  qu'ils 
jugeront  à  propos,  à  condition  que  ce  ne  soient  pas 
des  personnes  désagréables  ou  suspectes  à  l'empereur. 

Art.  7.  Ces  gouverneurs,  commandants  et  officiers 
dépendront  uniquement  des  états  généraux  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  défense,  garde  et  sûreté  des  places, 
mais  ils  seront  obligés  de  prêter  serment,  à  l'empereur 
de  garder  fidèlement  lesdites  places  pour  la  maison 
d'Autriche. 

Art.  8.  Les  généraux,  tant  dans  les  villes  où  il  y 
aura  garnison  impériale  que  dans  celles  qui  seront 
confiées  à  la  garde  des  troupes  hollandaises,  se  ren- 
dront réciproquement  les  honneurs  accoutumés,  selon 
leur  caractère. 

Art.  9.  L'empereur  accorde  l'exercice  de  la  reli- 
gion aux  troupes  des  états  généraux  partout  où  elles 
seront  en  garnison,  et  cela  dans  des  endroits  particu- 
liers que  les  magistrats  assigneront  et  entretiendront. 
A  ces  endroits  il  ne  pourra  être  donné  aucune  marque 

18 
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ext^rieiire  d'église.  On  enjoindra  sévèrement,  de  part 
et  d'autre,  anx  officiers  politiques  et  militaires,  cooime 
aussi  aux  ecclésiastiques,  d'empêcher  toute  occasion 
de  scandale  ou  de  contestation  sur  le  sujet  de  la  reli- 
gion; et  si  quelque  dispute  ou  difficulté  s'élève 
sujet,  elle  sera  aplanie  à  l'amiable. 

Quant  aux  habitants  du  pays,  toutes  choses  en 
qui  concerne  la  religion  demeureront  sur  le  même 
pied  qu'elles  étaient  pendant  le  règne  de  Charles  N. 

Aht.  10.  Les  munitions  de  guerre,  l'artilierie  et  les 
armes  des  états  généraux,  comme  aussi  les  matériaux 
pour  les  fortifications,  les  grains  en  temps  de  disette, 
les  vivres  pour  mettre  en  magasin  lorsqu'il  y  aura 
apparence  de  guerre,  et,  de  plus,  le  draps  et  fourni- 
tures pour  l'habillement  des  soldats,  passeront  libre- 
ment et  sans  payer  aucuns  droits  ou  péages. 

Aht.  \{.  Les  états  généraux  pourront  changer  leurs 
garnisons  et  les  disjMJsitions  des  troupes,  dans  les  villes 
et  places  commises  à  leur  garde  privative,  selou  qu'ils 
le  trouveront  à  propos,  pourvu  que,  préalablement,  il.*: 
en  donnent  connaissance  au  gouverneur  général  des 
Pays-Bas,  avec  lequel  seront  réglées  les  routes  que  ces 
troupes  devront  suivre. 

AiiT.  \i.  En  tein^is  de  guerre  ou  dans  un  imminent 
danger  de  guerre,  les  troupes  des  états  généraux 
seront  i-ecues  dans  les  places  les  plus  exposées  au  péril 
d'être  attaquées  ou  surprises,  bien  entendu  si  c*la  se 
fait  d'accord  et  de  concert  avec  le  gouverneur  génénil 
des  Pays-Bas. 

Art.  13.  Les  états  généraux  pourront,  à  leurs  trar!:, 
faire  fortifier  les  susdites  villes  et  places,  et  générale 
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;inent  pourvoir  à  tout  ce  qu'Us  trouveront  nécessaire 
pour  la  sûreté  et  défense  de  celles-ci,  sauf  que, 
pour  construire  de  nouvelles  fortifications,  il  leur 
faudra  prendre  l'avis  du  gouverneur  général  des 
(Pays-Bas. 

Art.  14.  Les  lettres  et  messagers,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  qui  iront  des  Provinces- Unies 
dans  les  villes  et  places  do  la  barrière,  et  de  celles-ci 

(dans  les  Provinces-Unies,  passeront  librement,  à  con- 
dition que  lesdits  messagers  ne  se  chargent  pas  de 
lettres  ou  paquets  des  marchands  ou  d'autres  particu- 
liers. 
Abt.  i9.  Les  états  généraux  pourront,  sans  aùcuii 
empêchement  et  sans  avoir  à  payer  des  droits  ou 
péages,  faire  transporter  l'artillerie,  les  magasins  et 
provisions  de  guerre  appartenant  à  la  république  dans 
L    les  villes  et  places  qu'ils  remettent  à  l'empereur,  à 
t   moins  que  Sa  Majesté  Impériale   et  Catholique   no 
'     souhaite  prendre  lesdites  artillerie  et  munitions  de 
guerre  pour  son  compte.  Quant  à  l'artillerie  et  aux 
munitions  étant   dans  les  places   commises  k   leur 
garde,  elles  y  seront  laissées,  sans  pouvoir  être  trans- 
portées ailleurs  que  d'un  commun  consentement. 

Art.  16.  Au  cas  que  les  Pays-Bas  autrichiens  soient 
attaqués  et  que  les  ennemis  entrent  dans  le  Brabaut, 
^il  sera  permis  aux  états  généraux  de  faire  occuper  par 
leurs  troupes  les  villes  et  endroits  sur  le  Demer, 
depuis  l'Escaut  jusqu'à  la  Meuse,  comme  aussi  d'y  faire 
des  retranchements,  des  lignes  et  des  inondations  :  le 
tout  de  concert  avec  le  gouverneur  général  des  Pays- 
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Art.  17.  Pour  l'avenir  les  limites  des  étais  généraux 
en  Flandre  commenceront  à  la  mer  entre  Blauken- 
bergh  et  Heyst,  à  l'endroit  où  il  n'y  a  point  de  dunes, 
et  elles  suivront  la  ligne  qui  est  tracée  dans  cet 
article. 

L'empereur  cède  en  pleine  souveraineté  aux  états 
généraux  le  territoire  situé  au  nord  de  cette  ligne, 
ainsi  que  le  Fort  de  Saint-Donat. 

H  leur  cède  de  même  les  village  et  polder  de  Doel 
et  les  polders  de  Sainte-Anne  et  de  Kettenisse. 

En  cas  de  guerre,  les  états  généraux  [►ourmnil 
occuper  et  fortifier  toutes  les  écluses  qui  se  trouveront 
dans  le  Graaf-Jans-Dyk  etZydlingsdyk,  et  l'empereur 
leur  remettra  la  garde  du  fort  de  la  Perle,  avec 
celle  des  écluses  situées  enfre  ce  fort  et  celui  de  la 
Marie. 

Les  limites  de  la  ville  du  Sas-de-Gand  seront  éten- 
dues jusqu'à  la  distance  de  deux  mille  pas  géomt^ 
triques. 

Le  fort  de  Rodenhuysen  sera  rasé. 

La  religion  catholique  sera  conservée  dans  les  tii 
cédés  sur  le  pied  qu'elle  y  est  exercée  actuellement  et 
qu'elle  l'a  été  du  temps  de  Charles  IL 

Art.  18.  L'empereur  cède  aux  états  généraux,  dans 
le  haut  quartier  de  Gueldre,  la  ville  de  Venlo  avec  sa 
banlieue  et  le  fort  de  Saint-Michel,  et  le  fort  de 
Stcvensweert  avec  son  territoire. 

Il  leur  cède,  de  plus,  l'amuianie  de  Montfort, 
sistant   (à   l'exception   des  villages  de  Swalmen 
Eluqit,  qu'il   se  réser\'e)  dans  les  petites  villes  d* 
Nteustadt  et  d'Echt»  et  les  villages  d'Ohe  et  Lack, 
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Roosteren,  Bracht,  Besel,  Belfeln,  Vlodorp,  Postcrt, 
Bei^,  Lin  et  Montfort  :  le  tout,  sauf  les  droits  qui 
pourraient  compéter  au  roi  de  Prusse. 

Cette  cession  se  fait  avec  cette  clause  expresse,  que 
les  statuts,  anciennes  coutumes  et  généralement  tous 
les  privilèges  civils  et  ecclésiastiques,  à  l'égard  tant 
des  magistrats  et  particuliers  que  des  églises,  couvents, 
monastères,  écoles,  séminaires,  hôpitaux  et  autres  lieux 
publics,  de  même  que  les  droits  diocésains  de  Févêque 
de  Ruremonde,  et  généralement  tout  ce  qui  regarde 
les  droits,  libertés,  immunités,  fonctions,  usages, 
cérémonies  et  l'exercice  de  la  religion  catholique, 
seront  conservés  comme  du  temps  de  Charles  IL  Les 
charges  de  magistrature  et  autres  de  police  ne  pour- 
ront être  données  qu'à  des  personnes  de  la  religion 
catholique. 

Le  droit  de  collation  des  bénéfices  qu'exerçait  le 
souverain  appartiendra  dorénavant  à  l'évêque  de 
Ruremonde. 

La  cession  de  la  ville  d'Echt  ne  donnera  aux  états 
généraux  aucun  droit  de  judîcature  ou  d'appel  par 
rapport  au  chapitre  de  Thorn  ou  aux  autres  terres  de 
l'Empire. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  se  lèvent  le  long 
de  la  Meuse  ne  pourront  être  ni  haussés  ni  baissés  que 
d'un  commun  consentement. 

Les  états  généraux  concourront  dans  le  payement 
des  dettes  et  charges  constituées  sur  le  haut  quartier 
de  Gneldre  selon  la  proportion  établie  dans  la  matri« 
cule  du  quartier. 

Les  documents  et  papiers  du  haut  quartier  resteront 
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dans  les  archives  de  Rurcmonde.  Il  en  sera  dressé 
inventaire  à  l'interventioD  de  commissaires  à  nommer 
par  l'emfierciir,  par  le  roi  de  Prusse  et  par  les  états 
généraux;  copie  de  cet  inventaire  sera  délivrée  à  cha- 
cune des  tnîis  puissances,  qui  aura  toujours  UI)re  acc*'s 
ans  papiers  et  documents  dont  elle  pourrait  avoir 
besoin . 

Art.  19.  L'empereur  s'engage  à  payer  annuel Iem(.-ut 
aux  états  généraux  cinq  cent  mille  écus  ou  douze  cent 
cinquante  mille  florins,  mnnnaie  de  Hollande,  par- 
dessus les  frais  [>our  le  logement  des  troupes  selon  le 
règlementdel698',de  la  manière  qu'on  eu  conviendra 
en  détail.  Cette  somme  sera  hypothéquée  sur  tous  les 
revenus  des  Pays-Bas  autrichiens,  y  compris  les  pays 
cédés  par  la  Franco,  et  spécialement  sur  les  revenus 
les  plus  clairs  et  liquides  des  provinces  de  Brahant  et 
de  Flandre  et  sur  ceux  desdits  ftays  cédés  par  la 
France.  Le  payement  en  commencera  du  jour  de  la 
signature  du  traité. 

Art.    20.    L'empereur  confirme    les  capitulations 
accordées  aux-  provinces  et  villes   des  Pays-lias  cî- 
«levant  appelés  esj>agnols,  au  temps  de  leur  réduci 
ainsi  que  l'administration  desdits  jmys  telle  quell 


'  Il  y  a,  aux  PlaeariU  <U  Itrabatil,  l.  VII,  p.  241,  va  [*(tl''ni«it  ih 
i)  mai  1698  <gui  ilélLTinioe  ce  qu'on  fournira  aux  iroupM  en  marche  |>our 
li'ur  lrans[H:)rl,  leur  logenienl  et  pour  les  fourrages  n^easaire»  k  la  cavalcrir. 

Ce  a'eU  pas  de  ce  r^l^menl  [{u'il  s'ngil  ici,  mais  U'ua  règlement  fait 
entre  GuillnuiiiL'  III  el  l'âlcctcur  de  Itnvière.  Ce  dernier  r^lemcvt  oe  fat 
point  publid.  Il  ;  n  plus  :  on  n'en  possédait  ni  la  minute  ni  de  copir 
iiulhenliiiiie  dans  les  arrhives  du  (ti^uvernemenl :  on  n'en  eonnaittaît  mMie 
|iat  la  riale  précise.  Il  y  a  liru  de  s'HionniT,  il'apr^»  cela,  qu'on  l'ail  ragtpelA 
dans  un  iraitd  solennel. 
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été  exercée  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces- 
Unies  et  par  le  conseil  d'État  commis  au  gouvernement 
général  des  Pays-Bas. 

Art.  21.  Il  ratifie  de  même  toutes  les  dispositions 
faites,  au  nom  et  de  la  part  des  états  généraux,  en  ce 
qui  concerne  le  haut  quartier  de  Gueldre  et  les  pays 
conquis  sur  la  France. 

Art.  22.  Il  reconnaît  et  promet  d'acquitter  les  obli- 
gations passées,  de  la  part  de  Charles  II,  pour  les  levées 
d'argent  que  les  états  généraux  ont  fait  négocier  à  la 
réquisition  de  ce  monarque  ^ 

Art.  23.  Il  reconnaît  et  confirme  également  toutes 
les  levées  d'argent  faites  pour  les  besoins  des  Pays-Bas 
espagnols  et  pour  l'entretien  des  troupes  pendant 
le  gouvernement  provisionnel  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Provinces-Unies  *. 

Art.  24.  Il  sera  procédé,  aussitôt  que  possible,  à  la 
liquidation  du  payement  fait  des  intérêts  et  du  capital 
des  emprunts  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents. 

Art.  25.  Sont  ratifiés  et  confirmés,  de  plus,  les  con-^ 
trats  pour  le  pain  et  les  chariots  et  fourrages  des 
troupes  impériales  et  palatines  faits  par  les  ministres 

des  deux  puissances  à  Bruxelles,  ou  par  le  conseil 

*  La  liste  de  ces  levées  d'argent,  qui  dataient  des  années  4690  à  4699,  est 
incorporée  dans  le  texte  de  Tarticle  22.  Le  total  en  est  de  huit  millions  trois 
cent  quatre-vingt-seize  mille  florins. 

*  Le  détail  de  ces  négociations  est  aussi  inséré  dans  le  traité.  La  pre- 
mière était  de  Tannée  4707,  la  dernière  de  4712.  Elles  s'élevaient  en 
totalité  à  quatre  millions  six  cent  dix-huit  mille  neuf  cent  cinquante-cinq 
florins . 
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d'État,  ainsi  que  tous  les  payements  déjà  faits  et  à  faire 
à  ce  sujet. 

Art.  26.  Les  navires,  marchandises  et  denrées 
Tenant  tle  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies 
et  entrant  dans  les  Paj's-Bas  autrichiens,  de  même  que 
les  navires,  marchandises  et  denrées  sortant  des  Pays- 
Bas  vers  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Cnies, 
ne  payeront  les  droits  d'enlréc  et  de  sortie  que  sur  le 
pied  qu'on  les  lève  actuellement,  et  particulièrement 
tels  qu'ils  ont  été  réglés  selon  la  réquisition  faite  au 
conseil  d'Ëfal,  à  Bruxelles,  par  les  ministres  des  deux 
puissances,  le  6  novembre'.  Il  ne  pourra  ^tre  apporté 
de  changement  à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  l'empereur, 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  états  géntxaux  en 
conviennent  autrement  par  un  traité  de  commerce  à 
faire  le  plus  tôt  possible.  Quant  au  commerce  entre 
les  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens  et  ceux 
Provinccs-lnies,  il  demeurera  sur  le  pied  établi 
le  traité  de  Munster. 

L'article  27  stipulait  la  démolition   des   f< 

I  Par  celte  nïquistlion,  eipDâe  de  Cadopii  iH  de  VaD  deo  Berf  1i,  h 
Mnmco  cxiitcnit  que  les  droits  d'entrée  sar  les  gros  itraps  d'Aiijtlcl' 
■ur  les  eaux-dc-vic  de  prains  dislilli^cB  en  Hollande  fusïoni  noL-iblcmnit 
rbduita  ;  et  cela,  disail-dic,  atleniiu  que  <>  c'est  absolument  nécesûire  pour 
n  le  service  impériai  el  catholique  » .  Le  conseil  d'Ëlal  voiilill  t'exntwr  de 
donner  les  mains  ù  une  mesure  aussi  pri^judiciable  à  l'iaduBtrie  nationale; 
11  représenta  aux  iniDistros  des  deux  puissances  qu'il  convenait  d'iUeiHlf 
pour  sLituer  en  une  pareille  matière,  que  l'empereur  eût  pris 
Puys-Bas  1  mijis  Tadogan  el  Van  den  Berph  n'admirent  pas  ses  observai 
ol  il  lui  fallut  obéir. 

I,e  conseil  des  Gnances,  sur  l'ordre  du  conseil  d'Ëtat,  innsmit, 
1i  novembre,  aux  reci-vrurs  des  droits  d'entrée  et  du  sortie  copie  àn 
TXiquisitioD  de  la  Conférence,  en  lenr  enjoignani  ><  de  se  n^ler  s«lon  c«  ». 


IttoDs  de  la  citadelle  de  Liège  et  du  château  de  Huy. 
Par  l'article  28  le  roi  d'Angleterre  se  rendait  garant 
du  traité  en  tous  ses  points  et  articles. 

L'article  29  et  dernier  portait  que  le  traiti?  serait 

»  ratifié  dans  le  terme  de  six  semaines. 
Comme  on  en  était  convenu  dans  le  cours  des  négo- 
ciations, il  y  avait  un  article  séparé  pour  l'assurance 
dti  payement  à  faire  aux  états  généraux  du  subside  de 
cinq  cent  mille  écus.  Cet  article  déterminait  la  part 
ftqai  en*  devait  être  assignée  respectivement  sur  les 
Jpavs,  villes  et  châtellenies  cédés  par  la  France,  sur  les 
subsides  de  la  province  de  Brabant  et  sur  ceux  de  la 
province  de  Flandre.  L'empereur  ordonnait  aux  états 
des  provinces,  aux  receveurs  des  subsides,  à  ceux  de 
H$es  droits  et  domaines,  de  payer,  tous  les  trois  mois,  au 
■receveur  général  des  états  généraux,  ou  à  ses  ordres,  le 
Hoontingent  qui  leur  était  assigné  :  «  faute  de  quoi,  ou 
B  t  bien  en  cas  que  lesdits  états  n'accordassent  pas  avec 
Bit  la  promptitude  nécessaire   les   subsides,   les  états 
B«  généraux  pourraient  procéder  aux  moyens  de  cou- 
B«r  frainfe  et  d'exécution,  et  même  par  voie  de  fait, 
B*  contre   les  receveurs,  états  et  domaines,  lesquels 
B*  Sa  Majesté  Impériale   et  Catholique  y  .■onmeltait 
"  «  en  vertu  de  cet  article  :  le  tout  sans  préjudice  du 
'«  droit  de  Leurs  Hautes  Puissances  sur  les  autres 
'<  revenus  du  souverain,  tels  que  les  droits  d'entrée  et 
Br  desortie,  impôts,  tailles,  péages  et  autres  domaines.» 
B     Nous  avons  rapporté  qu'un  envoyé  du  roi  de  Prusse, 
^M.  Van  Soust  de  Borckciifeld,  s'était  présenté  à  Anvers 
J^fcour  prendre  part  aux  délibérations  du  congrès,  et 

a 'il  n'y   avait   pas    été   admis.    Le  25    mai   1718 
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Van  SoiLst,  au  nom  de  son  souverain,  demanda  aux 
plénipotentiaires  des  trois  puissances  qu'un  article  fût 
inséré  au  traité  dont  ils  discutaient  tes  bases,  lequel 
garantirait  Sa  Majesté  Prussienne  de  toute  espèce  de 
trouble  dans  la  possession  de  la  partie  de  la  Gueldre 
qui  lui  avait  été  cédée.  Ne  recevant  pas  de  réponse 
sur  celte  demande,  il  la  rappela  au  congrès  le  16  juin. 
Dans  la  conférence  du  31  octobre  on  convint  d'y  faire 
droit  :  mais,  le  13  novembre,  les  plénipotentiaires 
hollandais  ayant  exprimé  le  désir  d'ajouter  qiielque 
chose  à  la  stipulation  projetée,  et  Van  Soust  ayant 
déclaré  qu'il  ne  ]iouvail,  sans  ordi-es  du  roi  son  maître, 
consentir  Èi  cette  addition',  il  fut  décidé,  entre  le 
ministre  de  l'empereur  et  les  députés  des  états  géné- 
raux (Cadogan  se  trouvait  co  jour-là  à  Bruxelles),  que 
l'article  en  question  ne  figurerait  pas  dans  le  traité'. 
Le  23  décembre  l'envoyé  prussien  adressa  aux  plé- 
uipotentiitires  un  mémoire  où  il  signalait  différentes 
stipulations  du  traité  que  son  souverain  trouvait  con- 
traires à  ses  droits  ^.  Il  ne  s'en  tint  pas  là,  mais,  le 
4  janvier  1716,   il  leur  remit    nue  prote-station  ca 

'  r.cllr  addition  portait  :  u  Itica  entendu  que  S.   N.  de  Pniwr  a 
a  tendra  on  ancunc  munière  (jlus  de  droils  par  ccl  aniclo  <iu*elie  ■ 
u  acquis  par  le  traité  d'L'trecIU.  et  quo  le  mi?me  traité  ni  wtie  d^lar 
u  ne  porb'ront  aucun  préjudice  aux  droits,  Jnléréis,  avantages  ou  émoln* 
a  méats  ([uclconques  ijne  les  étals  généraux  act|uîiri-iit  par  c<>  trail4-ci  et 
«  dRDB  la  posscssiou  et  jouissance  do3<iucls  ils  ne  pourront  janui*  ooapi 
H  étro  troubl<<a  de  la  pnK  de  S.  H.  de  Prusse,  sous  quelque  pn^tcite  q 
Il  puisse  âlre.  » 

*  Journal  des  plénipoteuliairee  liollamlnis. 

'  Cm  slipulntinns  nvuieut  fait  déjh  l'objet  d'un  mi^inoïre  pn 
iHats  généraux  pnr  le  ministre  de  Prusse  â  La  Haye,  M.  de  Mcynerlshi 
y.  Lamberty,  t.  IX,  pp.  SD  el  suiv. 
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règle,  dont  il  requit  qu'il  lui  fût  donné  acte,  avec 
insertion  au  protocole  des  conférences.  Il  y  était  dit 
qu'il  protestait  contre  le  refus  que'  les  plénipotentiaires 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  états  généraux 
avaient  f€dt  de  l'admettre  au  congrès,  alors  qu'il  était 
muni  d'un  plein  pouvoir  et  de  lettres  de  créance; 
qu'il  protestait  aussi  bien  expressément  contre  la 
manière  extraordinaire  dont  on  avait  agi  envers  lui, 
en  ce  qu'il  ne  lui  avait  été  donné  aucune  communica- 
tion de  ce  qui  se  traitait  à  l'égard  du  haut  quartier  de 
Gueldre,  jusqu'à  la  dernière  heure  qu'on  ne  pouvait 
plus  tenir  l'affaire  secrète  et  qu'elle  n'était  plus  en  son 
entier.  Les  plénipotentiaires  lui  répondirent  que  les 
griefs  dont  il  se  plaignait  étaient  les  mêmes  qui  avaient 
été  présentés  aux  états  généraux  par  le  ministre  du 
roi  son  maître  à  La  Haye  et  sur  lesquels  Leurs  Hautes 
Puissances  avaient  fourni  toutes  les  explications  dési- 
rables ^  La  chose  n'alla  pas  plus  loin  '.  La  Prusse,  en 
ce  temps-là,  ne  s'était  point  encore  rendue  redoutable 
aux  nations  qui  Favoisinaient. 

Les  ratifications  du  traité  du  15  novembre  souffrirent 
nu  assez  long  retard;  nous  allons  en  diie  les  causes. 

Le  11  décembre  le  général  Clees,  commandant  des 
troupes  de  l'électeur  de  Cologne,  força  la  garnison 
lioUandaise  qu'il  y  avait  à  Bonn  à  évacuer  cette  ville. 
Les  états  généraux,  considérant  ce  fait  comme  une 

*  Arch.  de  La  Haye  :  rcg.  Sluckeii  spectermde  tôt  hel  Verbaal  van  de 
^leeren  plenipotetiliarisseH  tôt  het  reguleren  van  de  Baniere,  n^  533. 

*  Kônigsegg  r('*pondit  à  Van  Soust  qu*on  n*avait  pas  tenu  de  protocole 
^ux  conférences  d*Anvcrs,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  y  enregis- 
trer sa  protestation. 
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insulfc,  t'ti  demaiidôront  réparalion  à  l'électeur,  el  ils 
s'adrcsséreDt  en  même  temps  aux  cours  de  Vienne,  de 
Londres  et  de  Paris,  poïir  qu'elles  embrassassent  leur 
querelle  '. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  reçurent  ordre  de 
déclarer  à  Kfinigsegg  qu'avant  d'avoir  obtenu  satisfiic- 
tion  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  leurs  prétentions  tou- 
chant un  fort  qu'ils  avaient  fait  construire  devant 
Mnestricht  et  la  garde  commune  de  la  ville  de  Bonn, 
les  états  généraux  ne  pourraient  autoriser  rechange 
des  ratifications*.  Kônigsegg  leur  répondit  qu'il  ren- 
drait compte  de  leur  communication  à  l'empereur; 
<ju'il  était  [lersuadé  qu'on  tâcherait  de  contenter  In 
répidilique  quant  à  la  sûreté  de  Bonn  et  à  l'atlaire  dti 
ibrt  devant  Maestricht;  qu'à  l'égard  de  ce  qui  s'était 
passé  le  H  décembre,  c'était  un  fait  postérieur  au 
traité  et  qui  n'avait  aucune  connexion  avec  celui-ci'. 

Comme  il  voyait  que  les  choses  n'avançaient  point, 
il  écrivit  de  Bruxelles,  le  16  janvier,  nus  députés 
dt's  élats  généraux,  qui  étaient  demeurés  à  Anvers, 
en  des  termes  où  se  manifestait  son  impatience  : 
«  Vous  avez  trop  de  prudence  et  de  pt^nétration  — 
«  leur  disait-il —  pour  ne  pas  comprendre  vous-niAmes 
«  quel  tort  ces  délais  font  à  Sa  Majesté  Impt^riale  ef 
«  Catholique  dans  l'esprit  de  ces  peuples  comme  dan< 
B  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  il  est  aussi,  en  vérité. 
«  étonnant  qu'on  montre,  de  la  part  de  la  république, 
n  si  peu  d'égards  pour  les  intérêts  et  la  convénience 

<  RâsDliiuon  du  17  rit^cnihre.  (Rrg.  Stucken  tpKUrend»,  rlc,  n*  5U> 
*  Rdsoluiinn  du  4  janvier  1716.  (Reit.  Sliicke»  nptctfmtde.  e(e.,ii*Sn.ï-4 
'  ÊcrilduîtjaDvi«jr.(/Wd.,  ii«586. 
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<c  de  Sa  Majesté  Impériale,  après  que  la  même  a,  pour 
«  ainsi  dire,  sacrifié  ses  intérêts  et  ceux  des  Pays-Bas 
<c  pour  donner  à  messieurs  les  états  généraux  une 
«  barrière  à  leur  satisfaction...  Je  me  trouve  donc 
c<  obligé  de  vous  dire  que,  si  pour  dimanche  qui  vient, 
«  19  de  ce  mois,  vous  ne  m  avez  pas  averti,  Messieurs, 
«  que  la  ratification  de  Leurs  Hautes  Puissances  est 
«  arrivée  à  Anvers  et  que  vous  en  pouvez  faire 
«  réchange,  je  serai  dans  la  nécessité  d  exécuter, 
a  sans  aucun  retardement,  les  ordres  de  Sa  Majesté 
«  Impériale  et  Catholique  et  de  me  mettre,  en  son 
«  nom,  en  possession  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
«  en  exécution  du  traité  de  la  barrière,  tout  comme 
a  si  les  ratifications  en  avaient  été  échangées  *.  » 

Cette  lettre  causa  beaucoup  d'émotion  à  La  Haye  ; 
les  états  généraux  en  témoignèrent  leur  surprise*; 
ils  ne  pouvaient  croire  pourtant  que  Konigsegg  voulût 
aller  jusqu'à  se  mettre  en  possession,  par  voie  de  fait, 
du  gouvernement  des  Pays-Bas,  car  de  grandes  diffi- 
cultés en  seraient  infailliblement  résultées  ^;  néan- 

*  En  envoyant,  le  47,  copie  de  cette  lettre  au  secrétaire  de  S.  M.  Britan- 
nique à  Bruxelles,  William  Leathes,  les  plénipotentiaires  lui  écrivaient  : 
«  Vous  jugerez  aisément  de  la  surprise  que  nous  a  donnée  la  vivacité  avec 
«c  laquelle  il  a  bien  voulu  nous  presser.  »  Leathes,  leur  répondant,  trou- 
vait aussi  la  lettre  de  Konigsegg  «  à  la  vérité  fort  vive  » ,  (Reg.  Slucken 
specierende,  etc.,  n**  545.) 

•  «  ...  Ten  hoogsten  gcsurprenneerl  syn  over  de  denuntiatie  des  heerc 
grave  van  Conigsegg  gedaan,...  en  dusdanige  denuntiatie  niet  anders  als  seer 
onvriendelyk  kunnen  voorkomen...  »  (Résolution  du  18  janvier  dans  le 
rcjçistre  cité,  n«  558.) 

3  «t  ...  Dat  niet  sal  willen  komen  toi  een  soo  verre  uytsiende  resolulie 
Van  sig,  in  den  naam  van  Syne  Keys.  en  Cath.  MajS  fcylelyk  in  de  possessie 
Van  hct  gouvernement  der  Ncderlanden  le  stellen,  hel  welk  niet  als  veel 

ocylykhed  »n  souden  kunnen  na  sig  sleepon,  etc.  »  Ibid. 


mSTOIRE  DE  LA  BELGIQUE. 


moins  ils  comprirent  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  tergi- 
verser. Quelques  jours  après,  leiu^  plénipotentiaires 
furent  autorisés  par  eux  à  en  finir. 

L'échange  des  ratifications  se  fit  à  Anvers  le  31  jan- 
vier 1716.  Lord  Cadogan  n'y  intervint  pas;  il  avaîl  été 
appelé  en  Angleterre;  il  fut  suppléé  par  le  secrétaire 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  William  Leathes. 

Après  que  cet  acte  eut  été  accompli,  Konigsegg, 
prenant  à  part  les  plénipotentiaires  hollandais,  leur 
dit  qu'il  avait  ordre  de  l'empereur  de  leur  déclarer 
que,  dans  le  traité  de  la  barrière  et  pour  celte  fois, 
Sa  Majesté  Impériale  avait  bien  voulu  donner  aux 
états  généraux  le  titre  de  Hauts  et  Puissauts Seigneurs, 
mais  qu'on  devait  se  souvenir  à  La  Haye  que  jamais 
l'empereur  ne  l'avait  accordé  aux  états  généraux  qu'à 
la  condition  que,  après  la  fin  de  la  guerre,  le  roi  di- 
France  le  leur  donnerait  lui-même  :  si  donc  le  roi 
très  chrétien  le  leur  refusait.  Sa  Majesté  Impériale  ni' 
pourrait  faire  autrement  que  suivre  son  exemple  '. 

Le  30  janvier  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
des   Provinces-Unies   avaient  signé  une   convention 
relative  à  l'artillerie  et  aux  munitions  de  guerre  exis- 
tantes dans  les  places  des  Pays-Bas  qui  ne  faisaient        | 
point  partie  de  lu  barrière',  et,  suivant  l'article  19       4 
du  traité  du  \o  novembre,  ils  étaient  convenus  d'ua  ..^ 
règlement  «  pour  le  logement  et  comportement  di 
troupes  des  états  généraux  »  lA  on  elles  devaient  leni 
garnison. 


'  Reg.  Slucke»  spei-iemide.  ck.,  11 
•  Ibid.,  D-  SWi. 


CHAPITRE  Xni. 

L^électeur  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière.  -—  Traités  que  ec  prince  con- 
clut avec  Louis  XIV  le  17  juin  et  le  7  novembre  1702.  —  Joseph  !•'  le 
met  au  ban  de  TEmpire.  —  Ce  qui  lui  advient  après  la  défaite  de 
Ramillies.  —  Il  établit  sa  résidence  et  le  siège  de  son  gouvernement  à 
Mous.  —  Il  songe  à  abandonner  les  intérêts  de  la  France,  mais  il  est 
rebuté  par  les  alliés.—-  Propositions  qu'il  leur  fait  au  nom  de  Louis  XIY 
et  qui  ne  sont  pas  accueillies,  —  Pourquoi  il  se  rend  à  Lille.  —  Con- 
ditions auxquelles,  en  1 708,  il  accepte  le  commandement  de  Tarmée 
d'Allemagne.  —  Il  demande  à  Louis  XIV  de  pouvoir  retourner  aux 
Pays-Bas  ;  raisons  qui  s*y  opposent.  —  Il  sollicite  et  obtient  la  per- 
mission d'aller  aux  eaux  de  Plombières.  —  Il  revient  à  Mons.  — 
lien  sort  après  la  prise  de  la  citadelle  de  Tournai  par  les  alliés 
et  se  retire  en  France;  il  s'établit  au  château  de  Compiègne.  — 
Ses  distractions  à  Paris.  —  Il  est  reçu  à  Marly  par  Louis  XIV, 
dîne  chez  le  dauphin  et  soupe  chez  le  duc  d'Orléans.  —  Présents 
que  le  roi  lui  fait.  —  Ses  démarches  pour  que  la  souveraineté  des 
Pays-Bas  lui  soit  cédée;  obstacles  qu'elles  rencontrent.  —  A  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Joseph  I*'',  il  sollicite  le  commandement 
de  Tarmée  française  d'Allemagne;  Louis  XIV  le  lui  accorde.  — 
Philippe  V  consent  qu'il  entre  en  possession  des  provinces  de  Namur  et 
de  Luxembourg. — 11  se  rend  à  Namur,  où  il  fait  paraître  un  manifeste 
contre  la  convocation  du  collège  électoral  de  l'Empire.-^  Il  institue  en 
cette  ville  un  conseil  d'État.  —  Félicitations  qu'il  y  reçoit  sur  son  avè- 
nement à  la  souveraineté  du  pays. —  Il  va  h  Luxembourg,  où  il  lui  est 
fait  une  réception  brillante.  — >  Il  complète  Torganisation  de  son  gou- 
vernement en  instituant  un  conseil  des  finances,  et  prend  des  mesures 
importantes  pour  l'administration  de  la  justice.  —  Revenu  à  Namur,  il 
y  appelle  une  troupe  de  comédiens.  —  Fête  originale  que  lui  offrent 
les  manufacturiers  et  les  commerçants  de  la  ville.  —  Après  bien  des 
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difficultés,  Philippe  V  lai  Tait  enfin  une  cession  ca  forme  des  Pays-Bai. 

—  Il  esl  ioauguré  k  Namur  eL  i  Luxembaurg.  —  Il  envoie  en  Espagne 
le  comle  d'Albcrl,  pour  remercier  le  roi.  —  Il  va  attendre  en  France 
l'issue  des  iiégocialions  du  congrès  d'Ulreclil .  —  Il  signe  un  arle  par 
lequel  il  Iransmi^t  las  Pavs-Bas  aux  élals  gi^néraui  ca  faveur  de  \i 
maison  d'Autriche.  —  Sns  iroupcs  prennent  de*  canlonnem'^nU  dans 
le  plat  pays  do  Luxembourg. —  Sa  vie  S  Suresnea;  finies  qn'i!  y  donne. 

—  Séjours  qu'il  fail  â  Compij^ne  et  i  Fontainebleau .  —  II  achè;c  une 
maison  k  Sainl-Cioud .  —  Il  prépare  son  retour  en  Baviên-  en  envoyant 
à  Munich  le  baron  de  Malkneclil.  —  Il  délie  de  leur  sennenl  de  fidélité 
les  états  du  Mamurois  et  du  Luxembourg.  —  Ses  troupes  A-acnenl 
celte  dernière  province.  —  Il  va  visiter  b  Blois  la  rrinc  douairière 
de  Pologne.  —  Il  marie  mademoiselle  de  Montlgny  avec  le  comte 
d'Alliei'l.  —  Il  prend  congé  de  Louis  XIV  et  se  mot  en  roule 


nicli. 


Nous  n'avons  parlé  de  l'électeur  de  Bavière,  de] 
la  bataille  de  Ramillies,  qu'à  propos  du  comniiiutl 
ment  de  l'armée  française  d'Allemagne  qui  lui  fut 
donné  en  1708  et  de  son  entreprise  contre  la  ville  de 
Bruxelles,  à  la  fin  de  la  même  année  :  il  convient  que 
nous  nous  occupions  plus  spécialement  de  ce  prince, 
qui  fut  un  jour  le  souverain  d'une  partie  au  moins 
de  la  Belgique. 

Le  traité  d'alliance  du  9  mars  1701  ',  conclu  entre 
l'électeur  et  Louis  XIV,  avait  été  suivi  de  deux  autres 
traités,  signés  par  le  marquis  de  Torcy  avec  le  général 
comte  de  Monasterol,  plénipotentiaire  de  l'électetu*  : 
le  premier  le  17  juin  1702,  le  second  le  7  novembre 
suivant.  Afin  d'obtenir  le  concours  actif  et  dévoué  do 
Maxi rai lieii-Ein manuel  et,  par  son  entremise,  celui  de 
l'électeur  de  Cologne ,  sou  frère ,  le  cabinet  de  Ver^ 


M 

utie-       1 
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vailles  lui  faisait  de  grandes  promesses.  Si  le  sort  des 
armes  favorisait  la  France,  il  serait  mis  en  possession 
des  deux  palatinats  de  Neubourg  et  du  Rhin,  qu'il 
incorporerait  à  ses  États  de  Bavière  ;  au  cas  qu'il  ne 
pût  les  conserver  à  la  paix,  le  roi  très  chrétien  se  fai- 
sait fort,  pour  son  petit-fils,  que  Télecteur  et  ses  des- 
cendants auraient  le  gouvernement  héréditaire  des 
Pays-Bas  avec  la  pleine  propriété  et  souveraineté  des 
provinces  de  Gueldre  et  de  Limbourg  ;  il  leur  pro- 
mettait, de  plus,  son  appui  lorsqu'il  s'agirait  de  l'élec- 
tion d'un  empereur  ou  d'un  roi  des  Romains;  si,  par 
les  accroissements  de  territoire  qu'ils  recevraient, 
les  États  de  l'électeur  devenaient  assez  considérables 
pour  former  un  royaume  et  qu'il  jugeât  à  propos 
de  prendre  le  titre  de  roi,  le  monarque  français  le 
reconnaîtrait  pour  tel,  et  il  emploierait  ses  bons  offices 
auprès  des  autres  puissances,  afin  qu'elles  le  recon- 
nussent aussi;  au  cas  que,  dans  le  cours  de  la  guerre, 
l'électeur  vînt  à  être  dépouillé  de  ses  États,  le  roi  très 
chrétien  se  portait  garant  que  le  roi  catholique  lui 
céderait  tous  les  Pays-Bas,  dans  la  possession  desquels 
il  entrerait  immédiatement  et  dont  il  jouirait  jusqu'à 
ce  que  la  Bavière  lui  eût  été  restituée.  Cette  dernière 
stipulation  était  contenue  dans  le  traité  du  17  juin. 
Celui  du  7  novembre  allait  plus  loin  :  il  y  était  dit  que 
le  roi  très  chrétien  se  ferait  céder  par  le  roi  d'Es- 
pagne, en  toute  propriété  et  souverainté,  les  Pays-Bas 
catholiques  ;  que,  cette  cession  lui  étant  faite,  il  trans- 
férerait ses  droits  à  l'électeur,  qui  n'en  conserverait 
pas  moins  les  deux  palatinats  du  Rhin  si,  avec  l'aide 
de  la  France,  il  s'en  était  rendu  maître;  enfin,  que 
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l'électeur  pourrait  disposer  des  Pays-Bas  en  faveui 
celui  de  ses  fils  qu'il  voudrait  '. 

Maxim  ilicn-Kmmanuel,  en  prenant  parti  pour  la 
France  contre  l'empereur,  s'était  laissé  séduire  par  la 
perspective,  qu'on  avait  fait  briller  à  ses  yeux,  de 
l'agrandissement  de  sa  maison  ;  il  n'eut  pas  lieu  de  s'en 
louer.  On  a  vu  '  qu'en  1704,  après  la  bataille  d'Hoch- 
slctt,  il  avait  perdu  ses  États  de  Bavière.  Le  29  avril 
1706  Joseph  I"  le  mit  au  ban  de  l'Empire,  le  déposant 
de  la  dignité  électorale,  absolvant  ses  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité,  foi  et  bommage  qu'ils  lui  avaient 
pnHé  ^.  II  y  avait  quelques  jours  à  peine  qu'il  en  avait 
reçu  la  nouvelle  lorsque  le  désastre  de  naniillicsVîiit 
mettre  le  comble  à  ses  disgrâces. 

11  avait  quitté  Bruxelles  le  22  mai,  en  toute  bàle, 
pour  prendre  fKirt  à  la  bataille,  où  il  déploya  une 
grande  valeur  ';  il  ne  rentra  plus  dans  celte  capitale. 
Après  la  défaite  de  l'armée  des  deux  rois,  il  se  retira 
avec  le  mnn(clial  de  Villeroi  à  Louvain.  De  là  il  vint 
k  Laeken,  oi  il  passa  les  joiirnrés  du  24  et  du  âft. 
Le  26  il  arriva  à  Gand  ^;  quelques  jours  après,  il  prit 


*  ALEJkNDRODEL  Cantillo,  Tralodot,  amvaiios  y  dtcUiracumes 
de  coniereio  giie  lum  Itecho  con  las  pnifncias  estranjenu  lui  mmutreat 
îiotadtlacatadeBorbon;  Madrid,  1813.  îii-8°.  pp.  i7-tH. 

'  P.  ISfi. 

»  Dit  Mont,  Cnrjis  itiploMatiqiie,  l.  VIU.  pan.  1,  p.  IB3.  —  l,e 
hùloriqitt,  I.  \l.,  p.  r>0.1,  (lontic  lus  détnils  di-  la  ci^ri^nionic  où  fut 
ban  contre  li-s  fileclours  du  llavii^rL-  el  di-  Cologne. 

'  Sll^T■SlNON,  IlHmoires,l.  III,  p.  ST6,  iMit.  Haoliellf. 

'  [.Ds  membres <lu  conseil  royal,  le  eomW  deTirimoal,  tlon  ï'i 
Aranila  Quintantlla,  VandiT  Hru^R^n,  Thisquen,  r-l  le  sMmutrf  A'I 
Joseph  de  Ane,  se  rcnilireoi  â  Gand  piur  pn-ndrc  les  ordres  di*  1' 
lorrcqu'ili  avaient  ù  f»irL-.  Le  3i  mai  il»  eureut  audicncr 
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avec  l'arraée  le  chemin  de  la  Flandre  française.  Il 
partit,  le  9  juin,  de  Lille  pour  Mons  *;  il  avait  résolu 
d'établir  sa  résidence  en  cette  ville,  comme  étant  celle 
où  il  serait  le  plus  en  sûreté,  et  d'y  transférer  le  siège 
du  gouvernement  des  provinces  des  Pays-Bas  qui  res- 
taient au  pouvoir  de  Philippe  V. 

Il  songea,  en  ce  moment,  à  abandonner  les  intérêts 
de  Louis  XIV  et  à  s'arranger  avec  les  alliés.  Par  l'en- 
tremise du  président  du  conseil  de  Flandre,  Sersanders 
de  Luna,  qui  lui  était  dévoué,  il  fit  faire  secrètement 
des  ouvertures  au  duc  de  Marlborough  et  aux  députés 
des  états  généraux  qui  suivaient  les  opérations  de  son 
armée.  Il  se  trouvait  encore  en  possession  de  Namur, 
de  Mons,  de  Charleroi,  de  Luxembourg  et  d'autres 
places;  il  offrit  de  les  remettre  toutes  aux  alliés,  si 
l'on  voulait  lui  restituer  ses  États  et,  en  attendant  que 
cette  restitution  pût  s'effectuer,  lui  laisser  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas.  Les  députés  hollandais  —  c'est 
l'un  d'eux  qui  nous  l'apprend' — goûtèrent  assez  cette 
proposition  qui,  en  rendant  les  alliés  maîtres,  sans 
coup  férir,  de  tous  les  Pays-Bas,  aurait  accéléré  la  paix 
et  fait  épargner  ainsi  une  infinité  de  trésors  et  de  sang  : 

Mashnilien-Emmanael,  en  leur  annonçant  qa*il  se  voyait  obligé  de  passer 
en  France,  leur  donna  à  entendre  qu*il  ne  trouvait  pas  opportun  de  les 
inviter  à  Ty  suivre;  il  leur  remit  même  un  écrit,  signé  de  sa  main,  par  lequel 
il  les  autorisait  à  rester  à  Gand.  Le  2  juin  ils  retournèrent  tous  à  Bruxelles. 
{Mémoire  de  la  manière  en  laquelle  a  agi  le  conseil  royal  dans  le  change- 
ment arrivé  en  ce  ffays,  aux  Archives  du  royaume.) 

*  U  fit  son  entrée  dans  cette  ville  le  11  juin.  Les  échevins  allèrent  k  si 
rencontre  jusqu*à  la  porto  de  Bertaimont  ;  six  d*entre  eux  portèrent  le  dais 
sous  lequel  il  marchait.  (Archives  de  la  ville.) 

*  Sicco  Van  Goslinga,  Mémoires,  p.  6. 
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mais  Marlboroiigh  ne  fut  pas  de  leiu*  avis  ;  la  démarchf 
de  1  électeur  ne  pouvait,  selon  lui,  être  faite  que  de 
eoncert  avec  la  France;  elle  était,  par  conséquent, 
feinte;  en  y  prêtant  l'oreille,  on  donnerait  de  l'om- 
brage à  l'empereur,  au  roi  Charles  et  au  duc  de  Sa- 
voie; l'ardeur  des  alliés  en  serait  refroidie.  Les  raisons 
du  duc  prévalurent  à  La  Haye.  Faut-il  admettre,  avec 
le  député  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  qu'elles 
n'étaient, de  la  part  dcMarlhorough.que  des  prétextes, 
et  que  son  véritable  mobile  était  le  désir  dont  il  était 
possédé  d'avoir  lui-même  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas'? 

Se  voyant  rebuté  par  les  alliés,  Masimilien-Em ma- 
nuel s'appliqua  à  resserrer  ses  liaisons  avec  la  France', 
de  laquelle  seule  il  pouvait  désormais  attendre  le  réta- 
blissement de  sa  fortune.  Il  repartit  pour  l'armée  an 
moisdejuillet,  et  tint  la  campagne  jusqu'au  lOoctobre, 
qu'il  revint  à  Mons  ^.Qnelques  jours  après,  il  fit  ouver- 
tement, au  nom  de  Louis  XIV,  des  propositions  aui 
députés  des  états  généraux  qui  étaient  à  l'armée  et  an 
duc  de  Marlborough,  pour  que  des  conférences  s'ou- 
vrissent où  il  serait  traité  de  la  paix  entre  la  Fram 
et  les  alliés*;  il  ne  réussit  pas  plus  dans  cette  teotatÎTi 
que  dans  la  précédente.  Le  19  décembre  il  célâti 


'  Vreede,  Corretpottdance  dipU>tnatùiu£  et  mililairt  du  duc  it 
rouph,  etc., PP-IKIA,  58,61. —  Mfm.  de  Sieco  van  (?oftinj(a,pp.6,7, 1' 

'  Les  ouvertarcs  qu'il  avait  failcs  aux  alliés  resi^rent  ignordft 
cabiD<^l  de  VcrsailleB  :  c'esl,  du  moins,  ce  <iu*on  peut  infériT  de  la  IriUv 
Chamillarlau  duc  de  Vendôme,  du  1"  novembre  1706,  qui  mt  dau  I 
Mimoirtt  militaires  relatai  à  la  tttccutwi  d'Espagne,  t.  M,  p.  673. 

'  Relatimu  véritables,  ani»^  1706.  —  Mémoiret  milUamSt  etc.,  L 

*  LiKBBHTY,  l.  IV,  pp.  301  et  suiv. 
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avec  magnificence  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
Philippe  V  ^  A  la  fin  de  ce  mois  il  se  rendit  à  Lille 
avec  sa  cour,  pour  assister  à  la  première  messe  de  l'ar- 
chevêque électeur  de  Cologne,  son  frère  *  ;  il  retourna 
en  cette  ville  à  l'occasion  du  sacre  de  l'archevêque,  qui 
eut  lieu  le  2  mai  de  l'année  suivante  *. 

Dans  la  campagne  de  1707  Maximilien-Emmanuel 
partagea  avec  le  duc  de  Vendôme  le  commandement 
de  l'armée  hispano- française.  Lorsque  les  troupes 
entrèrent  en  quartiers  d'hiver,  il  reprit  le  chemin  de 
Mons. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'en  1708  il  accepta  le 
commandement  de  l'armée  d'Allemagne,  car  il  lui 
semblait  qu'après  la  perte  qu'il  avait  faite  de  ses  États, 
la  Belgique  fût  le  seul  pays  où  il  pouvait  être  avec 
honneur  et  dignité.  Pour  le  déterminer,  Louis  XIV  lui 
envoya  Chamillart,  avec  qui  il  s'aboucha  à  Mprtagne, 
entre  Tournai  et  Saint- Amand,  le  12  avril*  :  ce  minis- 
tre s'attacha  à  lui  persuader  que  le  succès  d'une  cam- 
pagne sur  le  Rhin  non  seulement  lui  ferait  acquérir 
]>eaucoup  de  gloire,  mais  encore  lui  procurerait  des 
avantages  personnels  qu'il  ne  pourrait  se  promettre 

«  Relations  véritables  de  1706,  p.  828. 

*  Joseph 'Clément  de  Bavière,  archevêque  de  Cologne  el  évéque  de  Liège, 
avait  été  fait  sous-diacre,  au  commencement  de  Tété  de  4706,  en  la  chapelle 
^e  Notre-Dame  de  Grâce,  à  Lille  ;  il  avait  été  fait  diacre,  dans  Téglise  des 
^écollets,  le  jour  de  Tlmmaculée  Conception  (8  décembre)  ;  il  fut  sacré 
prêtre  le  jour  de  Noël  ;  le  4^  janvier  1707  il  chanta  sa  première  messe  dans 
Xéglise  des  Jésuites.  (Relations  véritables,  année  1706,  p*.  844;  année 
-»707,  p.  8.) 

*  Relations  véritables,  année  1707,  p.  287. 

*  Ibid,,  année  4708,  p.  248 
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ailleurs;  il  l'assura,  au  surplus,  que  le  roi  lui  douue- 
rait  toute  satisfaction. 

Avant  (le  se  résoudre,  l'électtur  dcmauda  que,  pen- 
dant sou  abseuce  des  Pays-Bas,  rien  u'y  fût  chaDgé; 
que  sou  autorité  y  restât  la  même  ;  qu'il  déiH-mlil 
entièreiueiit  de  lui  d'y  revenir,  soif  dans  le  cours  de  h 
campagne,  soit  après;  que  si  le  succès  des  armes  était 
assez  heureux  pour  qu'on  rentrât  dans  Bruxelles,  il  y 
pût  faire  aller  les  personnes  de  sa  cour,  les  équipages 
et  les  meid}les  qu'il  laissait  à  Mons,  et  que  sou  Ic^e- 
ment  y  f:';t  pri'pâré  au  f»alais;  que  le  comte  de  Her- 
gcyck  lui  rendît  compte  de  tout  ce  qui  se  [Hisserait 
dans  sou  gouveruement,  comme  aussi  des  charges 
qu'il  y  aurait  à  conférer  ;  qu'il  lui  fût  assigné  des  fonds 
pour  le  payement  du  personnel  de  sa  cour  qu'il  n'em- 
mènerait pas  eu  Allemagne  et  des  troupes  qui  l'y  sui- 
vraient. Tout  cela  lui  fut  accordé  par  Louis  \|V. 
Max  inir  lieu -Emmanuel  représenta  encore  que,  j»our 
faire  la  campagne  en  Allemagne,  il  lui  fallait  une 
somme  d'argent  comptant:  te  roî  ordonna  qu'il  lui  fût 
avancé  six  cent  mille  tlorins,  à  raison  tie  cent  mille 
florins  ])ar  mois  '. 


•  Mémoires  milîlaires,  elc.  l.  VIII,  |ip.  liH,  618. 

Louis  XtV  écrivit,  le  21  avril,  i  l'élecleur  :  «  Le  compte  i|ue  ChamiDtti 
V  m'a  rendu  des  diOSreiilos  confi^ronces  qu'il  a  pues  avec  vous  me  faa- 
u  Rrme  loulce  que  j'ai  connu  de  voirc  i!(l<^  ei  du  vi3riublo  iatérél  que  VMU 
a  prenez  â  ce  qui  peut  contribuer  â  titiir  glorieusement  lu  {tréunlc 
B  dans  laquelle  je  n'ai  pat  moins  dt^irévos  avanUffs  qui^  de  an 
a  couronne  d'Espagne  au  roi  mon  petil-fils...  »  f/Wrf.l 

En  présence  de  ces  documents  officiels,  ce  qui  est  rapporta  par 
Simon  (l.  IV,  p,  119)  des  arrungemcuts  qui- l'électeur  fil 
parait  méfiler  aticuuo  créance. 
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L'électeur  partit  de  Mons  pour  rAllemagne  le 
45  mai  ^  Le  21  il  arriva  à  Strasbourg;  le  maréchal 
de Berwick,  choisi  pour  commander  sous  lui  larmée 
du  Rhin,  l'y  avait  précédé  de  quelques  jours  *. 

L'objet  qu'avait  à  remplir  principalement  cette 
armée  était  de  tenir  tête  à  celle  que  le  prince  Eugène 
formait  sur  la  Moselle  et  qu'on  croyait  destinée  à  agir 
dans  l'Empire.  Sur  la  fin  de  juin  on  eut  des  avis  cer- 
tains que  le  généralissime  impérial  se  disposait  à  mar- 
cher vers  les  Pays-Bas  dans  le  but  de  se  joindre  au  duc 
de  Marlborough  :  l'électeur  de  Bavière  dut  alors,  pour 
renforcer  l'armée  française  dans  ces  provinces,  y 
envoyer  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes;  il  ne 
garda  auprès  de  lui  qu'un  bataillon  d'artillerie  et  ses 
régiments  bavarois  consistant  en  cinq  bataillons  et 
vingt  escadrons  ^. 

Dans  cette  situation,  envisageant  comme  peu  con- 
venable à  son  caractère  de  rester  à  la  tête  de  la  plus 
faible  armée  que  le  roi  de  France  eût  en  campagne, 
Maximilien-Emmanuel  témoigna  à  Louis  XIV  le  désir 
de  passer  aux  Pays-Bas,  mais  en  même  temps  il  fit 
connaître  qu'il  ne  pourrait  consentir  à  y  être  subor- 
donné au  duc  de  Bourgogne,  et  il  demanda  que  le  roi 
envoyât  le  mot  par  écrit  pour  toute  la  campagne  ;  que 
ce  mot  fût  rendu  par  le  duc  de  Bourgogne  aux  troupes 
de  la  droite  et  par  lui  à  celles  de  la  gauche,  ainsi  que 
l'empereur  Léopold  en  avait  usé  en  Hongrie  avec 
l'électeur  son  père  et  le  duc  de  Lorraine.  Ces  demandes 

*  Relations  vérUables,  année  1708,  p.  312. 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VIII,  pp.  310,  311. 

*  lbid,t  pp.  330  et  suiv. 


ne  furent  pas  accueillies  par  Louis  XIV,  qui  était  peu 
disposé  à  donner  à  l'électeur  régalité  dans  le  com- 
mandement avec  son  pelit-fds,  et  il  engagea  Maxi- 
milien -Emmanuel  à  demeurer  en  Allemagne,  où  il 
pourrait  réunir  des  forces  suffisantes  pour  lui  faire 
prendre  des  avantages  sur  les  ennemis  :  «  Vous  savez 
B  —  lui  écrivit-il  —  que  je  ne  me  suis  déterminé  à 
«  vous  donner  le  commandement  de  mon  armée 
«  d'Allemagne  que  dans  la  vue  de  vous  faire  faire  un 
«  personnage  convenable  à  votre  caractère  et  à  votre 
«  propre  gloire.  Si  vous  passiez  en  Flandre,  je  ne  vois 
«  rien  qui  vous  puisse  dédommager  des  embarras 
n  que  j'ai  voulu  prévenir,  quand  même  l'armée  qui 
tt  observera  celle  du  prince  Eugèue  serait  toujours 
a  séparée  de  celle  du  duc  de  Bourgogne,  avec  laquelle 
«  elle  serait  obligée  ti'étre  dans  une  continuelle  rela- 
«  fion  et  d'agir  dans  un  concert  si  [mrfait  qu'il  y 
«  aurait  à  craindre  que  le  moindre  incident  n'en- 
o  traîniH  des  suites  auxquelles  il  n'y  aurait  plus 
n  remède  '.  » 

L'électeur,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Remîch 
le  Luxemboui^,  reprit  le  chemin  de  l'Alsace.  Si 
fin  de  juillet  il  rassembla  à  Langenkandel  toute» 
troupes  qu'il  avait  pu  appeler  à  lui;  elles  consistai 
en  trente-six  bataillons  et  soixante-huit  escadrons'. 
Elles  restèrent  là  campées  jusqu'au  commencement  de 
septembre.  Jugeant  alors  que,  de  part  ni  d'autre,  il  ne 
pourrait  être  question  d'opérations  sérieuses  pondant 

'  Lettre  du  3  jaillel  1708,  daaa  In  Méftwirtt  mtiitaira, 
p.  636. 
*  Mémoiru  milùairu,  etc.,  p.  336. 


n'en- 
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le  reste  de  la  campagne,  Maximîlien-Emmanuel  solli- 
cita de  Louis  XtV  la  permission  d'aller  prendre  les 
eaux  de  Plombières  :  l'ayant  obtenue  sans  diflBculté,  il 
partit  de  Langenkandel  le  9  septembre  K  Sa  cure  faite, 
il  alla  passer  quelques  jours  au  château  de  Compiègne, 
qui  avait  été  mis  à  sa  disposition  ;  il  s'y  livra  au  plai- 
sir de  la  chasse  :  le  roi  avait  envoyé,  pour  lui  en  faire 
les  honneurs,  le  duc  d'Humières,  qui  en  était  gouver- 
neur et  capitaine  ^  Il  revint  à  Mons  le  9  novembre  '. 
Ce  fut  bientôt  après  qu'il  exécuta  cette  entreprise 
contre  Bruxelles  qui  lui  succéda  si  mal. 

N'ayant  plus  de  commandement  dans  les  armées 
de  Louis  XIV,  l'électeur  passa  à  Mons  la  plus  grande 
partie  de  l'année  1709.  Au  mois  de  février  de  cette 
année  il  eut  la  douleur  de  perdre  l'un  de  ses  fils  *. 
Lorsque,  après  la  prise  de  la  citadelle  de  Tournai,  les 
alliés  annoncèrent  le  dessein  d'assiéger  Mons,  il  en 
sortit  *  et  se  retira  en  France  ;  il  s'établit  avec  sa  cour 
au  château  de  Compiègne  ®.  Il  désirait  vivement  voir 

*  Mémoires  militaires,  etc.,  t.  VIII,  p.  345. 

•  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  236.  —  Dangeau,  Journal,  t.  XÏI,  pp.  233 
«t  243. 

>  ReUaimsvêntables,  année  4708,  p.  728. 

^  Vaximilicn-Emmanuel,  né  le  21  décembre  1704,  mort  le  18  février  1709. 
<Galliot,  Histoire  de  Namur,  t.  Il,  p.  249.) 

*  D'après  V Histoire  du  prince  François- Eugène  de  Savoie,  t.  IV,  p.  715, 
^faximilien-Emmanuel  quitta  Mons  huit  jours  avant  la  bataille  de  Malpla- 
^uet,  qui  eut  lieu  le  11  septembre. 

•  Après  la  prise  de  Mons,  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Marlborough 
eurent  Tattention  de  lui  renvoyer  sa  vaisselle  d'argent  et  généralement  tout 

qui  lui  appartenait.  «  Il  y  avoit —  dit  Dangeau  —  grande  provision  de 
vin  de  Champagne  et  de  Bourgogne,  quoiqu'il  n'en  boive  point,  étant 
sobre,  mais  fort  gaillard.  »  {Journal,  t.  XIII,  p.  62.) 
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Louis  MV,  bien  qu'il  ne  pût  être  reçu  qu'inc(^nito 
par  ce  monarque,  comme  Tavait  été  l'électeur  de 
Cologne;  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  y  parvint 
c(  Le  roi  —  dit  Saint-Simon  —  n'aimait  point  à  avoir 
((  des  compliments  à  faire  ni  à  se  contraindre  pour 
<(  faire  les  honneurs  de  sa  cour,  quoiqu'il  s'en  acquit- 
a  tât  avec  une  grâce  et  une  majesté  qui  le  relevait 
«  encore;  peut-être  craignait-il  encore  plus^  les  re- 
«  proches  tacites  de  la  présence  d'un  prince  qui  avait 
a  tout  perdu  par  sa  fidélité  à  ses  engagements  et  qui, 
«  n  ayant  plus  ni  États  ni  subsistance,  était  encore 
((  assez  mal  payé,  par  les  malheurs  qui  accablaient  la 
«  France,  de  ce  que  le  roi  s'était  obligé  de  lui  dou- 
te ner  ^  » 

Maximilien-Emmanuel  arriva  à  Paris  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre  ;  il  descendit  chez  son 
ambassadeur,  le  comte  de  MonasteroL  Au  milieu  de 
ses  infortunes,  ce  prince  n'avait  pas  perdu  le  goût  des 
plaisirs  :  le  jiMi,  les  sj)ectacles,  les  soupers  <c  avec  des 
«  dames  <le  compagnie  facile  et  médiocre  »,  si  l'on  en 
croit  Saint-Simon  *,  furent  ses  distractions  durant  les 
(juclquos  jours  qu'il  passa  dans  la  capitale  de  la 
Trancc.  Louis  MV  était  a  Marly;  le  7  novembre 
M.  de  Torcy,  après  avoir  donné  à  dîner  à  l'électeur, 
le  conduisit  dans  le  cabinet  du  roi,  avec  qui  il  eut  un 
entretien  <ruiie  heure  et  demie.  Un  peu  plus  tard  le 
roi  lui  fit  faire  une  longue  promenade  seul  à  seul  avec 
lui  ^.  Dans  les  journées  qui  suivirent  il  visita  le  châ- 

*  Mémoires,  l.  V,  p.  60. 
^  Ibid.,p.  61. 
»  Ihid. 
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teau  et  les  jardins  de  Versailles,  dont  le  marquis  d'An- 
tin  lui  fit  les  honneurs;  il  dîna  le  17  chez  le  dauphin, 
à  Meudon,  et  le  18  soupa  à  Saint-Cloud  chez  le  duc 
d'Orléans  K  Le  20  il  reprit  le  chemin  de  Compiègne. 
Dans  la  matinée  de  ce  jour,  le  marquis  de  Torcy  vint 
le  trouver  et  lui  présenta,  de  la  part  du  roi,  un  man- 
ehon  de  renard  noir  avec  une  attache  formée  de  sept 
diamemts  d  une  valeur  de  cent  cinquante  mille  francs, 
le  diamant  du  milieu  étant  estimé  vingt-cinq  à  trente 
mille  éeus  *.  Des  journaux  rapportent  que  ce  ministre 
lui  remît,  de  plus,  en  lui  disant  que  le  roi  les  lui 
envoyait  pour  les  frais  de  son  voyage,  vingt-cinq 
bourses  dans  chacune  desquelles  il  y  avait  deux  mille 
livres  en  or^. 

L'opinion  commune  était  que  l'électeur  irait  établir 
sa  résidence  à  Namur  ^  Nous  ne  trouvons,  dans  les 
mémoires  ni  dans  les  gazettes  du  temps,  les  raisons 
qui  Ten  empêchèrent  ou  Ten  détournèrent.  On  peut 
supposer  que  Maximilien-Emmanuel,  à  qui  avait  été 
si  solennellement  promise  la  souveraineté  des  Pays- 

*  Relations  véritables,  année  1709,  pp.  740  et  746. —  D  ange  au,  Jom  ma/, 

t.  xin,  p.  65. 

Saint-Simon  rapporte  que  le  dauphin  voulut  donner  à  dîner  à  Télec- 
tear,  mais  que  la  prétention,  formée  par  colui-ci,  «  d*y  avoir  la  main  » 
y  mit  obstacle.  Cependant  les  Relations  véritables  disent  positivement  que, 
le  17,  après  avoir  visité  Té^lise  des  Invalides  et  y  avoir  entendu  la  messe, 
l*électeur  a  alla  dîner  au  château  de  Meudon,  où  monseigneur  le  dauphin  1  * 
«  traita  magnifiquement  ». 

*  Dangeau,  Journal,  t.  XIII,  p.  66.  —  Relations  véritables  de  il09, 
p.  756. 

»  Relations  véritables,  p.  781 .  —  Mercure  historique,  t.  XLVIIÏ,  p.  56. 

*  V.  les  Relations  véritables,  pp.  740,  746,  781,  et  Dangeau,  Journal^ 
^.Xni,  pp.  64,65,66. 
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Bus,  répugnait  à  retourner  dans  ces  provinces  (aiit 
qu'il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  engagements  (jui 
avaient  été  pris  envers  lui  ;  il  ne  saurait  être  douteux 
d'ailleurs  qu'il  ne  fit  d'activés  démarches  à  Ver- 
sailles pour  que  cette  satisfaction  lui  fût  donnée.  Les 
obstacles  ne  venaient  pas  de  Louis  XIV,  qui,  eu  con- 
traire, pressait  son  petit-fils  d'exécuter  les  traités 
conclus  avec  l'électeur  '  ;  ils  venaient  de  la  cour  de 
Philippe  V  :  les  ministres  de  ce  monarque  trouvaient 
que,  dans  la  situation  où  étaient  les  choses,  il  ne  pou- 
vait, sans  se  faire  à  lui-même  beaucoup  de  tort,  céder 
les  Pays-Bas  ;  que  d'ailleurs  l'électeur  ne  tirerait  de 
cette  cession  aucune  utilité,  car  le  roi  de  France,  pour 
avoir  la  paix,  offrirait  probablement  aux  ennemis  les 
places  de  Luxembourg,  Namur,  Charleroi  et  Nieuport, 
et  que  cependant  l'Espagne  s'ôterait  ainsi  un  moyeo 
de  négocier  avec  quelque  avantage*. 

L'électeur  avait  continué  d'habiter  le  château  de 
Compiègne  *.  A  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereaft 


'  Mémoires  de-  l'abbé  Mitlul  (Nouvelle  Collection  do  mémi 
loire  de  France,  t.  S),  p.  228. 

»  Ihid. 

*  ■  Où  —  selon  Dangeau  —  il  avail  faii  venir  mademoiselle  de  Monti^ 
V  aver  sa  famille.  «  El  il  ajoute  :  o  n  y  a  lonf[tcmps  qu'il  a  un  grand  Hl> 
»  chcmcnt  pour  elle.  «  (Journal,  t.  XHI,  p.  412.) 

Dangean  dit  ailleurs  : 

u  Mademoiselle  de  Montigny,  parfaitement  belle  el  bien  fai(«,  ^loil 
noinesse  de  Mons,  dont  son  pJTc  i?toii  gouverneur  quand  le  roi  le  priv. 
I.'iilecteur  de  Bavière  en  devint  amoureux  apr^  m.idame  d'Arrn,  mArr  <£> 
comte  de  Bavière,  el  l'a  élè  jusqu'à  sa  mort.  Le  comte  d'Albert,  ptrda  ^ 
France,  t'étoit  accroché  a  lui  el,  n'ayant  rien,  se  laissa  fllt< 
mademoiielle  de  Uonligny,  k  qui  l'électeur  \-ouloit  faire  une  fortoiw.  D 


CHAPITRE   XIII.  301 

« 

Joseph  P*",  il  sollicita  vivement  Louis  XIV,  qu'il  alla 
voir  à  Marly  \  de  renforcer  son  armée  du  Rhin  et 
de  lui  en  donner  le  commandement  en  chef  :  il  se  flat- 
tait que  cela  lui  fournirait  le  moyen  de  rentrer  dans 
ses  États  et  d'empêcher  1  élection  de  larchiduc  Charles 
à  l'empire.  Le  roi  condescendit  à  la  double  demande 
de  l'électeur,  et  Maximilien-Emmanuel  se  disposa  à 
partir  pour  l'Allemagne  dès  que  les  troupes  qui 
devaient  être  détachées  de  l'armée  de  Flandre  pour 
celle  du  Rhin  se  seraient  mises  en  marche  *.  Cette  der- 
nière armée  se  trouvait  sous  les  ordres  du  maréchal 
dTIarcourt.  Le  maréchal  vit  avec  un  grand  déplaisir 
que  le  commandement  lui  en  était  retiré  :  il  repré- 
senta que,  malgré  les  renforts  qui  allaient  lui  être 
envoyés,  il  ne  serait  pas  assez  supérieur  aux  ennemis 
pour  exécuter  quelque  entreprise  importante  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  voyait  pas  ce  que  l'élec- 
teur viendrait  faire  à  l'armée,  «  sinon  de  leur  apporter 
«  un  nouvel  embarras  dans  leur  courte  subsistance, 
«  aussi  bien  que  dans  les  finances  »  ;  que  ce  qu'on 


donna  immensément,  fil  le  comte  d* Albert  son  grand  écuyer,  et  souvent  son 
ministre  en  France  et  dans  d'autres  cours.  Sa  famille  fut  outrée  d*un  si 
étrange  mariage.  Après  la  mort  de  Télectcur,  en  1726,  Télecteur  son  fils  ne 
B'aceommoda  point  de  ce  qui  avoit  régné  sous  son  père,  et  le  comte  d*Albert 
revint  en  France  avec  sa  femme,  qui  avoit  hérité  beaucoup  de  son  frère  (le 
prince  de  Berghes),  mort  sans  enfants.  Hs  prirent  le  nom  de  princes  de 
Grimberghe,  sans  rang  ni  honneurs,  et  n*ont  qu*une  fille  unique,  qui  aura 
d'immenses  biens.  »  {Journal,  t.  XIII,  p.  186.) 

*  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VI,  p.  99.  —  Dangeau»  Journal,  t.  Xïll, 
p.  412. 

*  Mémoires  militaires  relatifs  à  la  succession  d'Espagne,  t.  IX,  pp.  398, 
539,543. 
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pourrait  entreprendre  ne  conviendrait  ni  au  roi  ni  j 
l'électeur  lui-même  '. 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  V,  c<îdant  aux  instances 
pressantes  du  roi  son  aïeul,  consentit  que  l'éleclenr 
entrât  en  possession  des  provinces  de  Namur  et  i\o 
Luxembourg.les  seules  qui  lui  restassent  des  Pays-Bas'. 

Maximilien-Emmanuel,  le  3  juillet,  quitta  Paris,  où 
il  se  trouvait  depuis  plusieurs  jours,  ()our  se  rendre  à 
Nnmur^;  il  y  arriva  le  6;  le  duc  de  Marlborongh 
lui  avait  courtoisement  envoyé  les  passe-ports  dont  il 
lui  avait  fait  la  demande  pour  sa  cxnir,  ses  équipages 
et  ses  meubles  qui  étaient  à  Compiùgue  *.  Après  avoÏT 
assisté,  è  la  cathédrale,  à  un  Te  Deum  que  l'évèipie, 
le  comte  Ferdinand  di;  Berlo  de  Brus,  chanta  en  son 
honneur,  il  reçut  dans  son  palais  les  supérieurs  des 
ordres  religieux,  la  noblesse,  le  conseil  provincial  et 
le  magistrat  de  la  ville  *. 

Dès  le  lendemain  il  fit  paraître  un  manifeste  où  il 
protestait  contre  la  convocation  qui  venait  d'avoir 
lieu  du  collège  électoral  de  l'Empire  à  rcffct  de  procé- 
der au  choix  d'un  nouvel  empereur,  sans  que  lui  el 
l'électeur  de  Cologne  eussent  été  appelés  à  y  prendre 
part.  Après  s'être  attaché  à  justifier  su  conduite  dans 
la  guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  maison  d'Aulrid 
et  la  France,  il  y  déclarait  qu'une  élection  qui  ! 

■  Mémoires  mUilairu,  eXc.  I.  IX.  pp.  S44,  .^4.1.  UT,  SSI. 
'  LoUro  du  Bccrélaire  d'£lal  (le  lu  guerre  Voysio  au  roarAîhaJ  de  V\ 
du  3S  juin  ITll.dans  lus  Mfmoirei  milUavts.  etr,,  p.  6tT. 

•  Mercure  bùloi'iiftie,  l.  Ll,  p^  90. 

*  TV  lellrn  and  dttpatches  of  John  ChurchUl,  etc. ,  l.  V,  p.  393 
^  Stanislas    IIOhhans,    MaximilU»  ■  Emmanuel,   comte   it    . 

pp.  ii-îi.  iBiilUiùit  de  l'Académir  royale  de  Betgviue,  ï*  «érie,  I. 
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lite  alors  que  deux  électeurs  seraient  exclus  du  col- 
llégo  électoral,  ^tant  cMitraire  k  la  bulle  d'or,  «  ou  ne 
I «  pourrait  lui  imputer  It's  désordres,  la  confusion  et 
f  «  les  autres  suites  funestes  que  l'Empire  aurait  à 
I  «  craindre  de  la  violation  de  ses  lois  fondamentales  ". 
I  Son  fr^re,  Joseph-Clément,  avait,  trois  jours  aupora- 
|Tent,  à  Valenciennes,  rendu  publique  une  protestation 
Isemblabie,  mais  plus  dévclopiiée  el  plus  énergique, 
fil  y  disait  explicitement  «que  l'élection  d'un  non- 
(  vel  empereur  qui  se  ferait  sans  l'y  inviter  et  sans  l'y 
I  admettre  serait  nulle  ». 

Le  \\  juillet  Maxim ilien-Emmanuel  écrivit  aux 
conseils  de  justice  des  provinces  de  Namur  et  de 
Luxembourg  que,  le  roi  d'Espagne  lui  ayant  cédé  los 
Pays-Bas,  il  les  en  informait,  afin  qii'ils  eussent  à  le 
reconnaître  pour.Ieur  souverain.  II  les  charf^eait  d'en 
donner  part  aux  villes,  prévôtés,  baillinfïes  et  autres 
offices  subalternes  de  leur  juridiction.  Il  leur  faisait 
savoir  eu  même  temps  qu'il  avait  établi  à  Namur,  lieu 
de  sa  résidence,  un  conseil  d'État',  auquel  ils  auraient 
à  s'adresser  pourtout  ce  qui  concernerait  son  service  et 
le  bien  du  pays.  H  les  assurait,  au  surplus,  dans  la  per- 
suasion de  trouver  eu  eux  la  même  fidélité,  le  même 
zèle,  le  même  attachement  dont  ils  avaient  donné  des 
témoignages  au  roi  Philippe,  qu'il  aurait,  de  son  côté, 
pour  eux  la  bienveillance  et  l'affection  que  méritaient 


l 


Lf.  rcf^alrp  aux  résolulions  de  ce  conseil  d'État,  coinmençaDt  au 
'iOjuilIeinil  el  aniasani  au  39  novembre  17U,  est  aux  Archives  du 
royaumi'-  On  n'y  \oit  figurer,  i^o  qualité  de  conseillers  d'Eial.qiic  le  marquis 
de  Roisin  el  le  baron  de  Groesbeciv.  Gillos-Andrë  Lambicl  y  est  désigné 
tomme  secrétaire  d'Ëtai. 
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de  bons  sujets  ^  Des  lettres  de  la  même  substance 
furent  adressées  par  lui  aux  états  des  deux  provinces, 
ainsi  qu'aux  magistrats  de  Namur  et  de  LuxeInbouI^^ 

Ce  jour-là  était  l'anniversaire  de  sa  naissance  ;  la 
ville  de  Namur  le  célébra  par  des  fêtes  afixquelles  il 
assista  avec  l'électeur  de  Cologne  ^.  Le  jour  suivant  les 
états  et  le  magistrat  lui  présentèrent  leurs  félicitations 
sur  son  avènement  à  la  souveraineté  du  pays  *. 

Il  partit,  le  13,  pour  Luxembourg,  où  il  fit  son 
entrée  le  18.  Les  détails  nous  manquent  sur  la  ma- 
nière dont  il  fut  accueilli  dans  la  capitale  du  duché  : 
mais  elle  dut  être  cordiale  et  brillante,  à  en  juger  par 
l'adresse  que  lui  présentèrent  les  états  en  réponse  à  sa 
notification  du  11  et  par  un  imprimé  où  figurent  les 
inscriptions,  les  emblèmes,  les  devises  dont  les  rues  et 
les  places  de  la  ville  étaient  ornées  A  son  entrée  '  : 

^  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  t  II,  p.  365. 

•  Registre  du  conseil  d'État. 

'  M.  Stanislas  Bormans  parle  avec  détail  de  ces  fôles  dans  sa  notice. 
L'électeur  de  Cologne  était  arrivé  k  Nanïur  le  6  juillet,  quelques  heure» 
avant  son  frère . 

*  Le  même. 

^  Réjouissance  de  la  ville  de  Luxembourg  à  l'arrivée  de  Son  AUess^^ 
Électorale  M aximilien- Emmanuel 4uc  de  la  haute  et  basse  JSavî^rf  ,elc.,elc  — 
M.DCC.XI,  in-4<*de  10  pages. 

Comme  échantillon  des  inscriptions  qu'on  lit  dans  cet  imprimé,  doi& 
citerons  la  suivante,  laquelle  était  placée  au-dessous  «  d*un  Jardin  expo 
«  aux  rayons  du  soleil  levant  »  : 

Les  richesses  de  Flore 
Languissantes  dans  un  Jardin 
Lèvent  la  tôte  le  matin 
Aux  premiers  rayons  de  l'Aurore. 

Ainsi  tout  Luxembourg 
Retentit  de  cris  d'allégresse  : 
Prince,  le  peuple  et  la  noblesse 
Applaudit  à  votre  retour. 
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a  Nous  prenons  la  liberté  de  supplier  en  très  pro- 
«  fond  respect  Votre  Altesse  Sérénissime  Électorale  — 
«  disaient  les  états  dans  leur  adresse  —  de  nous  per- 
«  mettre  de  la  féliciter  sur  la  cession  qui  lui  a  été  faite, 
«  et  de  nous  faire  la  grâce  d'être  pleinement  persuadée 
«  que,  n'ayant  rien  plus  à  cœur,  à  l'exemple  de  nos 
«  ancêtres,  que  de  nous  conformer,  avec  tout  le  peuple 
«  de  cette  province,  aux  volontés  des  souverains  qui 
a  nous  sont  ordonnés  par  la  providence  divine,  nous 
a  sommes  tout  prompts  à  obéir  à  celle  de  Sa  Majesté 
«  et  aux  ordres  de  Votre  Altesse  Sérénissime  Électo- 
c(  raie,  à  laquelle  nous  ne  manquerons  pas  de  fidélité 
<c  ni  d'attachement  pour  son  service,  comme  nous 
«  nous  sommes  toujours  efforcés  de  faire  envers  nos 
«  souverains.  Nous  y  sommes  d'autant  plus  portés  que 
a  nous  sommes  très  convaincus  de  la  bénignité  de 
<c  Votre  Altesse  Sér^iissime  Électorale,  par  les  grâces 
ce  et  protection  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  nous  accorder 
«  pendant  son  gouvernement  en  qualité  de  vicaire 
«  général  de  Sa  Majesté  en  ses  Pays-Bas,  et  qu'elle  veut 
«  bien  nous  gratifier  de  sa  bienveillance  et  afiection 
«  paternelle  * .  » 

Maximilien-Emmanuel  compléta,  pendant  son  sé- 
jour à  Luxembourg,  l'organisation  de  son  gouver- 
nement en  instituant  un  conseil  des  finances  *.  Ce  fut 

^  Archives  des  c^lats . 

*  Décrol  du  il  août  1744.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autinchiens,  t.  II, 
p.  374.) 

Il  est  k  remarquer  que,  dans  les  comptes  de  la  recette  générale  de  Namur 
4744,  4742  et  4743,  conser^ es  aux  Archives  du  royaume,  on  ne  trouve, 
mme  faisant  partie  du  conseil  des  finances,  que  Barthélémy  Thierrv',  qua- 
de  conseiller,  et  Nicolas  Pasquet,  qualifié  de  greffier. 
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là  encore  qu'il  prit  des  mesures  importantes  pour  l'ail- 
minislration  de  la  justice  dans  les  deux  provinces  où 
son  autorité  était  reconnue. 

Aux  termes   de  leur    institution,   les  conseils   de 
Namur  et  de  Luxembourg  ne  prononçaient  pas  en 
dernier  ressort  comme  les  conseils  de  Brabant,  de 
Gueldrc  et  de  Hainaut,  mais  il  y  avait  appel  de  leurs 
sentences  devant  le  grand  conseil.  Après  la  réduction 
de  Malines  par  les  alliés,  un  décret  de  Philippe  V  '  sub- 
stitua au  grand  conseil,  pour  cette  partie  de  ses  attri- 
butions, le  congeil  de  Hainaut. Mons  ayant  été  conquis, 
à  son  tour,  par  les  armes  de  la  coalition,  il   n'y  eut 
plus  de  tribunal  auquel  les  justiciables  luxembour- 
geois et  namurois  pussent  se  pourvoir  contre  les  sen- 
tences des  conseils  de  leurs  provinces.  Maximilicn- 
Emmanuel  était  à  peine  entré  en  possession  de  l'a utoritë 
souveraine  que  des  plaintes  nombreuses  lui  parvinrent 
à  ce  sujet  ;  il  y  fit  droit  en  donnant  une  déclaration  ' 
qui  attribuait  au  conseil  de  Luxemboui^  la  décision, 
en  appel  et  en  dernier  ressort,  des  sentences  rendues 
par  celui  de  Namur,  et  réciproquement  au  conseil  de 
Namur  la  décision  des  sentences  de  celui  de  Luxera- 
bourg.  Par  la  m?me  déclaraiion  il  combla  un  autres 
vide  qu'il  y  avait  parmi  les  corps  cliai^és  d'admi- 
nistrer la  justice,  en  établissant  une  délégation  poi^^ 
connaître  des  appels    interjetés  de  la  chambre  d^    ' 
domaines  et  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  duck=a 
de   Luxembourg  et  comté  de   Chiny  :   la  chamb-^ 

'  Du  10  janvier  1708.  {Ordonnancti  dn  Pays-Ba>  autrichùns.  I. 

p.  m.) 

'  U  3  wpiembr«  {1i\.{Ihid.,  p.  377.J 


CHAPITRE   XIII. 


Lprême,  devant  laquelle  on  portait  ces  apf>els  et  qui, 
après  la  bataille  de  Ramillies,  avait  été  transférée  de 
Bruxelles  à  Mons,  n'cxislait  plus  depuis  que  cette  der- 
nière ville  était  tombée  aux  mains  des  alliés. 

Maximilicn-Emmanuel  avait  renoncé  à  aller  com- 
mander l'armée  du  Rhin  '  :  il  séjourna  à  Luxembourg 
[usqu'au  8  octobre.  Il  reprit,  ce  jour-là,  le  chemin  de 
Plamur,  "  laissant  les  états  et  le  peuple  très  contents 
m  de  lui*  ». 

Ce  prince,  nous  en  avons  fait  déjà  l'observation, 
jfiimait  les  fêtes,  les  plaisirs,  les  divertissements  de 
tout  genre.  S'il  ne  fît  pas  de  Namur,  pendant  qu'il  y 
résida,  comme  le  dit  avec  exagération  l'historien  Gal- 
lîot,  «  un  des  plus  agréables  séjours  de  l'Europe  »,  on 
peut  affirmer  du  moins  que  sa  présence  et  celle  de  sa 
eour  y  produisirent  une  animation,  un  mouvemeut 
qu'on  n'y  connaissait  pas  jusqu'alors.  Le  spectacle 
Stait  un  de  ses  amusements  favoris  :  il  fit  venir  à 
Namur  une  troupe  de  comédiens  dont  l'entretien  lui 
coûta  des  sommes  assez  considérables,  et,  comme  la 
ville  n'avait  point  de  théâtre,  il  fallut  approprier  à 

^ cette  fin  l'école  dominicale ,  «  non  sans  observations 
ic  de  la  part  des  directeurs  de  cet  établissement  sur 
«  l'inconvenance  qu'il  y  avait  de  faire  servir  à  im 
"  usage  aussi  profane  une  fondation  pieuse  '  ».  Le 
H  novembre  les  manufacturiers,  les  commerçants  et 
la  géoéralité  des  métiers  de  la  ville  lui  offrirent,  sur 


•  Mémoires  mUiUàm,  etc.,1.  IX,  p. 559. 

■  Ce  sont  les  cxpresEÎODB  coDsignÉes  dans  lu  rcgislrc  des  <^lalH  i|ui 
ir titre  :  Protocole  n"  3,  anniîes  1702-1716. 
S  DoRHA^s,  notice  ci 
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la  place  Saint-Rcmy,  une  fête  d  un  caractère  assez 
original.  Ils  avaient  imaginé  de  faire  représenter  ce 
qui  constituait  la  nature  et  la  richesse  de  la  province 
par  quatre  troupes  de  danseurs  :  les  forêts  par  des 
faunes,  les  rivières  par  des  matelots  avec  des  rames, 
les  mines  par  des  forgerons  armés  de  marteaux,  les 
campagnes  par  des  paysans.  Ces  quatre  troupes  dan- 
sèrent successivement  im  ballet  sur  un  théâtre  spa- 
cieux élevé  au  milieu  de  la  place  et  où  Ion  voyait, 
sortant  du  sein  d'une  montagne,  un  palmier  d'une 
grandeur  énorme  au  tronc  duquel  étaient  attachées 
les  armes  de  l'électeur  avec  celles  des  provinces  qui 
lui  obéissaient.  A  la  fin  de  chaque  ballet  des  fanfares 
se  faisaient  entendre,  et  les  bourgeois  y  répondaient 
par  des  déchaînes  de  mousqueterie  \ 
Les  états  du  Namurois  et  du  Luxemboui^  avaient, 

^  Fcte  donnée  à  Son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  prince  souverain  df^ 
Pays-Bas,  par  les  manufacturiers,  commerçans  et  gdnéralitti  dés  métiers 
delà  ville  de  Namur,  sur  la  place  Saint-Rcmy,  /*H  de  novembre  i7li  - 
In-4<*  de  8  pajçes. 

Dans  la  ih^licace  à  rélecteur,  les  manufacluriers,  etc.,  sVxpriiiient  ain&>^ 
M  Monseij^nour,  ce  n'est  ni  ratteule  de  ses  grAces,  ni  la  crainte  de  son  p^ 
«  voir,  qui  nous  fait  venir  aux  pieds  de  Votre  Altesse  Électorale  fassu  v 
«  d'une  fidélité  inviolable  :  Taffectueuse  tendresse  que  nous  avons  pour  cz 
«  n'a  rien  d'intéressé,  et  le  seul  plaisir  d'être  sous  sa  domination  ca 
«  cette  abondance  de  joie  que  nous  ressentons,  etc.  » 

Chacune  des  quatre  troupes  de  danseurs  adresse  son  complimeol 
prince  ;  voici  relui  des  paysans  : 

Si,  pour  témoigner  notre  Joie 
Au  nouveau  souverain  que  le  Ciel  nous  envoie. 

Nous  en  usons  rustiquement, 
Il  ne  faut  pas  juger  des  choses  par  l'écorce  : 
Nous  l'aimons,  il  est  vrai,  peu  délicatement, 

Mais  Dieu  sait  avec  quelle  force  ! 
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sans  difficulté,  reconnu  Maximilien-Emmanuel  pour 
leur  souverain,  sur  la  simple  notification  de  l'électeur 
que  les  Pays-Bas  lui  avaient  été  cédés  par  le  roi  d'Es- 
pagne. Mais,  suivant  une  coutume  qui,  dans  toutes 
ces  provinces,  avait  la  force  d'une  loi  fondamentale,  le 
prince  n'était  légalement  investi  des  attributs  de  la 
souveraineté  qu'après  qu'il  y  avait  été  inauguré,  c'est- 
à-dire  après  qu'il  avait  publiquement  juré  aux  repré- 
sentants de  la  nation  le  maintien  de  leurs  droits  et 
privilèges,  et  que  ceux-ci  lui  avaient  fait  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité.  Maximilien-Emmanuel  ne 
l'ignorait  pas  :  il  savait  aussi  qu'il  ne  pouvait  songer 
à  son  inauguration  tant  qu'il  n'aurait  point  des  lettres 
patentes  de  Philippe  V  qui  lui  fissent  cession  des  Pays- 
Bas  en  due  forme  et  déliassent  les  sujets  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté  à  ce  monarque. 

Il  faisait  des  démarches  incessantes  à  Versailles 
afin  que  ces  lettres  lui  fussent  envoyées;  Louis  XIV, 
de  son  côté,  jaloux  de  dégager  la  parole  qu'il  avait 
donnée  à  l'électeur,  agissait  vivement  auprès  de  son 
petit-fils  \  Mais  la  cour  de  Madrid  montrait  toujours 
la  même  répugnance  à  renoncer,  par  un  acte  solennel, 
à  des  pays  qui,  depuis  deux  siècles,  faisaient  partie  de 
la  monarchie  espagnole  ;  le  comte  de  Bergeyck  lui- 
même,  craignant  qu'une  cession  en  forme  des  Pays- 
Bas  ne  rendît  la  paix  ou  plus  difiicile  ou  plus  coûteuse, 
y  était  contraire  *.  Enfin  Philippe  V  se  résigna.  Sous 

*  V,  rinstruclion  donnée  par  Louis  XîV,  le  5  août  i7i1,  au  marquis  de 
Ronnal,  envoyé  en  Espagne,  et  ses  lettres  à  ce  ministre,  ainsi  qu'à  Phi- 
lî  ppe  V,  dans  les  Mémoires  de  l'abbé  MUlot,  pp.  244,  247,  248 . 

^  Ibid.,^.  247. 
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la  date  du  2  janvier  1712  il  fit  expédier  des  lett 
par  losquelles,  en  conformité  du  traita  du  7  novem*" 
bre  1702,  il  cédait  au  roi  très  chrétien  les  Pays-Bas, 
pour  être  transférés  par  lui  à  l'électeur  de  Bavière. 

Louis  XrV,  ayant  reçu  ces  lettres,  ne  les  trouva  [«ls 
à  son  gré  ;  il  jugea  convenable  que  les  Pays-Bas 
fussent  cédés  en  droiture  à  l'électeur,  et  il  demanda 
à  son  petit-fils  d'autres  patentes,  conçues  ainsi  qu'il  le 
désirait  '. 

Cette  demande  fut  un  nouveau  sujet  de  contrariété 
pour  la  cour  de  Madrid.  Il  semblait  au  roi  d'Espagnr 
«  que  c'était  trop  donner  à  l'électeur  de  Bavière  qup 
«  de  lui  faire  la  cession  avec  la  même  étendue  qu'il 
«  l'avait  faite  au  roi  son  grand-père  ",  et  il  lui  parut 
qu'il  pouvait  avec  justice  y  apporter  des  restrictions*. 
Trois  patentes,  auxquelles  on  conserva  la  date  du 
2  janvier,  furent  en  conséquence  dressées  par  ses 
ordres  :  l'une  en  tout  semblable  à  celle  qu'il  avait 
envoyée  au  roi  très  chrétien  ;  la  deu.xième  contenant 
des  restrictions  d'une  certaine  importance;  la  troi- 
sième avec  la  réserve  que  l'électeur  et  ses  descendants 
ne  dis]»oseraient  des  Pays-Basqu'en  faveur  des  princes 
de  leur  maison.  Il  envoya,  le  6  mai's,ces  trois  patentes 
au  comte  de  Bergeyck,  en  qui  il  avait  la  plus  grande 
confiance,  poiir  en  faire  l'usage  qu'il  jugerait  à  propos, 
Bergeyck,  après  en  avoir  consulté  avec  les  ministre;»- 
de  Louis  XIV,  leur  délivra  la  première. 

Ces  faits,  qui  n'ont  pas  été  connus  jusqu'ici,  explL- — 

'  LeitK  [lo  Philippe  V  au  comie  de  Bergeyck  du  45  janvier  11  ii.  (ArehiiL--^ 
de  M.  In  cornu- de  Bci^jck,  it  Anvers.) 

*  r.eUre  de  Philippe  V  i  Bei^cyck  du  6  mars  1714.  (Ibid.) 
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quent  comment  l'électeur  ne  reçut  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai  1712  la  patente  qu'il  attendait 
avec  tant  d'impatience.  Il  s'empressa  de  convoquer  les 
états  de  Namur,  pour  leur  en  donner  connaissance  *  ; 
il  les  informa  en  même  temps  qu'il  avait  fixé  son 
inauguration  au  17  mai  ^. 

*  D  ne  leur  fit  communiquer,  ainsi  qu'aux  états  de  Luxembourg  —  on 
ignore  pourquoi  —  que  les  articles  de  la  patente  par  lesquels  les  Pays-Bas 
lui  étaient  cédés  et  lès  sujets  de  ces  provinces  étaient  déliés  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  avaient  prêté  à  Philippe  V.  Le  comte  de  Bergeyck,  en  ayant 
été  instruit,  écrivit,  le  4  août  1742,  au  baron  de  Malknecht,  ministre  intime 
de  rélecteur,  pour  lui  en  exprimer  son  étonnement  :  «  11  est  extrêmement 
«  contre  Phonneur  et  la  réputation  du  roy  (Philippe  V) — lui  disait-il — que 
«  les  estats,  conseils  et  magistrats  n'ayent  vu  qu'un  extrait  de  la  cession, 
«  sans  aucune  condition  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  privilèges  et 
«  immunitcz  :  ce  qui  fait  juger  pareillement  à  tous  ceux  qui  possèdent  des 
a  offices,  fermes  et  engagements  que  Sa  Majesté  les  a  entièrement  aban- 
«  donnés,  ce  qui  dans  la  suite  pourroit  leur  estre  à  tous  d'un  préjudice 
«  irréparable...  »  Le  i2  octobre  l'électeur,  qui  était  en  ce  moment  à  Com- 
piègne,  envoya  aux  états  et  aux  conseils  de  justice  une  copie  authentique 
des  patentes  tout  entières,  avec  ordre  de  les  enregistrer  dans  leurs  registres 
et  d'arracher  de  ceux-ci  l'extrait  qu'il  leur  avait  transmis  précédemment. 
{V.  Ordannatices  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  II,  p.  429.) 

Soit  qtt*il  n'eût  pas  été  informé  à  temps  de  cette  disposition,  ou  qu'il  conçût 
quelque  défiance,  Bergeyck,  qui  était  à  la  veille  de  partir  pour  l'Espagne, 
se  rendit  à  Namur  et  à  Luxembourg  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
afin  de  communiquer  lui-même  aux  états  les  patentes  du  2  janvier.  (Gazelle 
de  France,  année  4712,  p.  ^^S.-^ Meixure hisloiique^i.  LUI,  p.  538.) 

L'original  de  ces  patentes  avait  été  envoyé  par  l'électeur  au  secrétaire  de 
son  conseil  d'Ëtat  à  Namur,  Lamblet,  pour  qu'il  en  fît  faire  les  copies 
authentiques  qui  devaient  accompagner  sa  lettre  du  42  octobre.  Il  resta 
entre  les  mains  de  Lamblet  jusqu'au  42  avril  de  l'année  suivante.  Ce  jour-là 
il  le  remit,  clos  et  cacheté,  au  sieur  de  la  Montagne,  chargé  par  le  baron  de 
Halknecht  de  le  reprendre.  {Une  Visile  aux  Archives  elà  la  Bibliollièque 
9^iUes  de  Munich,  p.  77.) 

'  Stanislas  Bormans,  notice  citée,  p.  35. 
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Cette  cérémonie  se  fit  avec  le  pins  grand  apparat. 
Après  la  messe  célébrée  dans  la  cathédrale  de  Saint- 
Aubin,  l'électeur,  les  mains  posées  sur  l'Évangile,  ju 
«  qu'il  garderait  les  églises  et  suppôts  d'icellcs, 
«  nobles,  féodaux,  oppidains,  commun  an  tés,  veuves 
«  et  orphelins  des  villes,  pays  et  comté  de  Namiir  en 
«  leurs  droits,  usages,  lois  et  coutumes  louables  et 
«  anciennes  ».  Deux  députés  de  l'état  ecclésiastique, 
deux  députés  de  l'état  noble  et  deux  députés  de  l'état 
tiers,  délégués  par  les  trois  membres,  lui  jurèrent,  à 
leur  tour,  «  que  les  prélats,  nobles,  féodaux,  oppi- 
«  dains  et  communautés  du  pays  et  comté  de  Namur 
«  lui  seraient  bons,  vrais  et  loyaux  sujets  cl  sem- 
«  teurs,  comme  ils  devaient  et  étaient  tenus  d'être  à 
«  leur  prince  et  seigneur  ».  Ces  serments  prêtés,  les 
cris  de  rive  l'éfecteiir!  Vive  le  comte  rfp  iSfimur,  notre 
sourerahi!  retentirent  dans  toute  l'église.  I^  Te  Deum 
fut  chanté  ensuite.  L'électeur  dina  en  public,  .servi 
par  les  seigneurs  de  sa  cour.  Le  .soir  il  y  eut  apparte- 
ment au  palais  où  toutes  les  dames  de  qualité  de  1 
province  avaient  été  conviées;  Sou  .-Mlosse  Sérénis.<in] 
Électorale  leur  fit  servir  un  souper  somptueux,  auquel 
elles  prirent  part  nu  son  des  timbales  et  des  trom- 
pettes. Les  journées  du  18  et  du  19  furent  consncrt 
à  de  nouvelles  fêtes,  qui  se  terminèrenl  par  une  ï 
mination  magnifique  de  toute  la  ville'. 

'  Ces  fôLoB,  ainsi  que  l'inauguration  <k-  l'i^loclrur,  sonl  diVrilc 
M.  Suniilas  Bormans  dans  sa  nolicr. 

On  en  trouve  une  deacriplion  plu*  H^iaillt^  dans  tin  imprinx*  d«  40 
în-^*  intitula  :  Réjoiimance»  cl  cMmotuti  (aiUt  h  l'inauguratiim  it 
AlUsu  S&énUiime  ÉUctorale  de  Bavtire,  touvtram 
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Maximîlien-Emmaniiel  ne  jugea  pas  à  propos  de 
procéder  en  personne  à  son  inauguration  comme  duc 
de  Luxembourg;  il  s'y  fit  représenter  par  le  baron 
d'Ouren,  lun  des  membres  de  son  conseil  d'État  :  la 
cérémonie  eut  lieu  le  29  mai^ 

Namiir,  le  47  may  4742  :  Namur,  chez  Charles-Gérard  Albert,  imprimeur 
de  Son  Altesse  Sérénissime  Électorale.  Cette  description  est  dédiée  à  TéieC' 
teur  par  «  ses  très  humbles,  très  respectueux  et  très  fidèles  sujets  les  peu- 
a  pies  de  la  province  et  comté  de  Namur  » .  L*élogc  suivant  de  Maximilien- 
Emmanuel  v  sert  de  conclusion  :  «  Son  Altesse  Sérénissime  Électorale  n'a 
a  rien  refusé  de  toutes  les  grâces  que  ses  sujets  ont  pris  la  liberté  de  lui 
ce  demander.  Ce  grand  prince  a  bien  voulu  se  promener  dans  toutes  les  rues, 
«  s*infonner  de  tout  et  laisser  partout  des  marques  de  sa  bienveillance  et 
«  de  sa  générosité  électorale.  Il  écoutoit  avec  douceur  et  répondoil  avec 
«c  bonté  aux  demandes  de  tous  ses  sujets,  anoblissant  les  uns,  donnant 
«  aux  autres  le  droit  de  bourgeoisie  et  parlant  à  tous,  non  comme 
«  un  maître,  mais  comme  un  père  qui  regarde  ses  sujets  comme  ses 
«  enfants.  » 

En  regard  des  démonstrations  consignées  dans  les  documents  officiels  il 
n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  placer  une  réflexion  que  faisait  le 
Mercure  historique  (t.  LUI,  p.  45,  cahier  de  juillet  i712)  : 

<c  Les  honnêtes  gens  —  disait-il —  ne  regardent  que  comme  une  espèce 
de  comédie  le  rôle  que  Ton  a  fait  jouer,  depuis  quelque  temps,  à  Télccteur 
de  Bavière  à  Luxembourg  et  ii  Namur,  où  ce  prince  achève  d'épuiser  les 
peuples  de  ces  deux  provinces  par  des  cérémonies  d'hommages,  d'inaugu- 
rations, de  réjouissances  qui  leur  coûtent  des  sommes  considérables.  Ceux 
qui  savent  que  la  reine  d'Angleterre,  de  concert  avec  la  France,  destine  les 
Pays-Bas  à  l'empereur  ou  à  servir  de  barrière  à  la  Hollande,  ne  voient 
qu'avec  chagrin  qu'on  se  joue  ainsi  de  la  crédulité  de  ces  peuples  et  qu'on 
profane  en  quelque  façon  les  choses  saintes,  en  faisant  faire,  dans  ces 
vaines  cérémonies,  des  actions  de  grâces  fort  sérieuses  et  des  serments 
solennels  et  réciproques  sur  les  saints  Évangiles  entre  ces  pauvres  gens  et 
enr  nouveau  souverain,  qui  sont  également  le  jouet  de  la  France.  » 

On  sait  que  le  Mercure  se  publiait  à  La  Haye. 

*  Bulletins  de  la  Commission  royale  d*histoire,  A*  série,  t.  Il,  p.  45.  — 

ERRET,  Essai  sur  Vhistoire  de  Luxembourg  (MS.),  t.  1«',  p.  682. 
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L'électeur  envoya  en  Espagne,  pour  remercier  Phi- 
lippe V  de  la  cession  qu'il  venait  de  lui  faire,  le  comte 
d'Albert,  frère  du  duc  de  Chevreuse'.  An  mois  d'août 
il  partit  pour  la  France;  il  voiJait  attendre  là  l'issue 
des  négociations  qui  s'étaient  ouvertes  à  Utrccht.  Ce 
ne  fut  pas  d'abord  au  château  de  Compiègne  qu'il  se 
rendit,  mais  il  alla  descendre  dans  une  maison  que  son 
ministre,  le  comfe  de  Monasterol,  avait  louée  à 
Chaillot,  près  de  Paris;  le  30  août  il  vit  Louis  XJV  h 
Fontainebleau*.  Après  l'hiver,  passé  à  Compiègne,  i! 
désira  se  rapprocher  de  la  cour,  et  s'établit  à  Suresnes 
dans  une  maison  qu'un  des  propriétaires  de  l'endroil, 
M.  Sîlvain,  avait  mise  à  sa  disposition  :  de  là  il  allait 
fréquemment  chasser  avec  le  roi  à  Marly  et  à  Ver- 
sailles; il  prenait  part  aux  divertissements  qui  s'y  A 
naient,  mais  surtout  au  jeu,  pour  lequel  il  était 
sionné*. 

-  Relatioiu  verUabUt  de 


'  Dangeau,  Journal,  l.  XIV,  |>.  156, 
\^.  4U. 

*  Dangeau,  Joiirtwl.  t.  XIV.  p.  806  et  215.  —  D'après  le  Mercure  hii- 
torique,  ce  snrail  Ip.  30  aoùl  qu'il  se  serai!  rendu  i  Foolaiaebleau,  où  il  cul 
avec  le  roi  plusieurs  conférences,  auxquelles  le  marquis  de  Torcf  u«sU. 

''  Saint-Simon,  Ménwiru,  t.  VI,  p.  40S.  —  Dangeap,  Journal,  I.  XIV. 
pp,  360,  368,  370.  376,  380,  388,  389. 

Le  Journal  de  Dangeau  el  le«  Mémoires  ilo  Saint-Simon  foumisseni  drt 
prouves  muUipli6«  de  la  passion  du  t'éleclcur  pour  le  jeu.  En  voici  um- 
entre  beaucoup  d'aulres;  c'est  Oaugcau  qui  parle:  «  Le  4  mai  1713,  li 
u  Marly,  l'élecleur  de  Bavière  vini  a  la  chasse...  Le  jeu  commctica  daiislu 
n  salon  avant  huit  heures.  SitOt  que  monseipieur  le  duc  de  Borry  y  bt 
o  entr^,  l'élocleur,  qui  avoil  donné  ordre  qu'on  ravonll,  y  arrîn  du» 
H  l'instant;  on  joua  jusqu'au  souper.  L'électeur  alla  souper  dux  lo  eue 
>  d'Aniin,  et  on  recouinienva  le  jeu  quand  monseigneur  le  dnc  do  Betty 
«  fui  sorti  du  cabinet  du  roi .  L'électeur  se  remit  au  j<rD,  qui  dure  Jnaqv'à 
H  quatre  heures  du  nutin...  »  (JourtuU,  I.  XIV,  p.  396.) 


illait 
Ver-        I 
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Pendant  ce  temps  le  congrès  d'Utrecht  décidait  de 
son  sort.  On  a  vu  qu'aux  termes  du  traité  conclu, 
le  11  avril  1713,  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  Louis  XIV  devait  faire  donner  par  Télecteur  un 
acte  qui  transmettrait  les  Pays-Bas  aux  états  généraux 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.  Maximilien-Emma- 
nuel  signa  cet  acte  le  8  mai,  à  Suresnes  K 

Pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Fontainebleau  au  mois  de  septembre  de  la 
même  année,  Télecleur  perdit  au  jeu  quatre-vingt-seize  mille  francs.  (Ibid., 
p.  485.) 

*  Cet  acte  important  n'est  ni  dans  Du  Mont  ni  dans  les  Actes  et  Mémoires 
concernant  la  paix  d*Vtrecht  :  nous  l'avons  trouvé  aux  Archives  royales  de 
La  Haye»  dans  le  tome  II  des  Stucken  specterende  tôt  de  Ferbalen  van  de 
plenipotentiarissen  van  de  Staat  VUtregty  pièce  n°  534.  On  nous  saura  gré 
de  le  faire  connaître  : 

«  Nous,  Maximilien-ëhmanuel,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  la  haute  et 
basse  Bavière,  du  haut  Palatinat,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg 
et  de  Gueldre,  comte  palatin  du  Bhin,  archi-dapifer,  électeur  et  vicaire  du 
Saint-Empire  romain,  landgrave  de  Lcicbtenberg,  comte  de  Flandre,  de 
Hainaut  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire  et  seigneur  de  Malines. 

«  Soit  notoire  à  tous  présents  et  à  venir  que,  désirant  contribuer  de  tout 
notre  pouvoir  au  parfait  rétablissement  du  repos  général  de  la  chrétienté,  et 
pour  cet  effet  accomplir  incessamment  les  conditions  dont  le  roi  très  chré- 
tien est  convenu  et  qu'il  a  promises,  en  notre  nom,  par  le  traité  de  paix  que 
Sa  Msgesté  a  conclu  à  Utrecht  avec  les  seigneurs  états  généraux  des  Pro- 
rinces-Unies  des  Pays-Bas,  signé  par  les  ambassadeurs  plénipotentiaires  de 
Sadite  Majesté  et  ceux  desdits  états  généraux  le  onzième  avril  de  la  présente 
année  1743,  nous,  en  vertu  des  articles  neuf  et  dixième  dudit  traité,  décla- 
rons qu'en  vue  et  pour  le  bien  de  la  paix,  nous  cédons,  tant  pour  nous  que 
pour  nos  hoirs  et  successeurs  nés  et  à  naître,  et  nous  transportons  auxdits 
états  généraux,  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  tout  le  droit  que  nous 
avons  et  que  nous  pouvons  avoir  ou  prétendre  sur  les  Pays-Bas  espagnols, 
soit  en  tout  ou  en  partie,  tant  en  vertu  de  la  cession  que  le  roi  d'Espagne 
nous  en  a  faite  en  pleine  souveraineté  et  propriété,  sans  aucune  réserve  ni 
retour,  par  ses  lettres  du  deuxième  janvier  de  l'année  1712,  qu'en  vertu  de 
quelque  autre  acte,  litre  ou  prétention  que  ce  puisse  être  :  reconnoissant 
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Comme  nous  Tavons  rapporté  plus  haut,  les  troupes 
françaises  évacuèrent  bientôt  après  Namur,  Charleroi 

ceux  de  la  maison  d*Aulriche,  à  qui  nosdits  Pays-Bas  espagnols  appartien- 
dronl  à  ravenir,  comme  légitimes  et  souverains  princes  desdits  Pays-Bas, 
sans  aucune  restriction  ou  réserve  ;  leur  cédant,  donnant  et  transportant 
lesditcs  provinces  en  la  même  forme  et  manière  qu'elles  nous  ont  été 
cédées,  données  et  transportées  par  Sa  Majesté  Catholique  et  comme  noss 
les  tenons  et  possédons  ou  devons  tenir  et  posséder  en  vertu  des  leUres 
patentes  qu*elie  a  fait  expédier  en  notre  faveur,  avec  tous  les  droits,  actions, 
appartenances  et  dépendances  qui  nous  compétent,  touchent  et  que  nous 
avons  auxdits  Pays-Bas  espagnols,  afin  que  ladite  maison  d'Autriche  les 
tienne,  possède  et  en  jouisse  comme  propriétaire  et  souveraine  desdits  Pays- 
Bas  espagnols,  bien  entendu  que  les  réserves  stipulées  dans  ledit  traité 
auront  leur  entier  effet,  savoir  : 

«  I.  Qu'en  conformité  de  l'article  neuvième  dudit  traité  nous  retenions  la 
souveraineté,  les  revenus  et  la  propriété  du  duché  et  ville  de  Luxembourg, 
de  la  ville  et  comté  de  Namur,  de  la  ville  de  Charleroi  et  de  leurs  dépen- 
dances, appartenances,  annexes  et  enclavements,  sauf  le  payement  des 
rentes  constituées  et  hypothéquées  sur  lesdits  revenus,  et  en  jouissions 
jusqu'à  ce  que  nous  soyons  entièrement  rétablis  et  remis  en  possession  de 
tous  nos  États»  biens  et  terres  que  nous  possédions  dans  l'Empire  avant  la 
guerre,  tant  dehors  que  dans  la  Bavière,  à  la  seule  exception  du  Haut-Pala- 
tinal,  lequel  nous  avons  consenti  de  laisser  à  l'électeur  palatin,  avec  la 
dignité  et  le  rang  dans  le  collège  électoral  qui  y  sont  attachés,  pour  en  jouir 
et,  après  lui,  le  prince  Charles  de  Ni^ubourg,  son  frère,  |K'ndant  leur  vie 
seulement  :  bien  entendu  que,  l'un  et  l'autre  cessant  de  vivre,  le  haut  Pala- 
tinat,  ladite  dignité  et  rang  dans  le  collège  électoral  nous  reviendront  il  noos 
et  \i  nos  successeurs  ;  qu'il  soit  cependant  créé  un  neuvième  électorat  dont 
nous  serons  mis  en  possession  et  dans  le  rang  de  neuvième  électeur;  que 
nous  soyons  aussi  mis  en  possession  du  royaume  et  titre  db  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  nous  et  pour  nos  descendans  à  perpétuité. 

«  II.  Suivant  toujours  la  stipulation  faite  par  le  même  article  neuvième, 
nous  conser\Trons  la  souveraineté  et  revenus  de  la  ville  et  duché  de 
Luxembourg  et  de  leurs  dépendances,  appartenances,  annexes  et  enclave- 
ments jusqu'à  ce  que  nous  ayons  été  dédommagés  de  nos  prcHentions  à 
l'égard  du  traité  d'Ilmersheim,  lequel  dédommagement  sera  réglé  par  les 
arbitres  dont  on  conviendra,  dont  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  sera  do 
nombre,  ainsi  que  Sa  Majesté  Britannique  a  bien  voulu  le  promettre. 
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et  Luxembourg;  les  troupes  bavaroises  allèrent  pren- 
dre des  cantonnements  dans  le  plat  pays  du  duché. 

a  III.  En  vertu  du  môme  article  nouviôme,  il  nous  sera  libre,  pendant 
que  nous  conserverons  la  souveraineté  des  susdits  pays,  de  tenir  nos  troupes 
dans  les  dépendances  du  duché  de  Luxembourg,  lesquelles  troupes  n'excé- 
deront pas  le  nombre  de  sept  mille  hommes,  les  seigneurs  états  généraux 
promettant  qu'aucunes  de  leurs  troupes  ne  pourront  passer,  loger  ni 
séjourner  dans  les  dépendances  des  §ays  dont  nous  devons  garder  la  sou- 
veraineté, à  Texception  toutefois  des  troupes  qu'ils  envoieront  pour  les 
garnisons  des  places  de  Luxembourg,  Namur  et  Charleroi. 

u  11  sera  cependant  permis  auxdits  seigneurs  états  généraux  de  faire  voi- 
turer  dans  la  ville  de  Luxembourg,  sans  aucun  emiiéchement  ni  opposition 
quelconque,  toute  sorte  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'ils  trouve- 
ront nécessaires. 

a  IV.  Consentons,  en  vertu  de  l'article  sixième  du  traité  fait  entre  ledit 
roi  très  chrétien  et  les  seigneurs  états  généraux  des  Provinces-Unies,  que  Sa 
Majesté  retire  toutes  ses  troupes  de  la  ville  et  duché  de  Luxembourg,  de  la 
ville  et  comté  de  Namur,  de  la  ville  de  Charleroi  et  de  toutes  leurs  dépen- 
dances, immédiatement  après  la  paix  et  au  plus  tard  en  quinze  jours  après 
réchange  des  ratifications  dudit  traité. 

«  Promettons  de  retirer  en  même  temps  toutes  nos  troupes  desdites  villes 
et  pays,  à  l'exception  des  dépendances  du  duché  de  Luxembourg,  aussi 
bien  que  toutes  les  troupes  de  l'électeur  de  Cologne,  notre  très  cher  frère, 
s'il  y  en  a  pour  lors  quelqu*unes  :  le  tout  sans  aucune  exception. 

«  Consentons  aussi  que  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  la  ville  et 
château  de  Namur,  la  ville  de  Charleroi,  soient  gardés  par  les  troupes  des 
seigneurs  états  généraux,  lesquelles  y  entreront  immédiatement  après  la 
paix,  et  au  plus  tard  en  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications.  Les- 
ditcs  troupefk  y  seront  logées  et  traitées  conformément  au  règlement  fait  sur 
ce  sujet  immédiatement  après  la  paix  de  Ryswick,  lorsque  nous  gouvernions 
les  Pays-Bas  espagnols  pour  le  feu  roi  d'Espagne  Charles  second. 

a  Consentons  pareillement  que  la  ville  et  duché  de  Luxembourg,  la  ville 
et  comté  de  Namur,  la  ville  de  Charleroi  et  leurs  dépendances  contribuent 
leur  quote-part  d'un  million  de  florins,  monnoie  d'Hollande,  qui  doit  être 
assigné  par  an  auxdits  états  généraux,  sur  les  meilleurs  et  plus  clairs 
re\'enu8  desdits  Pays-Bas  espagnols,  pour  l'entretien  de  leurs  troupes  et  for- 
tifications des  villes  et  places  de  leur  barrière  :  les  états  généraux  promet- 
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Aucun  changement  ne  fut  apporté  à  l'administration 
civile  des  deux  provinces,  qui  continuèrent  d'être 
gouvernées  sous  l'autorité  de  l'électeur. 

Ce  prince  était  toujours  à  Suresnes  :  quoiqu'il  u'y 
occupât  qu'une  maison  particulière,  il  y  donnait  des 
fêtes  auxquelles  beaucoup  de  monde  de  Paris  venait 
prendre  part  '.  Le  21  mai  il  eu  avait  offert  une  magni- 
fique aux  dames  de  la  cour  :  il  y  avait  eu  grand  jeu 
et  table  ouverte  toute  la  journée  ;  le  soir  une  comédie 
avait  été  représentée  sur  un  théâtre  fait  exprès  ;  elle 
avait  été  suivie  d'un  bal  qui  s'était  prolongé  pendant 

Unt  cl  9'pngageanl.  de  leur  cûté,  que  leurs  iroupes  ne  nous  Iroubleronl  ea 
uucune  maaièrc  dans  la  possession  de  ta  soureraineié  et  rerenus  desdiie* 
villes  el  pays  pour  toul  le  temps  que  nous  en  devons  jouir. 

«  MoyennaDl  ces  réserves,  nous  cédons,  comme  nous  avons  dficlarf  ci- 
dessus,  donnons  et  transportons  aux  seigneurs  éliils  généraux,  eu  ravenr  de 
la  maison  d'Aairiclie,  lanl  pour  nous  que  jMur  nos  borrs  et  sacccMeura  o6a 
et  â  naître,  Iods  droits  et  actions  que  nous  avons  ou  pouvons  avoir  sur  Irs- 
dits  Pays-Bas  espagnols,  tant  en  venu  de  la  cession  que  le  roi  d'Espsgw 
nous  en  a  faite  qu'en  vertu  de  quelqu 'autre  acte,  litre  ou  prétention  qw  ce 
puisse  être;  déchargeons  et  dispensons  absolumeol  tous  rt  charon  de* 
sujets  desdils  Pays-Bas  espa^ols  des  serments  de  fidélité  qu'ils  nous  ont 
prêtés,  de  toute  Toi,  hommage,  promesse  et  obligation  qu'ils  avoient  i  noo», 
comme  i  leur  seigneur  et  prince  souverain,  les  considérant  désormai* 
comme  quittes,  absous  et  déchargés  desdils  serments,  foi  et  hotnmafe  qoe 
nous  leur  enjoignons  de  prêter  à  la  maison  d'Aulriche,  comme  k  leur  vrai 
prince  et  seigneur  légitime. 

a  Et  alin  que  de  tout  ce  que  dessus  il  conste  ouvcrtcmPal  el  qwt  oc  soit 
chose  ferme  et  stable,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  propi*  m 
cl  y  fait  apposer  noire  grand  scel. 

«  Oonné  k  Suresnes,  le    huitième   mai,  en    l'an  de  grâce  mfl  | 
cent  treize. 

1  M.-EMNANtEt^  Ar-M 
<'  Db  Wilhelv.  X 

•  Dakguu,  Joanuil,  I.  XIV,  pp.  406.  4IS,  iS8. 
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la  plus  grande  partie  de  la  nuit  ^  A  la  fin  de  juin  il 
quitta  Suresnes  pour  s'établir  à  Compiègne  ;  en 
témoignage  de  sa  satisfaction ,  il  fit  présent  à  M.  Sil- 
vain,  le  propriétaire  de  la  maison  qu'il  y  avait  habitée, 
d'un  diamant  de  la  valeur  de  cinq  mille  livres  et  d'une 
bourse  qui  en  renfermait  dix  mille  *.  Au  mois  de  sep- 
tembre il  alla  à  Fontainebleau,  où  la  cour  se  trouvait 
réunie  ;  pendant  plus  de  quinze  jours  la  chasse,  le  jeu, 
le  spectacle  furent  pour  lui,  dans  cette  résidence 
royale,  des  divertissements  non  interrompus'.  Il 
retourna  ensuite  à  Compiègne,  où  il  séjourna  jusqu'au 
milieu  de  décembre  ;  il  y  fit  une  chute,  à  la  chasse, 
qui  lui  occasionna  des  contusions  assez  graves  pour 
l'empêcher  plusieurs  mois  de  monter  à  cheval  ^.  Il 
avait,  quelque  temps  auparavant,  acheté  une  maison 
de  plaisance  à  Saint-Cloud  ^,  pour  l'habiter  alternative- 
ment avec  le  château  de  Compiègne  ;  de  là,  plus  aisé- 
ment encore  que  de  Suresnes,  il  pouvait  aller  voir 
Louis  XIV  à  Marly  ou  à  Versailles  et  courir  le  cerf 
avec  lui. 

Cependant  l'éventualité  prévue  par  l'article  9  du 
traité  de  1713  venait  de  se  réaliser  :  en  vertu  des 
traités  de  Rastadt  et  de  Bade,  Maximilien-Emmanuel 

*  Mercure  historique,  t.  LIV,  p.  670. 
«  TWa.,  t.  LV,  p.  405. 

»  Dancbau,  Journal,  t.  XIV,  pp.  476,  478,  481,  483,  486. 

*  7Wa.,t.  XV,  p.  133. 

»  TWa.,  l.  XIV,  p.  473.  —  Selon  le  Mercure  historique  (t.  LV,  p.  309), 
il  Tavait  payée  cent  el  dix  mille  livres. 

On  \iij  àSins  les  Reîatiotis  véritabtes  de  1715  (p.  207)  qu'à  son  départ 
pour  la  Bavière,  il  donna  cette  maison  an  chevalier  de  Bavière,  son  fils 
naturel. 
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devait  être  rétabli  dans  ses  États  d'Allemagne  avec  la 
dignité,  le  rang,  les  prérogatives  et  tous  les  droits  qui 
lui  avaient  appartenu  avant  •  la  guerre  ;  en  consé- 
quence, il  lui  fallait  abandonner  les  provinces 
Namur  et  de  Luxembourg.  A  la  vérité  on  ne  lui  doi 
nait  pas  le  royaume  de  Sardaigne,  qui  lui  avait  ét,.^ 
promis  :  mais  il  fut  impossible  à  Louis  XIV  d  obten^^ 
cette  concession  de  lempereur,  et  il  fit  comprem 
quoique  avec  peine,  à  1  électeur,  que  ce  sacrifice  éu^^^ 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  paix  K 

Dès  que  les  ratifications  des  traités  de  Rastadt  et        ^^ 
Bade  eurent  été  échangées,  Maximilien-EmmanueL     fit 
partir  pour  Munich  le  baron  de  Malkuecht,  l'un  de       ses 
ministres,  afin  de  régler  avec  ceux  de  l'empereur  t-j^ut 
ce  qui  concernait  l'évacuation  des  places  de  l'électci^nrf 
et  le  rétablissement  de  son  autorité  dans  ce  pays  *. 

Depuis  qu'il  avait  quitté  Namur  au  mois  d'août  ly  it, 
il  n'avait  pas  revu  les  deux  provinces  qui  l'avaient 
reconnu  f>our  leur  souverain.  Le  1®^  décembre  17^43 
adressa,  de  Saint-Cloud,  aux  états  et  aux  conseils  de 
justice  do  Tune  et  de  loutre  des  lettres  par  lesquelles ii 
les  déliait,  ainsi  que  ses  vassaux  et  sujets,  du  serrocflf 
de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté  ^. 


*  Dangeau,  Journal,  t.  XV,  p.  48. 

*  Relation j;  véritables  do  1744,  p.  721. 

*  La  l«'ltr«  aux  doux  conseils  est  dans  les  Ordonnances  des  Paifs-l^ 
autrichiens,  l.  II,  p.  575. 

Voici  Ct'lle  qu'il  écrivit  aux  étals  : 

«  Révérends  pères  en  Dieu,  très  clicrs  et  féaux,  chon  et  féaux,  commt 
en  cxc^ulion  des  traitées  de  paix  conclus  à  Kastadt  et  à  Ilade,  la  souvcfï 
noté  de  la  vilL' et  comté  de  Namur  (de  la  ville  et  duché  de   Luxcmboo 
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5S  troupes  bavaroises  évacuèrent,  quelques  jours 
s,  les  localités  de  la  province  de  Luxembourg  où 
étaient  cantonnées,  et  prirent   le    chemin  de 
emagne. 

aximilien-Emmanuel  prolongea  encore  pendant 
que  temps  son  séjour  en  France.  Le  19  février 
\  il  assista,  à  Versailles,  à  l'audience  solennelle 
Louis  XIV  donna  à  lambassadeur  de  Perse  ^  ; 
ques  jours  après  il  alla  à  Blois  rendre  visite  à  la 
e  douairière  de  Pologne,  Marie-Casimire  de  la 
ige  d'Aquien,  sa  belle-mère,  qu'il  n'avait  jamais 
*.  De  retour  de  Blois,  il  partit  pour  Compiègne,  où 

tre  remise  à  Sa  Majesté  Impériale,  et  qu'ensuite  vous  devrez  prêter  à 
Majesté  le  serment  de  fidélité,  à  quel  effet  il  convient  de  vous  dis- 
r,  ensemble  tous  les  vassaux,  sujets  et  habitants,  de  celui  que  vous 
ivez  prêté,  tant  pour  vous  qu'en  leurs  noms,  lors  de  notre  inauguration, 
rous  en  avons  déchargés  et  dispensés,  comme  par  cette  nous  vous  en 
rgeons  et  dispensons,  avec  cette  réserve  pourtant  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
»a8  encore  entré  ou  payé  de  ce  qui  nous  a  été  accordé  pour  aide,  ou 
ir  nous  a  été  imposé  pour  le  rachat  des  fourragemens  et  cantonnemens 
ous  étions  en  droit  et  dans  la  nécessité  de  faire  pour  la  subsistance  de 
dupes  avant  et  jusques  à  la  signature  de  la  paix,  sera  par  vous  fidèle- 
icqaitté  aux  entrepreneurs  qui  ont  fait  la  fourniture.  £t  nous  ne  dou- 
>oint  de  cette  votre  attention  à  la  justice  de  notre  demande,  après 
toujours  eu  des  preuves  et  des  marques  de  votre  soumission  et  du 
our  nos  intérêts  qui  même  nous  laissent  du  regret  de  vous  quitter. 
,  révérends  pères  en  Dieu,  très  chers  et  féaux,  chers  et  féaux,  le  Sei- 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

k>niié  à  Saint-Cloud  le  premier  décembre  mil  sept  cent  quatorze. 

«  M.-Emanuel. 
«  Db  Wilhelm.  » 
UUUimu  véritables  de  4745,  p.  435.  —  Dangbau,  Journal,  t.  XV, 
I. 
Idatwns  véritables,  p.  452.— Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VU, p.  295. 

21 
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il  fit  le  mariage  de  mademoiselle  de  Montigny  avec 
le  comte  d'Albert,  qu'il  nomma  son  grand  écuyer  K  II 
revint  ensuite  à  Saint-€loud  et  le  18  mars  il  chassa, 
dans  le  parc  de  Marly,  avec  Louis  XIV,  dont  il  prit 
congé  à  Versailles  le  22.  «  Les  adieux  —  dit  Dangeau  — 
«  furent  fort  tendres  ;  le  roi  embrassa  l'électeur  à  plu- 
«  sieurs  reprises  *.  »  Le  jour  suivant  Maximilien- 
Emmanuel  quitta  Paris,  où  il  avait  logé  chez  le  duc 
d'Antin,  pour  retourner  en  Bavière  ;  il  arriva  le 
29  mars  à  Strasbourg,  et  à  Munich  dans  les  premiers 
jours  d'avril. 

Celle  enlrevue,  selon  le  Mercure  historique  (l.  LVlll,  p.  3U6),  se  passa 
en  cérémonies,  cl  Son  Allesse  Ëlcclorale  s'excusa  de  rester  pour  un  grand 
régal  qu'on  lui  avait  préparé,  quelque  instance  qu'on  lui  en  fît . 

La  reine  de  Pologne  mourut  à  Blois  le  30  janvier  1716. 

*  Relations  véritables  de  1715,  p.  183. 

On  a  vu  (p.  300,  noie  3)  ce  que  dit  Dangeau  de  raffection  de  TélccU'Qr 
pour  mademoiselle  de  Monligny.  Saint-Simon,    qui  ne  ménage   personne, 
prélend  qu'elle  éliiil  «  sa  maîtresse  publique  depuis  bien  des  années».  II 
ajoute  :  «  Elle  élail  des  bàlirds  de  Brabanl,sœur  du  feu  prince  de  B^Tglu^ 
M  grand  d'Espagne  cl  chevalier  de  la  Toison  d'or,  gendre  du  duc  de  Rohan--> 
«  Chabot.  Le  comte  d'An)ert  n'avoit  rien  ;  l'él  clcur  le  faisoit  subsister. 
«  Irouvoil  de  grands  biens  dans  ce  mariage...  »  {Mémoires,  t.  VU, p.  ^'^ 

«  Journal,  t.  XV,  p.  388. 
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Le  conseil  d*État  belge  et  la  Conférence  anglo-batave.  —  Résolution  des 
états  généraux  sur  le  gouveraement  à  établir  aux  Pays-Bas.  —  Confé- 
rences de  leurs  députés  avec  des  délégués  des  états  de  Brabant  et  de 
Flandre.  — Le  comte  de  Gocs,  au  nom  de  Charles  III,  demande  que  le 
gouvernement  des  provinces  conquises  lui  soit  remis  ;  réponse  qui  lui 
est  faite.  —  Les  états  généraux  décident  que  les  Pays-Bas  seront  gou- 
vernés par  un  conseil  d*État  et  que  les  deux  chambres  des  comptes 
seront  rétablies.  —  Plan  d'organisation  du  conseil  formé  par  leurs 
députés  et  que  le  duc  de  Marlborough  approuve.  -^L'empereur  Joseph 
confère  à  Marlborough  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Le  duc 
demande  à  la  reine  Anne  ses  intentions  et  au  grand  pensionnaire  Hein- 
sius  son  avis  là-dessus.  —  Heinsius  le  dissuade  d'accepter. —  Les  états 
généraux  agissent  à  Londres  pour  que  la  reine  lui  écrive  dans  le  même 
sens.  —  Ils  envoient  à  Marlborough  le  trésorier  général  Hop.  —  Marl- 
borough refuse  catégoriquement  la  charge  dont  l'empereur  l'a  revêtu. 

—  Explications  qu'il  donne  de  sa  conduite  à  Vienne  et  à  la  cour  de 
Charles  IH.  —  Reproches  qui  lui  sont  faits,  à  cette  occasion,  par  Gos- 
linga  et  par  M.  Vreede.  —  Hop  communique  au  duc  l'instruction,  les 
commissions  et  le  serment  des  personnes  appelées  à  composer  le  con- 
seil d'État.  —  Surprise  du  duc  en  voyant  que  ces  actes  sont  formulés 
sous  le  nom  seul  des  états  généraux.  —  Hop  s'efforce  en  vain  de  justi- 
fier auprès  de  lui  ce  procédé  :  il  exige  que  les  actes  émanent  de 
l'autorité  des  deux  puissances  maritimes  conjointement.  —  Établisse- 
ment et  composition  du  conseil  d'État.  ~  Pouvoir  dont  il  est  investi. 

—  Son  installation;  préséance  réglée  entre  ses  membres.  —  Notification 
donnée  aux  états  et  aux  conseils  de  justice.  —  Rétablissement  du  con- 
seil des  finances  et  des  deux  chambres  des  comptes.  —  Le  conseil 
d'État  est  chargé  de  faire  les  fonctions  de  l'ancien  conseil  privé.  — 
Organisation  provisoire  de  la  Conférence  anglo-batave.  —  Les  états  de 
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Flandre  se  plaident  qu'il  n'y  ait  dans  le  conseil  d'ËLal  aucun  FlamanJ 
satisfaction  qui  icnr  est  donnife.  —  Organisation  di^finilivc  de  la  C 
fiSrcDGe.  —  Influence  prépondérante  qu'y  ont  les  plénipote 
landais. 


Aussitôt  que  les  nouvelles  de  la  victoire  de  Ramillies 
étaient  parvenues  à  La  Haye,  les  t^lats  gént^raux 
s'étaient  occupés  du  gouvernement  à  établir  dans  lesj 
provinces  des  Pays-Bas  qui  seraient  conquises  par  lef 
armes  des  alliés.  Ils  avaient  fait  partir  pour  Brusellesl 
le  S'  Hulfi,  ancien  résident  de  la  république  près 
l'électeur  de  Bavière,  afin  de  s'y  informer  des  per- 
sonne.s  qu'il  conviendrait  le  mieux  de  placer  à  la  létc 
de  l'administration  '  ;  ils  avaient  autorisé  leurs  députés 
à  l'armée*  à  prendre  provisoirement,  de  concert  avec 
le  duc  de  Marlborough,  toutes  les  mesures  qu'ils  juge- 
raient opportunes  concernant  les  affaires  publiques, 
en  leur  adjoignant,  jjour  les  finances,  le  trésorîei 
général  Hop^;  ils  leur  avaient  donné  la  même  autori 
sation  par  rapport  aux  garnisons  h  mettre  dans  i 
places,  en  leur  recommandant  de  ne  pas  se  départir 


<  Réiolulion  du  39  mai  1706.  (Arcli.  de  hi  Haye  :  St»:ft 
17116.) 

*  Les  dépuiationa  des  états  généraux  â  l'armée  comptsieol  cinq  n 
dont  quatre  étaient  tirés  de  leur  assemblée  cl  un  du  conseil  d'Etat.  I 
17U6  80  composait  de  P(.'rdinand  Van  CoUen,  conseiller  et  écherln  d'Ai 
stcrdam,  d'Adrien- Frédéric  baron  de  Hcede,  seigneur  de  Renswoode,  p 
dont  des  états  d'Utrechl,  de  Sicco  van  Goslinga,  député  de  Frise,  de  C 
Cuper,  bour|^eslrc  de  Deventer,  et  d'Adrien  Van  B o rase Ir, seigneur  de  Géi*  ' 
dtinnalsco,  du  conseil  d'Ëlai.  {Mimoiru  àt  Sùxo  van  Ootlmga,  p.  187.) 

■  Résolulioa  du  Sjiiin  1706.  {Arcli.  de  la  Haye  :   Verbaal  ( 
Jiaar  Ho.  Mo.  gedcputeerde  te  uetde,  1706,  piËcc  &0.) 


CHAPITRE   XIV.  325 

du  principe  que  le  droit  de  possession  appartenait  à 
la  république  avant  tout  autre  \ 

Les  députés  à  l'armée  eurent  des  conférences,  à 
Gand  et  à  Alost,  avec  des  délégués  des  états  de  Flandre 
et  de  Brabant  ;  ils  entendirent  le  rapport  du  S^  Hulft 
sur  les  renseignements  qu'il  avait  recueillis  à 
Bruxelles,  et  leur  opinion,  qu'ils  firent  connaître  aux 
états  généraux,  fut  d'établir,  pour  le  gouvernement 
des  provinces  des  Pays-Bas  qui  venaient  d'être  con- 
quises et  de  celles  qui  le  seraient  dans  la  suite,  un 
conseil  d'État  organisé  à  l'instar  de  celui  qui  avait 
existé  avant  la  mort  de  Charles  II  ^  En  attendant  que 
les  ordres  des  états  leur  parvinssent,  ils  se  transpor- 
tèrent à  Bruxelles. 

Cependant  le  comte  de  Goes,  ministre  de  Charles  III 
à  La  Haye,  avait  déjà,  l'année  précédente,  été  commis 
par  ce  monarque  pour  recevoir,  en  son  nom,  le  ser- 
ment des  provinces  et  des  villes  des  Pays-Bas  qui  se 
réduiraient  volontairement  sous  son  autorité  ou 
seraient  réduites  par  la  force  des  armes,  pour  leur 
jurer  réciproquement  le  maintien  de  leurs  privilèges 
et  pour  les  gouverner^;  il  présenta  aux  états  géné- 
raux sa  commission,  en  réclamant  leur  appui  à  l'effet 
d'exercer  les  pouvoirs  qu'elle  lui  conférait*. 


*  ce  ...  Dal  het  recht  van  beselinge  aen  den  Slaet  voor  aile  andere  toe- 
comt.  »  (Résolution  secrète  du  5  juin  :  Verbaal  cité,  pièce  4.) 

*  Lettre  des  députés  au  greffier  des  étais  généraux  du  12  juin  1706.  (Reg. 
SecreeU  Brieven,  1706,  fol.  lOi .) 

*  Lettres  patentes  du   19  octobre  1705.  {Ordonnâmes  des  Pays-Bas 
mdrichiens,  t.  !«%  p.  656 .  ) 

^  Mémoire  du  27  mai  1706. 
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Les  ^tats  généraux  lui  répondirent  que  si,  d'appès'T 
le  traité  de  la  grande  alliance,  les  Pays-Bas  espagnols 
devaient  être  remis  au  roi  Charles,  ils  devaient  aussi 
constituer  une  barrière  pour  la  république,  qui  servîL 
à  sa  sûreté  contre  la  France  ;  qu'ils  ne  pouvaient  i 
conséquence  lui  laisser  prendre  possession  des  prc 
vinces  conquises  avant  qu'une  convention  eût  été  faite 
entre   le  Roi  et  eux,  ainsi  que  cela   avait   eu   lien 
en  1703  f)Our  le  Limbourg';  qu'en  attendant,  le  pays  ' 
serait  gouverné  par  un  conseil  d'Etat  dont  tous  les 
actes  se  feraient  sous  le  nom  de  ce  monarque;  que, 
de  concert  avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  ili 
veilleraient  à  la  conRer\'ation  des  hauteurs,  prérogi 
tives  et  prééminences  inhérentes  à  la  souveraineté,  ' 
non  moins  qu'à  celle  des  libertés,  privilèges,  droits  et 
coutumes  de  la  nation  ;  que,  du  reste,  pendant  ce  gou- 
vernement intérimaire,  ils  communiqueraient  et  s'ett 
tendraient   volontiers   avec  lui   sur  les  affaires  d^j 
pays'. 

Le  môme  jour  où  les  états  généraux  arrêtaient  loi 
tonnes  de  la  réponse  à  faire  au  comte  de  Gocs,  ils  déci** 
daient  que  le  conseil  d'État  serait  établi  de  la  part  de 
la  république,  d'accord  avec  l'Angleterre*;  que  leurs 
députés  en  nommeraient  les  membres,  de  \'&\is  t 
duc  de  MarlborougJi ;  que  ce  conseil  ne  recevrait^ 
directions  de  jiersonne  sans  la  connaissance  et  l'avetf" 
de  la  république;  que,  dans  les  affaires  d'importance, il 
n'agirait  que  de  concert  avec  ses  députés  et  avec  le  duc; 

'  Voy.p.  IM. 

*  HiISsolutioii  du  19  juin  1706. 

'  "  ...  Van  wegi?n  dcn  Slaoi,  mel  concert  van  Engcland.  ■ 
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que  le  conseil  privé  resterait  supprimé;  que  le  con.seil 
des  finances  et  les  deux  chambres  des  comptes  seraient 
rétablis,  pour  exercer  leurs  fonctions  sous  l'autorité 
du  conseil  d'État.  Les  députi^s  à  Bruxelles  étaient 
chaînés  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  duc  de  Marl- 
■borough  afin  de  donner  suite  à  cette  résolution'. 

Avant  de  l'avoir  reçue*,  MM.  Van  CoUen,  de  Reede 
et  leurs  collègues  avaient  déjà  formé  et  comnniniqué 
au  généralissime  anglais  un  plan  d'oi^anisation  du 
■conseil  d'État;  ce  plan  comprenait  les  personnes  dont 
le  conseil  serait  composé,  les  instructions  qui  leur 
seraient  donnéei,  la  forme  des  commission*  qu'elles 
recevraient,  le  serment  qui  serait  prêté  par  elles.  Les 
députés  attachaient  une  grande  importance  à  ce  que 
le  conseil  d'État  ne  fût  ou  ne  se  crût  pas  indépendant  : 
«  Nous  craignons  beaucoup  »  —  écrivaient-ils  au  duc 
■ —  «  que,  si  le  gouvernement  s'établit  ici  sans  aucune 
«  dépendance,  il  pourra,  à  la  première  occasion, 
«  prendre  le  parti  de  celui  qui  lui  montrera  avoir 
■  quelque  commission  de  Sa  Majesté  Catholique,  et 
«  nous  exclure  ainsi  de  la  direction  des  affaires  de  ces 
«  pays,  qui  pourtant  nous  regardent  de  si  près,  aux- 
«  quels  nous  devons  prendre  tant  d'intérêt  par  rap- 
portà  leur  situation,...  et  qui  nous  ont  coûté  tant  de 
peine,  d'ai^ent  et  de  sang  pour  les  soumettre'.  "  On 
vu  que  les  états  généraux  avaient  pris  leurs  mesures 
Burles  éventualités  que  leurs  députés  appréhendaient. 

'  [Icuxième  résolution  du  19  juin  1706. 
*  Elle  npkor  pan  inique  le  29. 

'  I*llredu  Î3juin  i706.  (Arch.  de  La  Haye:  rcg.  Sei-reele  Bneven, 
-1706.  (•'•  deel,  fol.  134.) 
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Marlborough  était  à  son  camp  de  Roulers  lorsque 
la  lettre  de  ceux-ci  lui  parvint.  Il  trouva  très  bien  ce 
qu'ils  proposaient  :  «  Rien,  selon  moi,  leur  répondit-il, 
«  ne  peut  être  mieux  projeté  que  ce  que  vous  avez  fait, 
«  et  je  l'approuve  en  son  entier.  Il  faut  que  tout  se 
«  fasse  au  nom  et  sous  l'autorité  du  Roi,  avec  les  pré- 
«  cautions  pourtant  que  vous  proposez,  afin  que 
«  l'État*  trouve  son  avantage  dans  une  bonne  et  sûre 
«  barrière,  puisqu'il  nous  a  coûté  tant  de  peine  et  de 
«  dépense  :  mais  il  faut  que  ces  précautions  se  mena- 
ce gent  bien  délicatement,  pour  ne  point  donner  d'om- 
«  brage  aux  bien-intentionnés,  ni  lieu  aux  autres  de 
«  s'en  prévaloir  pour  donner  de  la  jalousie  au  pays... 
<c  En  Espagne  et  à  Vienne,  ajoutait-il,  ils  ne  peuvent 
«  être  que  trop  contents  que  nous  tenions  un  peu  la 
«  bride  en  main  jusqu'à  ce  que  le  Roi  soit  à  loisir  de 
«  donner  l'attention  nécessaire  à  ce  gouvernement , 
ce  et  le  mettre  sur  une  bonne  et  solide  base  où  l'État 
ce  puisse  trouver  la  sûreté  pour  ses  provinces  qu'il  a  si 
ce  bien  méritée^.  »  Quelques  jours  plus  tard  Marlbo- 
rough aurait  peutn^^tre  tenu  un  autre  langage. 

Un  incident  aussi  imprévu  pour  lui  qu'il  Tétait  pour 
les  états  généraux  surv^int  en  effet,  qui  devait  modifier 
ses  idées  sur  la  prétention  que  les  états  formaient 
d'exercer  lautorité  souveraine  dans  les  provinces 
des  Pays-Bas  soimiises  par  les  armes  des  alliés. 
L'empereur  Joseph  P^  avait  en  son  pouvoir  des 
blancs-seings  du  Hoi  son  frère;  il  s'en  servait  jwur  eou- 


*  C'csi-à-diro  la  république  des  Provinccs-Unios. 

*  Lettre  du  2G  juin.  (Letiers  and  disjmtcheSt  etc.,  t.  Il,  p.  633.) 
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férer  le  gouvernement  des  Pays-Bas  au  duc  de  Marl- 
borough)  qu'il  avait  récemment  créé  prince  de  Min- 
denheiin.  Cette  patente  fut  apportée  au  vainqueur 
de  Ramillies,  le  27  juin,  par  le  fils  du  général  de 
Dopff,  qui  était  allé  annoncer  à  la  cour  de  Vienne 
la  réduction  du  Brabant^  Dans  le  même  temps  le 
comte  de  Gocs  recevait  Tordre  de  présenter  aux  états 
généraux  une  lettre  de  Tempereur  qui,  en  les  féli- 
citant sur  le  succès  de  leurs  armes,  leur  notifiait  la 
nomination  du  duc^ 

Marlborough  fut  extrêmement  flatté  de  la  distinction 
dont  il  se  voyait  l'objet  :  en  homme  avisé  et  prudent, 
il  se  garda  toutefois  de  le  faire  paraître;  il  voulut 
d'abord  s'éclaircir  de  la  manière  dont  la  chose  serait 
prise  en  Angleterre,  mais  surtout  en  Hollande  ;  initié, 
comme  il  l'était,  à  la  politique  hollandaise,  il  ne  se  dis- 
simulait pas  que  des  obstacles  lui  viendraient  proba- 
blement de  ce  côté-là.  Il  écrivit  à  la  reine  Anne,  afin 
qu'elle  lui  fît  connaître  ses  intentions  sur  la  charge 
dont  il  venait  d'être  revêtu  ;  il  demanda  son  avis  au 
grand  pensionnaire  Heinsius  ;  il  sonda  les  amis  qu'il 
avait  parmi  les  ministres  de  la  république.  Il  assurait 
le  grand  pensionnaire  que,  voulût-on  lui  donner  les 
Pays-Bas  pour  sa  vie,  il  ne  les  accepterait  point  sans 
Tapprobation  des  états  généraux  :  «  Votre  sentiment, 
«  ajoutait-il,  sera  ma  règle  de  conduite^.  » 

*  LeUers  ai\d  dispatchesy  etc.,  1. 1],  passim. 

*  Cette  lettre  de  Tempereur  Joseph  était  du  48  juin.  (Arch.  de  La  Haye.) 
»  Lettre  du  28  juin  4706.  (Vreede,  Correspondance  diplomatique  et  mili- 
taire du  duc  de  Marlborough,  du  grand  pensionnaire  Heinsius  et  du  tréso- 
rier général  des  Provinces-Unies  Jacques  Hop,  ctc.Am8terdam,4850,p.45  ) 
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Déjà  Heinsius,  sur  la  communication  que  le  comlc 
de  Goes  lui  avait  faite  des  instructions  de  l'emiMTeur, 
venait  de  lui  écrire  spontanément.  i>our  lui  exprimer 
la  confiance  qu'il  ne  voudrait  pas  donner  lieu  a  des 
orabra^^es  et  des  jalousies  qui  pourraient  faire  tant  de 
mal  A  la  cause  commune  en  général,  à  l'Angleterre  et 
à  la  Hollande  en  particulier  :  «  Je  vous  prie  de  consi- 
«  dérer,  disait-if,  si  l'État,  qui  croit  élrc  fond*?  que, 
«  selon  la  grande  alliance,  le  roi  Charles  ne  peut  pas 
«  entrer  en  possession  des  Pays-Bas  espagnols  «vaut 
«  qu'on  soit  convenu  de  la  barrière  et  Je  la  sûreté 
n  promise,  ne  sera  pas  surpris  lorsqu'ils  entendront 
'<  que  Sa  Majesté,  comme  aussi  l'empere'ur,  en  veulent 
«  régler  ladite  possession  au  nom  dudit  Roi,  non  seule- 
n  ment  avant  qu'on  soit  convenu  de  ladite  barrière  et 
n  sûreté,  mais  même  san<  les  avoir  consultés  préala- 
«  bleraent  en  aucune  manière  '.  «  Dans  la  réponse  qu'il 
fit,  trois  jours  après,  à  la  lettre  du  duc,  il  insiîla  sur 
ces  coniidérations,  en  lei  renforçant  d'un  arf^iimeot 
trop  personnel  pour  qu'il  dût  être  agréable  à  Marlbo- 
rough  :  «  On  ne  peut  pas  aussi  se  persuader,  lui  disait- 
«  il,  que,  dans  l'Espagne  et  le  jMiys  où  vous  êtes,  cela 
«  pût  produire  un  bon  effet,  cçfte  nation  ayant  élé  île 
«  tout  temps,  plus  que  d'autres,  attacliée  à  sa  religion 
"  et  opposée  aux  protestants  '.  » 

Aux  états  généraux,  lorsqu'on  donna  lecture  de  la 
lettre  de  l'empereur,  l'étonnement,  la  rumeur  furent 
extrêmes,  et  si  le  grand  pensionnaire  n'eût  pas  déclaré 


■  Lollrc  ilu  30  juin.  (Vreedb,  p.  99)).) 

■  Leitra  do  3  juUlcL  (Vreedb,  p.  S99.) 
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que  le  duc  se  conformerait  au  désir  des  états,  des 
résolutions  violentes  auraient  pu  être  votées  ^  Celle 
à  laquelle  les  états  s'arrêtèrent  fut  de  charger  le 
ministre  de  la  république  à  Londres,  Van  Vrybergen, 
d'agir  de  la  manière  la  plus  pressante  pour  qu'en 
cette  affaire,  considérée  par  eux  comme  étant  de 
la  dernière  importance*,  la  reine  ne  prît  point  de 
détermination  et  ne  répondît  pas  à  l'empereur  sans 
s'être  concertée  avec  eux.  Marlborough,  le  jour  même 
où  il  avait  reçu  les  patentes  royales,  avait  fait  inviter 
le  trésorier  général  Hop ^,  avec  qui  il  était  lié  d'amitié, 
à  venir  le  trouver,  pour  l'en  entretenir  :  les  états 
décidèrent  que  Hop  se  rendrait,  en  leur  nom,  auprès 
du  duc  ;  qu'il  lui  témoignerait  combien  leur  avait  été 
agréable  l'assurance,  contenue  dans  sa  lettre  au  grand 
pensionnaire,  qu'en  cette  occasion  il  n'agirait  pas 
contre  leur  gré  ;  qu'il  l'en  remercierait  ;  qu'il  lui  ferait 
voir  de  quelle  conséquence  serait  pour  la  république 
la  mesure  prise  par  l'empereur,  s'il  y  était  donné  suite, 
quelles  difficultés  elle  soulèverait,  quels  ombrages 
elle  ferait  naître  qui  pourraient  troubler  la  bonne 
harmonie  et  altérer  la  confiance  existante  entre  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies;  enfin  qu'il  lui  décon- 
seillerait d'accepter  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
lui  persuadant  que  son  refus  ne  lui  procurerait  pas 

^  Lettre  de  Heinsius  à  Marlborough  du  3  juillet,  déjà  citée.  —  Lettre  du 
même  à  Sicco  van  Goslinga  du  10  juillet.  (Vreede,  p.  S33.) 

*  «  Dat  Haar  Ho.  Mo.  deese  saake  aensien  als  cène  saake  van  het  uiterstc 
gcwigte  ende  importantie...  » 

'  «  Homme  d'esprit  et  de  crédit,  mais  violent  pour  un  républicain,  »  dit 
le  comte  de  Mérode-Westerloo  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  p.  32. 
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moins  de  gloire  qu'il  ne  donnerait  de  satisfaction  aux 
états\ 

Hop  arriva  au  camp  de  Roulers  le  8  juillet.  Le  jour 
suivant  il  fit  au  duc  les  communications,  les  observa- 
tions, les  remercîments  dont  il  était  chaîné  par  les 
états  généraux  ^ 

Dans  une  nouvelle  lettre  à  Heinsius  le  duc  lui  avait 
répété  qu'il  ne  ferait  rien  qu'avec  l'approbation  des 
états,  car  leur  amitié  avait  infiniment  plus  de  prix  à 
ses  yeux  que  son  intérêt  particulier  :  «  J'en  remercie 
«  Dieu  et  la  reine,  lui  disait-il  ;  je  ne  sens  ni  le  besoia 
«  ni  le  désir  de  devenir  plus  riche,  mais  j'ai  vraiment 
ce  une  grande  ambition  de  faire  des  choses  qui  puissent 
«  contribuer  au  bien  public  \  »  Il  répondit  à  Hop  qu'on 
lui  rendait  justice  quand  on  était  persuadé  qu'il  dési- 
rait le  maintien  d'une  entente  cordiale  entre  l'Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies,  car  sa  conviction  était 
que  la  libellé  de  toute  l'Europe  en  dépeii<lait  *  ;  qu'il 
était  très  sensible  à  la  considération  qu'on  avait  pour 
sa  personne  dans  la  république  et  à  la  confiance  qu'on 
mettait  en  lui  ;  que  jamais  il  ne  lui  viendrait  à  la 
pensée  de  faire  quelque  chose  qui  pût  être  en  opposi- 
tion aux  désirs  ou  au  sentiment  des  états  généraux  ; 
qu'il  était  si  éloigné  d'accepter  le  gouvernement  des 


lOiu: 


'  Résolution  du   2   juillet    4706.   (Rcg.    Secreete    licsolulwi,  1"W»' 
fol.  2G2.) 

*  Lettre  de  Hop  au  greffier  des  étals  généraux  du  9  juUiet  1706.  {Rcft 
Secreete  Brieveu,  1700,  fol.  U9  v«.) 

^  Lettre  du  3  juillet.  (Vrekdë,  p.  49.) 

*  «  ...  Dat  hy  overtuigt  was  bij  sig  solve  dat  van  de  coniinuatie  MnàK 
vertrouwelykhcid   de  libcrteit  van  het  gcheel  Europa  tlepeudi»enii*.. 
(Lettre  de  Hop  du  9  juillet.) 
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Pays-Bas  qu'il  ne  voudrait  même  pas  de  ces  pays  en 
propriété,  si  cela  pouvait  faire  naître  de  la  défiance  ou 
de  l'ombrage  entre  les  deux  nations  *  ;  qu'il  considé- 
rait donc  cette  affaire  comme  finie  et  qu'il  n'y  pen- 
serait plus  ;  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  n'avait  pas 
reçu  de  réponse  de  la  reine  ',  mais  que,  dans  le  cas 
où  cette  réponse  ne  serait  point  conforme  aux  inten- 
tions des  états,  il  se  jetterait  aux  pieds  de  sa  souveraine 
et  la  supplierait  de  le  dispenser  de  lui  obéir  ;  qu'il 
aimerait  mieux  se  démettre  de  ses  charges,  qu'il  vou- 
drait même  plutôt  mourir^,  que  de  faire  quelque  chose 
qui  pût  troubler  la  bonne  harmonie  existante  entre 
les  deux  puissances.  Il  ajouta  qu'il  avait  le  malheur 
de  n'avoir  pas  de  fils  ;  qu'il  possédait  assez  de  richesses 
et  s'était  acquis  assez  de  considération  ;  qu'il  n'avait 
plus  d'autre  but  désormais  que  de  travailler  au  bien 
public  par  le  maintien  de  la  confiance  réciproque 
entre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies. 

Il  eût  été  impossible  que  Marlbourogh  se  déclarât 
plus  catégoriquement  qu'il  ne  venait  de  le  faire  :  aussi 
fut-on  a  extrêmement  satisfait  «^  à  La  Haye.  Ce  n'est 

*  «  . . .  Dat  soo  seer  geeloigneert  was  van  het  provisioncel  gouvernement 
dcr  Spaansehe  Nederlanden  aan  te  neemen,  dat  self  hct  gcheele  land  niet 
son  willen  in  eigendom,  als  daardoor  ombrage  en  mistrouwen  tnsschen  de 
tweenatien  soude  ontstacn...  »  (Lettre  de  Hop  du  9  juillet.) 

*  Elle  lui  parvint  peu  de  jours  après,  et  elle  Tautorisait  à  accepter  le 
gouvernement,  comme  on  le  voit  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Charles  Itl  le 
46  juillet.  (Letiers  anddispatches,  t.  II,  p.  701.) 

*  «  ...  Dat  selfs  sig  liever  soude  willen  retireren  en  van  syne  employen 
on»doen,  ja  dat  liever  wilden  stcrvcn,  etc.  »  (Lettre  de  Hop  du  9  juillet.) 

*  Expression  de  Heinsius  dans  une  lettre  du  14  juillet  à  Marlborough. 
(Vreede,  p.  54.) 

Par  une  résolution  du  13  juillet  les  états  généraux  chargèrent  le  trésorier 
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pftc  que  tous  les  iDeml»«  des  états  généranx  eussent 
f^DTisaçié  lie  la  même  manière  la  nomination  dn 
dnc  :  r  Javone  librement  *  —  dit  Goslinga  dans  ses 
Mfmoirf*  —  p  que  je  n  V  voyois  pas  ces  grands  incon- 
6  Ténients  qne  la  Hollande  et  nos  grands  politiques  en 
t'  app4>ebendoient.  Loin  de  là,  j*étois  et  je  snis  encore 
i'  pJu5  que  jamais  d'ofônion  que  nous  y  aurions  tronvé 
*'  notre  compte  :  »  et  il  déduit  les  raisons  qui  le  font 
penser  ainsi  \ 

MarlliOiviugh  cependant  avait  à  expliquer  sa  con- 
duite à  Vienne  et  à  la  cour  de  Charles  lU  ;  il  le  fit  dans 
des  lettres  adressées  à  1  empereur,  au  Roi  et  à  leors 
principaux  ministres  :  <r  Trouvant  que  Leurs  Hantes 
^-  Puissances  pourroient  prendre  quelque  ombrage  de 
««  l'autorité  dont  Votre  Majesté  Impériale  a  daigné  me 
i«  revêtir  —  écrivit-il  à  Joseph  I""  —  et  comme  je  n'ai 
»  rien  tant  à  cœur  que  le  rétablissement  de  Sa  Majesté 
"  Catholique  tlans  la  possession  entière  de  tous  ses 
"  myaumes  rt  États,  j  ai  cru,  avec  toute  soumission, 
•'  «ju'il  siToit  plus  do  rintérét  de  Sa  Majesté,  comme  de 
('  Tauf^ustc  maiscm  et  de  la  cause  commune,  de  ne  pas 
«  1110  pn* valoir  encore  de  la  commission,  de  peur  que 
«  4|ueIquos-uiis  no  prissent  ce  prétexte  pour  se  ralentir 
<c  dans  los  offorts  si  nécessaires  {)our  pousser  la  guerre 
w  avec  vigueur,  et  croyant  même,  en  la  situation  où 
cf  nous  sommes,  de  pouvoir  être  également  utile  à 


g(5néral  Hop  de  remercier  le  duc  de  la  déférence  qu'il  avait  bien  voulu  avoir 
pour  leur  sentiment  et  leur  conseil  (voor  de  deferencie  dû  in  desen  voor  ha^ 
setuiinent  ende  raedt  heefl  gelieft  te  hebhen). 
*  Mémoires,  p.  8. 
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«  Sa  Majesté  comme  si  je  m'en  servois  ^  »  Sa  lettre 
au  roi  Charles  était  de  même  substance  *.  Il  assurait 
au  surplus  les  deux  monarques  qu'il  emploierait  ses 
derniers  soins  pour  qu'on  ne  fît  rien  aux  Pays-Bas 
qui  portât  atteinte  aux  intérêts  du  Roi  ou  empiétât 
sur  ses  droits  et  prérogatives.  On  verra,  dans  la  suite 
de  ce  récit,  s'il  fut  bien  fidèle  à  sa  promesse. 

J'ai  cité  tout  à  l'heure  l'opinion  de  Goslinga.  Cet 
homme  d'État  se  montre  pourtant  fort  sévère,  pour  ne 
pas  dire  injuste,  envers  Marlborough,  car  il  attribue 
au  ressentiment  qu'eut  le  vainqueur  de  Ramillies  de 
l'opposition  faite  par  les  régents  de  la  république  à  sa 
nomination  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  la  tiédeur 
avec  laquelle,  selon  lui,  il  dirigea  les  opérations  mili- 
taires dans  la  campagne  de  1707^;  il  lui  reproche 
même  —  ce  qui  est  plus  grave  —  d'avoir  négligé  l'oc- 
casion de  remporter,  le  13  et  le  14  août  de  cette  année, 
sur  l'armée  française  commandée  par  le  duc  de  Ven- 
dôme, une  victoire  glorieuse  et  sûre  **.  M.  Vreede  ne 
va  pas  jusque-là:  mais  il  signale  la  froideur,  la  réserve 
qui,  après  le  mois  de  juin  1706,  succéda,  dans  la  cor- 
respondance de  Marlborough  avec  Heinsius,  à  l'aban- 
don et  l'intimité  des  lettres  précédentes  ^  :  «  il  est 
«  clair,  dit-il,  que  l'affaire  du  gouvernement  troubla 
«  l'harmonie  qui  avait  régné  jusqu'alors  entre  le  duc 

*  Lettre  du  12  juillet.  {Letters  and  dispatcheSt  etc.,  t.  II,  p.  688.) 
«  Du46juillet.  (7feid.,p.  701.) 

•'  Mémoires,  p.  34. 

*  Ibid.j  p.  39.  —  V,  les  Mémoires  militaires  relatifs  à  la  succession 
d: Espagne,  t.  VIT,  pp.  44-45. 

*  Correspondance,  etc.,  p.  viii. 
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«  et  le  grand  pensionnaire  '.  ■>  Que  Marlborough  ait 
ressenti  du  déplaisir  de  l'accueil  fait  à  La  Haye  à  la 
distinction  qui  lui  avait  été  conférée,  faut-Il  s'en 
émerveiller?  Y  en  eût-il  eu  beaucoup,  à  sa  place, 
qui  y  fussent  restés  insensibles  ?  Si  quelque  chose 
doit  surprendre,  c'est  que,  dans  la  volumineuse  cor- 
respondance qu'on  a  de  lui ,  on  ne  voie  se  mani- 
fester ni  mécontentement  ni  mauvaise  humeur  de  ce 
■  qui  venait  de  lui  arriver.  Nous  parlons  des  lettres 
qu'il  écrivit  immédiatement  après  sa  nomination  de 
gouverneur  général  par  l'empereur.  Lorsque,  au  mois 
de  décembre  (706,  le  roi  Charles  lui  eut  fait  parvenir 
directement  une  nouvelle  patente  do  cette  charge,  en 
désignant  en  même  temps  un  plénipotentiaire  '  pour 
régler  avec  les  états  généraux  les  points  relatifs  à  la 
barrière,  et  qu'en  Hollande  on  n'eut  pas  montré  plus 
de  disposition  à  y  avoir  égard,  il  ne  put  s'cmp»>cher  de 
déclarer  à  Heinsius  le  sentiment  qu'il  en  éprouvait  : 
«  Je  veux  bien  vous  avouer  —  lui  écrivit-il  —  que 
ic  cela  me  donne  beaucoup  de  chagrin  de  voir  qu'on 
*<  a  si  peu  de  considération  fjour  les  services  que  j'ai 
«  rendus  à  l'État  et  pour  le  zèle  que  j'ai  témoigné  en 
«  tontes  rencontres  pour  le  bien  et  l'utilité  de  votre 
«  république,  outre  que  je  m'éfois  flatté  que  les  pr^ 
«  mesxeit  faites  après  la  batailU  ih  RamUlieit  ni'nnroient 
i<  donné  un  peu  plus  de  crédit  et  de  confiance  auprès 


i,  anvii'u  ambasHdi^ur  <lc 


'  Cvrretpondanre,  p\c,,\>.  wi. 

'  Don  Franciaco-Bcrnardo  de  Qi 
La  Haye. 

Quiros  i^tait,  de  plus,  chargé  de  suppIMr  io  duc  dani 
des  [>ays-Baa  lorsque  celui-ci  sérail  appelé  en  Anglcierre. 
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«  de  ceux  avec  qui  je  devrois,  sans  vanité,  avoir 
«  quelque  peu  de  mérite,  ayant  toujours  ambitionné 
«  de  me  montrer  bon  serviteur  et  bon  ami  de  la  Hol- 
<c  lande  *  » .  Et  ce  chagrin  qu'il  disait  avoir,  combien 
ne  dut-il  pas  s'accroître  quand  Charles  III  lui  annonça 
l'intention  de  lui  conférer  le  gouvernement  à  vie  des 
Pays-Bas  *? 

^  Lettersand  dispatches,  etc.,  t.  III,  p.  172. 

*  Cette  intention  du  Roi  est  exprimée  dans  la  lettre  suivante,  restée 
inédite  : 

«  Mylord  duc  et  prince,  si  la  vôtre  du  26  juin,  qui  me  fut  rendue  par 
l'envoyé  Stanhope,  m*a  été  très  agréable,  vous  pouvez  croire,  Mylord,  que 
celle  que  j*eus  du  duc  de  Savoye,en  m*apprenant  la  victoire  que  vous  venez 
de  remporter  sur  les  ennemis  près  d*Audenarde,  m*a  comblé  de  joye.  Je  n*ay 
pas  assez  d'expressions  pour  vous  témoigner  la  part  que  je  prens  en  la 
nouvelle  gloire  qui  s'accroist  à  vos  mérites  et  à  votre  valeur.  Gomme  toutes 
les  grandes  actions  que  vous  avez  faites  pendant  cette  guerre  n*ont  eu  pour 
but  que  le  rétablissement  de  ma  monarchie,  vous  jugerez  de  la  grande 
reconnoissance  que  je  vous  en  ay  par  les  favorables  suites  que  cette  grande 
journée  produira  à  mon  avantage.  Je  me  promets  qu'ils  ne  seront  pas  moin- 
dres que  la  réduction  de  toute  ma  monarchie,  si  vous  voulez  bien  tenir  la 
main  à  la  vigoureuse  continuation  de  la  guerre,  du  moins  pour  une  année, 
et  à  l'exécution  du  connu  projet.  Il  semble,  Mylord,  qu'ainsi  que  parvotre 
main  vous  avez  asscuré  la  liberté  à  l'Allemagne  et  aux  Pays-Bas,  l'Espagne 
à  la  fin  en  reconnoitra  aussi  la  sienne.  C'est  dans  cette  confiance  que  vous 
me  trouverez  toujours  prêt,  non  seulement  à  vous  confirmer  la  patente  du 
gouvernement  de  mes  Pays-Bas,  que  je  vous  ay  mandé  il  y  a  deux  ans,  mais 
aussi  de  vous  en  laisser  ledit  gouvernement  durant  votre  vie.  Sur  quoy  vous 
pouvez  vous  reposer  et  sur  ma  parole  royale,  et  être  asseuré  que,  suivant  la 
présente  promesse,  je  vous  en  ferai  expédier  les  dépêches  aussitôt  que  je 
serai  arrivé  à  Madrid.  Il  n'est  pas  nécessaire,  Mylord,  que  je  vous  recom- 
mande l'importance  de  ce  secret,  puisque  vous  en  jugerez  parles  égards  que 
Ton  doit  avoir  pour  l'électeur  palatin,  et  surtout  pour  messieurs  les  états 
généraux.  C'est  par  cette  même  raison  que  j'approuve  la  prudente  dissimu- 
lation dont  vous  avez  usé  jusqu'ici  en  leur  endroit,  quoyque  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  permettiez  jamais  que,  sous  prétexte  de  la  prétendue  barrière, 
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Nous  avons  dit  que  les  députés  des  états  généraux 
à  Bruxelles  avaient  formé  un  plan  d'organisation  du 
conseil  d'État  auquel  le  duc  de  Mnrlborough  avi 
donné  son  assentiment.  Envoyé  par  eux  à  La  1 
avec  la  liste  des  personnes  dont  ils  proposaient  de 
former  le  conseil,  ce  plan  fut  soumis  aux  états  géné- 
raux, qui  l'approuvèrent  le  3  juillet,  sous  la  réser\'e 
que  l'instruction,  les  commissions,  le  serment  seraient 
préalablement  communiqués  au  duc  et  recevraient 
son  approbation,  aussi  bien    que  les  personnes  pitH- 
posées  '.  I^  trésorier  général  Hop  étnit  jKirteur  de  c 
pièces  lorsqu'il  arriva,  le  8  juillet,  au  quartier  géné- 
ral. Marlborough  remarqua  avec  étonnemeut  que  tons 
les  actes  étaient  formulés  sous  le  nom  et  la  signature 
seuls  des  états  généraux,  sans  participation  de  l'Angla 
terre;  c'était  bien  en  effet  ainsi  que  le  portait  1»  n'a 
lution  des  états  généraux  du  i9  juin:  mais  le  duc" 
jusque-là  avait  ignoré  cette  résolution,  n'en  aynnt  ea 

mes  Pays-Bas  souffrent  la  moindre  diminutioa,  soîl  dans  leurétendiK.n 
en  mon  auiliorilé  royale,  que  je  veux  mettre  en  vos  njains  dans  mis  Hjt- 
Bas,  ainsi  que  je  l'ai  marqué  ci-dessus.  Cammc  d'ailleurs  je  me  sais  a|ipfTt«i 
que  les  amiraux  ne  feront  hiverner  dans  la  Méditerranée  que  quelques  ta 
frégates,  vous  voudrez  bien  aussi  employer  votre  zèle  k  ce  qu'on  y  bitw  on  m 
plus  f,Tand  nombre  de  vaisseaux  pour  la  sûreté  de  ces  cAles,  aussi  bien  qw^ 
de  ma  personne  cl  de  celle  de  la  reyno  mon  épouse.  Je  vous  «y  Uni  tciilM^-^ 
sur  ce  sujet  que  ce  ne  scroît  que  des  ndites  loul  ce  quir  je  vous  en  ponnoii 
mander.  Je  finirai  ccUe-cy  eu  vous  prianl  d'entendre  la  présenic  comme  i"  gw      A 
elle  fat  écrite  de  ma  propre  main,  et  d'âlre  assenré  de  ma  parfiiitr  H 
nelle  estime  et  rcconnoissance. 

B  A  Barcclooe.  ce  8""  d'aousl  1708. 

«   CUAAUS.   > 

(Arch,  du  royaume.  Chancellerie  des  Pays-Bas  :  rcf .  n»l18,  fol. 
■  Reg.  StcneU  Retolatûn,  1706,  fol.  S63  s". 
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que  par  Hop  hii-même  une  traduction  française.  Le 
trésorier  général  lui  fit  observer  que  la  résolution  du 
19  juin  était  fondée  sur  la  grande  alliance  ;  que  l'An- 
gleterre n'ayant  rien  stipulé  dans  ce  traité  à  Tégard 
des  Pays-Bas  espagnols,  la  république,  au  contraire, 
y  ayant  fait  insérer  des  stipulations  importantes  con- 
cernant sa  barrière,  il  semblait  en  résulter  que  les 
affaires  des  Pays-Bas,  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'on 
fût  convenu  autrement  avec  le  roi  Charles  III,  pour- 
raient être  conduites  sous  le  nom  seulement  de  Leurs 
Hautes  Puissances,  et  non  pas  conjointement  avec 
celui  de  l'Angleterre,  quoique  les  états  généraux  ne 
prétendissent  rien  faire  que  de  concert  avec  la  reine  ^ 
Le  duc  répondit  à  Hop  que,  sans  Tordre  exprès  de  la 
reine,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  souscrire  à  cet 
arrangement;  que,  s'il  le  faisait,  jamais  il  n'oserait 
remettre  les  pieds  en  Angleterre*.  Il  écrivit  à  Hein- 
sius  pour  lui  rappeler  les  assuremces  qui  avaient  été 
données  aux  villes  du  Brabant  et  de  la  Flandre  au 
nom  de  la  reine,  des  états  généraux  et  du  roi  Charles, 
et  lui  exprimer  le  doute  que  des  résolutions  telles 
que  celle  du  19  juin  fussent  agréables  au  pays^. 
Deux  jours  après.  Hop  revint  à  la  charge  sans  plus 

*  <c  ...  Dat  de  saaken  in  die  Ncdcrlanden,  by  provisie  en  dat  men  nader 
met  koning  Carcl  de  derde  soude  wesen  geconvenieert,  souden  mogcn  gaan 
alleen  op  dcn  naam  van  Haar  Ho.  Mo.,  en  niet  mede  te  gelyk  en  conjunctien 
met  Engcland,  hoewel  Haar  Ho.  Mo.  nicts  praetenderen  te  doen  als  met  con- 
cert van  Hare  Majesteit...  »  (Lettre  de  Hop  au  greffier  des  états  généraux  du 
9jiiillet  4706,  déjà  citée.) 

•  «  ...  Dat,  als  het  deede,  nooit  vveder  syne  voelen  in  Engeland  souden 
derven  zetten...  »  (Ihid.) 

'  Leltersand  dispatches,  etc.,  t.  II,  p,  686. 


de  succès.  Marlborough  lui  dit  que,  depuis  lenlrée 
des  alliés  daus  le  Brabaut,  tous  les  actes  avaient  été 
faits  par  les  députés  des  états  généraux  à  l'armée  et 
par  lui  conjointement;  qu'il  convenait  de  continuer 
sur  ce  pied;  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ne 
prétendait  rien  aux  Pays-Bas,  mais  qu'elle  peusait  que 
son  concours  dans  les  affaires  y  serait  de  beaucoup  de 
poids  pour  prévenir  toute  fausse  interprétation  de  la 
part  de  la  maison  d'Autriche  et  les  fâcheuses  consé- 
quences que  cela  pouvait  avoir  ;  qu'à  son  avis,  bien 
des  difficultés  seraient  à  craindre  avec  l'empereur  cl 
le  roi  d'Espagne,  si  les  états  généraux  seuls  gouy^H 
naient  ces  provinces'.  ^H 

Les  ministres  de  la  république,  auxquels  Hop  iw^B 
dit  un  compte  exact  de  ses  conversations  avec  le  dnc, 
jugèrent  qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  l'alUauce 
des  Provinces-Unies  avec  l'AugletciTe  par  des  préten- 
tions exagérées.  Une  résolution  des  étals  généraux  du 
13  juillet  prescrivit  au  trésorier  général  de  ue  plus 
insister  sur  ce  qui  avait  été  décidé  le  19  juin,  mais 
d'arranger  les  choses,  avec  le  duc,  en  ce  qui  concer- 
nait l'organisation  du  conseil  d'Ëtat,  de  la  manU 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  propre  à  la  conservation! 
à  raffermissement  de  la  bonne  harmonie  entre  , 
deux  puissances,  ainsi  qu'au  plus  grand  avanti^l 
public*. 


1  juillet  no6.  (it'g,  Sfcrerie  Uni 


^^^      nawn 


'  Lellre  de  Hop  au  jiri'ftiiT 
ITOG.rol.  194,) 

"  H  ...   Son   vmie  uanj^at  dcn  inlioud  van  llaar  Do.  Mo.  rpsoluti*  I 

don  t9'"  jiiuy  Icetlnlcn  en  iici  lieretcllen  van  dcn  raado  van  Sualc  Op*l 

an  Ksar  Ho.  Ho.  met  concert  van  EngclaDd,  ottc  op  den  i 
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Hop,  ayant  reçu  cette  résolution,  n'en  découvrit  pas 
tout  d'abord  le  contenu  au  duc  ;  il  voulut  tenter  encore 
une  fois  de  le  faire  revenir  de  son  opinion  :  mais  il  le 
trouva  inébranlable.  Alors  il  lui  annonça  qu'il  était 
autorisé  à  ajuster,  à  sa  satisfaction,  le  différend  qu'il 
y  avait  entre  eux.  De  ce  moment  il  ne  subsista  plus 
de  difficulté  :  Marlborough  approuva,  sans  exception 
aucune,  tout  ce  qui  avait  été  préparé  à  Bruxelles,  et 
Hop  put  aller  annoncer  à  ses  coUègifes  dans  cette  capi- 
tale que  l'accord  était  complet*. 

Le  conseil  d'État  fut  établi,  au  nom  de  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  états  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies, par  acte  du  21  juillet  1706.  Il  fut  com- 
posé de  l'archevêque  de  Malines,  Humbert-Guillaume 
de  Prsecipiano  ;  de  Léopold-Philippe-Charles ,  duc 
d'Arenberg  et  d'Arschot;  du  comte  de  Mérode,  mar- 
quis de  Westerloo;  de  Charles  de  Boisschot,  comte 
d'Erps;  de  Louis-Alexandre  Schockaert,  comte  de  Tiri-  ' 
•mont  ;  du  comte  Albert  d'Ursel  ;  de  Guillaume-Albert 
de  Grysperre,  baron  de  Goyck,  chancelier  de  Brabant; 


Engeland  en  den  Slaat,  in  het  tockenen  van  de  commissic  cnde  instruclie 
door  de  heeren  Haar  Ho.  Mo.  gedepulcerden  allecn,  of  doorden  hcere  her- 
lo(^h  van  Marlborough  onde  gemelde  heeren  gedeputeerden  gesaamenliyk, 
Haar  Ho.  Mog.  vermeincn  dat  de  contestalic  daarovcr  uit  de  wegh  geruimd 
beboort  te  werden,  en  dat  hy  heere  Hop  deshalven  dat  wifk  met  gemelden 
heere  herlogh  van  Marlborough  sal  mogcn  inschikken  cnde  roguleren  soo 
als  toi  conservatie  en  bevestiging  van  de  goede  harmonie  en  confidentie 
tosschen  Engeland  en  den  Staal,  en  ten  meesten  diensle  van  het  gemcen, 
mecst  dienstig  sal  oordcelen...  »  (Registre  Secreete  Resolulien,  4706, 
fol.  280  V.) 

»  Lettre  de  Hop  au  greffier  du  i8  juillet.  (Rcg.  Secreete  Brieven,  4706, 
fol.  156  V.) 
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(l'Albert  de  Coxic,  Itaron  de  Moorsele,  ancieu  chef 
président  du  conseil  privé;  de  Pierre-Gaspard  Vandi 
Gofe,  seigneur  d'Engelnnd;  de  Jacques-François 
Caverson,  seigneur  de  Witterzée  ;  de  Inouïs- A ntoïm 
de   Claris,   comte    de   Clairraont.  Deux  secrétaireaJ 
Sébastien  Huysman  et  François- Dominique  Cralx-els, 
étaient  attachés  au  conseil'. 

L'archevêque  de  Matines  avait  été  nommé  pour  la 
forme  :  j'i  cause  de  sou  grand  âge  et  de  certaines  pré- 
tentions de  rang  qu'il  formait  et  que  les  aiiti-es  coi 
seillers  lui  avaient  toujours  contestées,  on  ne  compd 
pas  sur  sa  préseuce.  Le  duc  d'Arenberç;  était  à  peine 
dans  sa  seizième  année  ;  les  députés  des  états  généraux 
l'avaient  choisi  «  pour  augmenter,  dans  l'esprit 
'<  peuples  des  Pays-Bas,  le  lustre  et  le  respect  du  ^ 
n  scil  »;  on  leur  avait  affirmé  que  cela  était  néci 
saire  *.  Le    comte  de  Tirimout,   MM.  de  Gryspei 
Coxie  et  Vander  Cote  avaient  fait  partie  <lii 
avant  la  mort  rie  Charles  IL  Le  maniuis  de  Weslerli 
le  comte  d'Ursel,  le  comte  d'Erps,  M.  de  Cnverso; 
comte  (le  Clairmont  étaient  nouveaux  :  les  déj: 
lies   Provinces-Unies,  par   le  choix  de    ce    (]eroi< 
avaient  voulu  non  seulement  reconnaître  ta 
dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  les  divc] 
ehai-gcs  qu'il  avait  remplies  sous  le  règne  de  (Uinrlesl 
mais  encore   le  dédonunager  des  pei-sécu  lions 
avait  essuyées  de  la  ]>art  du  gouvernement  de 
lippe  V''.  Tous  acceptèrent   leur   in)tninHtiou,    . 


la 

ré-^J 

-M 


'   Lettre  des  rii?|iii: 
'  Ibid. 

t   K.p,  9()clsuj> 


<>M:irU>-ir[>u).'li.ilu  i3Jut 
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réserve  du  marquis  de  Westerloo,  qui  non  seulement 
ne  voulut  pas  faire  partie  du  conseil  d'État,  malgré  les 
instances  du  duc  de  Marlborough^  mais  eut  avec  ce 
corps  des  démêlés  assez  graves'.  Le  marquis  explique 
son  refus  dans  ses  Mémoires  :  «  Quoiqu'ils  me  nom- 
«  mèrent,  dit-il,  pour  être  le  premier  de  ce  conseil 
c<  d'État  et  gouvernement  général  des  Pays-Bas^,  je  ne 
«  voulus  jamais  y  entrer,  quelque  instance  qu'ils  me 
«  fissent  à  plusieurs  reprises.  J'écrivis  au  Roi  et  à  l'em- 
c(  pereur  pour  leur  en  demander  la  permission,  leur 
a  disant  que,  quoique  le  gouvernement  empruntât 
«  le  nom  du  Roi,  comme  il  étoit  sous  la  direction  et 
«  subordination  des  HoUandois  et  des  Anglois,  je  ne 
«  voulois  pas  y  entrer  sans  la  permission  de  Leurs 
«  Majestés  Impériale  et  Royale,  puisque  je  n'avois 
ce  qu'un  maître.  Je  fus  le  seul  qui  leur  donnât  cette 
«  marque  de  respect,  et  je  reçus  d  eux  ordre  de  n'y 
«  pas  entrer.  Les  autres  passèrent  outre  et  n'écrivirent 
«  qu'en  corps  une  lettre^.  » 

L'ordonnance  qui  établissait  le  conseil  d'État  por- 
tait que  ce  conseil  aurait  et  exercerait  le  gouverne- 
ment et  ferait  toutes  les  expéditions  au  nom  du  roi 
Charles  III;  qu'il  connaîtrait  des  grandes- et  princi- 
pales affaires,  de  celles  qui  regarderaient  la  direction, 
sûreté  et  défense  du  pays,  sans  se  mêler  des  affaires 

*  V.  LeUers  and  dispatches,  etc.,  l.  III,  p.  30. 
«  Ibid.,  pp.  389,  424,  479,  556,  564. 

*  Le  marquis  se  trompe  ici.  Le  premier  porté  sur  la  liste  que,  le  25  juillet, 
les  députés  à  Bruxelles  envoyèrent  au  greffier  des  états  généraux,  était 
l'archevêque  do  Malines.  Le  marquis  n*était  que  le  troisième. 

*  Mémoires  du  feld-maréchal  comte  de  Mérode-  Westerloo^  t.  II,  p  4. 
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de  grâce,  de  justice  et  de  police,  lesquelles  devraient 
être  laissées  aux  conseils,  lois,  juges  et  officiers  des 
provinces  et  des  villes;  qu'il  aurait  soin  de  mainteuir, 
d'un  côté,  l'autorité  et  les  prérogatives  du  souverain, 
de  l'autre,  les  libertés,  lois,  privilèges  et  coutumes 
de  la  nation;  qu'il  n'admettrait  ni  ne  suivrait  aucun 
ordre  daiUcurs,  sans  en  avoir  fait  part  préalablement 
aux  deux  puissances  et  on  avoir  reçu  «  leur  aveu  et 
«  agréation  »;  que  même,  «  dans  les  principales  et 
«  importantes  matières  »,  il  ne  prendrait  de  résolution 
que  «  coramunicativsment  et  de  concert  avec  les  deux 
«  puissances  «  ;  qu'il  aurait  soin  d'employer  les 
revenus  publics  principalement  à  la  levée  et  à  l'en- 
tretien des  troupes,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  for- 
tifications et  aux  magasins  des  places  frontières;  enfin 
que,  relativement  à  la  méthode  et  ù  la  forme  de  ses 
délibérations,  il  se  réglerait  sur  les  instructions  du 
18  novembre  1555  et  du  2  août  1595,  pour  autant 
qu'elles  fussent  applicables  au  temps  présent'. 

Cette  ordonnance  était  revêtue  des  signatures  du 
prince  et  duc  de  Marlborough,  du  baron  de  Reede 
de  Renswoude  et  de  MM.  Cuper,  Van  den  Bei^h  et 
Hop'. 

Le  conseil  d'État  fut  installé  le  31  juillet^  après  que 
ses  membres  eurent  individuellement  juré  de  se  con- 
former à  l'ordonnance  du  21,  de  garder  le  secret  sup 
les  affaires  qui  y  seraient  traitées  et  les  résolutions  q 


'  Ordonnances  des  Pays-Bas  aiUrichims,  i.  Il,  [i.  5. 

*  Les  comniissionB  des  consdlleris  d'Elal  porUicnl  la  mCme  dalt-  et  1» 
mémi-s  signatures  que  l'octc  d'<^biblissciiii'Dl  du  conseil. 

*  Lettre  dcB  ddpul^  des  étals  généraux  au  grvtHer,  du  1"  août. 


d  Ira 

J 
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y  seraient  prises,  d'assister  aux  séances  chaque  fois 
qu'ils  y  seraient  appelés  ^ 

Un  acte  des  députés  hollandais  du  même  jour  régla 
la  préséance  entre  eux  en  cette  sorte  :  que  les  deux 
chevaliers  de  la  Toison  d  or,  le  duc  d'Arenberg  et  le 
marquis  de  Westerloo,  auraient  les  deux  premières 
places;  que  viendraient  ensuite  ceux  qui  avaient  fait 
partie  du  conseil  d'État  du  temps  de  Charles  II,  selon 
le  rang  qu'ils  y  avaient  occupé  ;  que  les  quatre  autres 
siégeraient  dans  Tordre  suivant  :  le  comte  d'Ursel,  le 
comte  d'Erps,  le  comte  de  Clairmont  et  le  sieur  de 
Caverson*. 

A  l'exemple  des  anciens  souverains,  le  duc  de  Marl- 
borough  et  les  députés  des  états  généraux  notifièrent 
aux  états  et  aux  conseils  de  justice  des  provinces  de 
Brabant,  de  Flandre  et  de  Malines  l'établissement  du 
conseil  d'État,  les  invitant  à  le  reconnaître  pour  tel  et  à 
lui  prêter  une  assistance  zélée  dans  l'intérêt  du  pays^. 
Le  conseil  leur  écrivit,  de  son  côté,  afin  qu'ils  eussent 
à  s'adresser  à  lui  pour  toutes  les  affaires  qui  avaient 
dépendu  de  l'autorité  des   gouverneurs  généraux*. 

Dès  le  30  juillet  les  délégués  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  états  généraux  avaient  réta- 
bli le  conseil  des  finances,  lui  prescrivant,  dans  les 
matières  graves  et  importantes,  «  d'aller  communica- 
«  tivement  et  de  concert  non  seulement  avec  le  conseil 


*  Ordonnances  des  Pays-Bas  aulrichieiis,  l.  II,  p.  6. 
«  Jbid,,  p.  8. 

»  Collection  de  documents  inédits  concernant  ihistoire  de  la  Belgique, 

t.  ni,  p.  243. 

*  Ibid.,  p.  245. 
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«  d'État,  mais  bien  particulièrement  aussi  avec  les 
«  deux  puissances  \  »  Ils  rétablirent  de  même,  le 
14  août,  la  chambre  des  comptes  du  Roi  ou  de 
Flandre*,  et  le  l^^  septembre  la  chambre  des  comptes 
de  Brabant^. 

D'après  la  résolution  des  états  généraux  du  19  juin, 
le  conseil  privé,  qui  formait  Tun  des  trois  conseil^  col- 
latéraux institués  par  Charles-Quint,  devait  rester  sup- 
primé. Il  fallait  cependant  pourvoir  à  la  décision  des 
affaires  qui  avaient  été  du  ressort  de  ce  conseil  :  les 
députés  des  états  généraux,  au  nom  des  deux  puis- 
sances maritimes,  invitèrent  le  conseil  d'État  à  se 
charger,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  disposé  autrement,  de 
lexamen,  délibération  et  expédition  de  ces  affaires^ 

L'administration  supérieure  des  provinces  qui 
avaient  reconnu  Charles  III  se  trouva  ainsi  organisée 
dans  ses  divers  départements. 

Provisoirement  les  deux  puissances  qui  disposaient 
du  sort  de  ces  provinces  se  firent  représenter  à 
Bruxelles  :  rAngletorrc  par  le  duc  de  Marllx^rough, 
les  Provinces-Unies  par  les  députés  dont  nous  avons 
plus  haut  donné  les  noms.  La  réunion  de  ces  plénipo- 
tentiaires ou  délégués  fut  appelée  la  Conférence ;oVl 
qualifia  de  réquisitions  les  écrits  qu'ils  adressaient  au 

*  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens ^  t.  II,  p.  8.  Le  conseil  des  financrt 
fui  composé  (le  MM.  Vander  Borcht  (Urbain),  Vander  H;<e<:;hcn  iFrançoii). 
Biondei  (Jaccpies-Horacc),  Fraula,  Sc^nali  et  Colonibanus.  En  rcmplacomeoi 
de  M.  (ie  Biouclioven  (Nicolas),  frère  du  comte  de  Ber|?eyck,  M.  Swartsfot 
nommé  greflier. 

*  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  t.  II,  j>.  14 
»  Ihid.,  p.  ±\. 

*  Acte  du  27  août  1706.  (Ihid.  p.  civ.) 
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conseil  d'État,  parce  qu'en  effet  ils  le  requèime^il  de 
prendre  telle  ou  telle  mesure,  de  donner  tel  ou  tel 
ordre. 

Les  états  de  Flandre,  lorsqu'ils  connurent  la  com- 
position du  conseil,  se  plaignirent  au  duc  de  Marl- 
borough  et  aux  états  généraux  de  ce  qu'aucun  des 
conseillers  n'était  Flamand  et  ne  pouvait  «  en  con- 
«  séquence  avoir  les  intérêts  des  Flamands  en  recom- 
«mandation  ».  Ils  trouvaient  que  la  province  la 
plus  considérable  des  Pays-Bas,  celle  qui  parmi  les 
étrangers  était  plus  renommée  que  toutes  les  autres 
ensemble  et  qui  chez  eux  faisait  porter  son  nom  à  tout 
le  pays;  qui,  à  l'égard  de  ses  princes  et  de  l'État,  avait 
toujours  été  ce  qu'était  la  province  de  Hollande  à 
l'égard  de  la  république  des  Provinces-Unies,  aurait 
mérité  plus  d'attention.  Ils  demandaient  d'être  auto- 
risés à  députer  quatre  personnes  de  leur  corps  pour 
prendre  séance  au  conseiP. 

Marlborough  exprima  aux  états  le  regret  qu'ils 
n'eussent  pas  fait  cette  démarche  plus  tôt  :  il  les  assura 
qu'il  avait  été  bien  loin  des  intentions  de  la  reine  de 
donner  le  moindre  sujet  de  mécontentement  à  une 
province  pour  laquelle  Sa  Majesté  et  ses  prédécesseurs 
avaient  eu  de  tout  temps  des  égards  si  particuliers ^  11 
était  alors  au  camp  d'Helchin .  Il  écrivit  aux  députés  à 
Bruxelles,  pour  leur  recommander  la  réclamation  des 
états,  trouvant  absolument  nécessaire  de  «  les  apaiser 
«  de  manière  ou  d'autre^  ».  Les  députés,  après  en  avoir 

*  Collection  de  documents  inédits,  etc.,  t.  III,  p.  247. 

«  Ihid,,  p.  250. 

'  Lelters  and  dispatches,  etc.,  t.  111,  p.  57 
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référé  aux  états  généraux  et  s'être  mis  d'accord  av«: 
lui,  uommèrent  conseiller  d'Etat  Conrard  VaniliT 
Bniggen,  qui  avait  été  du  conseil  privé  sous  CharlesU 
et  du  conseil  royal  sous  Philippe  V.  Eu  portant  a-He 
nomination  à  la  connaissance  des  étals  de  Flaudrv,  ils 
les  prièrent  de  leur  désigner  quatre  autres  personnes, 
deux  d'épée  et  deux  de  la  robe,  entre  lesquellfs  ils  en 
choisiraient  une  de  chaque  ordre  [>our  faire  irartiedu 
conseil'.  Les  états  proposèrent  le  marquis  de  Rodes, 
Jean-Joseph  Rodrigue?.  d'Evora  y  Voga,  et  Louis  il'Ha- 
veskercke,  baron  de  Licbter\'el(ie,  du  corps  de  la 
noblesse  ;  de  la  robe,  Juste-Antoine  de  Jonghe,  con- 
seiller au  conseil  provincial,  avec  Remy  de  Sniidt, 
conseiller  pensionnaire  des  parchons  à  Gand*.  Nom 
n'avons  pas  trouvé  qu'il  ait  été  donné  suite  à  ces  piv 
positions,  quoique  Marlborougb  les  eiii  appuya 
auprès  des  députas  des  états  généraux*. 

La  Conférence  reçut  sou  organisation  définitive  an 
commencement  de  1707. 

Les  états  généraux,  dans  leur  séance  du  24  fé\Tier, 
résolurent  qu'ils  s'y  feraient  représenter  par  deux  f\é- 
nipotentiairos;  ils  choisirent,  [jourc^'s  charges  impor 
tantes,  le  baron  de  Recde  de  Reuswoude  et  M.  Johan 
Van  den  Bei^h,  qui,  l'un  et  l'autre,  avaient  pris  part, 
comme  députés  à  l'armée,  aux  actes  d'établissenii'iit 
du  gouvcmejneut  des  Pays-Bas.   Le  baron  do  Henv 


'  Il  ne  lit  pas  longU'mps  parlic  du  consei 
23  aoOI  im. 

•  ColUclioH  iedoeumenlt  inédits,  eic.  t.  III, 
'  /W(i.,p.  «9. 

•  Ibid.,  p.  Î6Î. 
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woude  dtait  membre  de  leur  assemblée  pour  la  pro- 
irince  d'Utrecht;  Van  den  Bei^h  faisait  partie  du  con- 
seil d'État  de  la  république. 

Marlborough,  aussitôt  après  rinstallation  du  nou- 
veau gouvernement,  avait  demandé  à  la  reine  Anne 
jue  quelqu'un  lui  fût  adjoint  dans  la  Conférence  : 
L>bligé  de  rester  à  la  tête  de  l'armée,  il  ne  pouvait 
lonner  l'attention  nécessaire  à  ce  qui  se  passerait  à 
Bruxelles.  La  reine  lui  adjoignit  sir  G.  Stepney,  qu'elle 
nomma  en  même  temps  son  ministre  plénipotentiaire 
près  les  états  généraux.  Stepney,  qui  avait  rempli  plu- 
ûeurs  missions  diplomatiques,  était  en  ce  moment-là 
imbassadeur  de  la  reine  à  Vienne.  Il  arriva  à  Bruxelles 
ie  20  mars,  y  précédant  de  deux  jours  ses  collègues 
le  Reede  et  Van  den  Bergh^ 

V.  WôUer,  sur  lequel  les  renseignements  nous 
nanquent,  fut  chargé  de  remplir  auprès  de  la  Confé- 
•ence  les  fonctions  de  secrétaire. 

Sir  G.  Stepney  ne  prit  part  que  pendant  peu  de 
emps  aux  affaires  qui  se  discutaient  à  Bruxelles; 
ijBfaibli  par  une  longue  maladie,  il  obtint  un  congé  au 
noîs  d'août  1707  et  partit  pour  l'Angleterre';  il  y 
Qourut  au  mois  d'octobre^.  La  reine  nomma  à  sa  place 
e  général-major  William  Cadogan^ 

C'étaient  les  plénipotentiaires  hollandais,  ou  plutôt 
'était  Johan  Van  den  Bergh  (car  son  collègue  le  baron 
e  Renswoude  aimait  à  se  décharger  sur  lui  de  sa  res- 

<  Relations  véritables  y  année  i  707,  pp.  484  cl  492. 

*  Letters  and  dispiUches,  eic,  t.  III,  p.  528. 

»  /Wd.,  p.  648. 

^  Lettre  de  Marlborough  au  conseil  d*Ëtat  du  44  novembre  4707. 
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ponsabilité),  qui  dans  la  Conférence  décidait  presque 
toutes  les  affaires,  d'après  les  ordres  ou  les  instruc- 
tions qu'il  recevait  de  La  Haye\  Trop  occupé  des 
affaires   militaires   pour  avoir  du  temps   à  donner 
à  Texamen  des  questions  administratives,  Marlboroi^ 
s'en  remettait  ordinairement  à  ce  qui  lui  était  proposé 
par  Van  den  Bergh,  et  Cadogan  n'y  contredisait  guère. 
D'ailleurs,  à  La  Haye,  on  n'admettait  pas  que  l'Angle- 
terre fût  intéressée  à  l'administration  des  Pays-Bas; 
les  ministres  de  la  république  étaient  persuadés  qu'il 
leur  appartenait  de  diriger,  à  leur  gré,  les  affaires  de 
ces  provinces. 

^  Nous  trouvons,  dans  le  Verbaal  de  Van  den  Bergh  et  de  Renswondf, 
sous  le  no  844,  qu'à  la  séance  de  la  Conférence  du  8  mai  1709,  le  gMal 
Cadogan  se  plaignit  de  ce  «  qu^il  n'avait  pas  le  crédit  de  foire  m  k«1 
ce  échevin  »,  ajoutant  que,  «  s'il  ne  devait  faire  autre  chose  que  d'aider  ) 
«  donner  exécution  aux  résolutions  des  états  généraux,  il  ferait  mieux  de  se 
«  retirer,  »  etc. 
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raillements  eutrc  le  conseil  d*Étal  et  la  Conférence.  —  Le  conseil  se 
refuse  à  rendre  une  ordonannce  que  la  Conférence  réclamait  et  à 
hypothéquer  sur  les  revenus  du  pays  un  emprunt  des  états  généraux. 

—  Conflit  relatif  aux  archives  du  gouvernement  de  Philippe  V.  — 
Exigences  de  la  Conférence  envers  les  membres  du  conseil.  —  Torts 
qu'elle  leur  impute  auprès  des  états  généraux.  —  Le  conseil  recourt 
au  duc  de  Marlborough,  qui  accueille  mal  ses  représentations.  —  Il 
demande  que  la  ville  et  la  châtellenie  de  Lille  soient  soumises  à  son 
autorité,  comme  Tavaient  été  la  ville  et  la  verge  de  Menin  :  les  états 
généraux  s'y  refusent.  —  Réunion  à  La  Haye  des  plénipotentiaires 
anglais  et  hollandais  à  la  Conférence.  —  Résolution  que  prennent  les 
étals  généraux  pour  diminuer  le  pouvoir  du  conseil.  —  Elle  est  envoyée 
à  celui-ci  avec  injonction  de  s*y  conformer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

—  Six  des  conseillers  répondent  par  un  refus  ;  les  deux  autres  obéissent. 

—  Comment  Marlborough  s'efforce  de  justifier  sa  conduite  auprès  de 
Charles  IIL  —  Les  conseillers  opposants  s'absentent  du  conseil.  — 
Le  duc  d'Arenberg,  les  comtes  d'Ursel  et  de  Clairmont  vont  se  plaindre, 
à  La  Haye,  des  procédés  de  la  Conférence.  —  Embarras  des  ministres 
de  la  république.  —  Résolution  des  états  généraux  qui  atténue  la  portée 
de  la  précédente.  —  Elle  est  acceptée  par  les  trois  conseillers  venus  à 
La  Haye.  —  Ceux-ci  reprennent  leur  place  dans  le  conseil  avec  leurs 
autres  collègues.  —  Nouveau  désaccord  entre  eux  et  la  Conférence  ; 
ils  députent  h  La  Haye  le  duc  d*Arenberg  et  le  comte  de  Clairmont.  — 
Les  états  généraux  envoient  eux-mêmes  à  Gand  une  députation,  qui 
entend  les  membres  du  conseil  et  les  plénipotentiaires  à  la  Conférence. 

—  Sur  le  rapport  de  ces  députés,  ils  font  aux  griefs  du  conseil  des 
réponses  qui  lui  donnent  quoique  satisfaction. —  Changements  dans  les 
sphères  politiques  en  Angleterre  :  le  général  Cadogan  est  remplacé  à 
Bruxelles  par  le  comte  Orrerv-. — Nouvelles  dispositions  arrêtées  à  La  Haye 
pour  senir  de  règles  an  conseil. — Celui-ci  ne  veut  pas  s'y  soumettre.— 
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Wtr-'jo^^suJSMaL  ait  lu  CcvSëraee  et  des  élaii  féééraoï. —  Orrery 


îirs*^  je  2r:j»*tc~ci  r*gSMfce«  dtAiiaé  >  remplacer  toal  oe  qui  avait  été 
^^'T-'âi^  >:«ir  >  f.mc.'aeaeat  des  Pim-Bai.  —  Ce  projet  est  adopté 
;^- 1«  C:ciïr»»ce  <»!  s^xiS^  aoK  eooscâs  «TÉtat  et  des  finances.  —  Le 
t.x^J^  àf!^  ^tniv%  s«  déclare  prél  à  TobsenFer;  le  oooseîl  d*£tat  eit 
d'.z,  kTTii  ^.l'ZSrLrt. —  briiat»»  dn  plénipotentiaire  hollandais.— Expli- 
ri:.'yL*^  '=.!.-»  >  cookéû  H  b  Conigrence.  —  Mclaration  qœ  signent  les 
=>^i«!Ts  d^  conseil  et  qne  h  Conférence  accepte.  ^  Les  états  de 
t.-ï'icÀi.:  inienieawni  dans  ce  débai;  réponse  qne  leur  font  les  pléo- 
p'4ex::ûL-»s  as^pais  €t  boi landais.  —  domination  de  deux  noaveanx 
coc^ri J  rft  âTtaL  —  iKêpart  dn  comte  Orrenr  poor  Londres. 

Le  gouvernement  installé  à  Bruxelles  le  31  juillet 
1706  avait  à  peine  commencé  de  fonctionner  que  les 
hommes  doués  de  quelque  perspicacité  politique  pré- 
voyaient, entre  le  conseil  d'État  et  la  Conférencei  de 
prochains  et  d'inévitables  tiraillements.  La  Confé- 
rence ordonnait  et  parlait  en  souveraine';  le  conseil 
d'État,  exerçant  son  autorité  au  nom  du  roi  Charles  m, 
répugnait  à  exécuter  les  ordres  de  ministres  étran- 
gers qui  ne  consultaient  pas  toujours,  en  les  donnant, 
les  intér»>ts  et  les  sentiments  du  pays.  Tenant  peu  de 
compte  du  pouvoir  dont  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  états  généraux  des  Provinces-Unies 
avaient  investi  le  conseil,  la  Conférence  adressait 
directement  des  réquisitions  aux  états  et  aux  tribu- 
naux suiK'pieurs  des  provinces;  elle  promulgua  même, 
au  mois  d'octobre  1706,  un  règlement  sur  Tadminis- 
tration  des  subsides  dans  la  Flandre,  sans  la  partici- 
pation du  conseil  et  sans  lui  en  avoir  demandé  son 

*  Elle  ne  permit  pas  que  le  conseil  des  finances  écrivit  au  roi  Charles  IIIi 
pour  l'informer  de  son  rétablissement.  (Verbaai  van  de  keeren  Van  dtn 
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avis\  On  peut  juger  si  la  susceptibilité  des  membres 
du  conseil  était  blessée  par  de  tels  procédés. 

Le  caractère,  1  éducation  du  personnage  qui  domi- 
nait dans  la  Conférence  devaient  contribuer  encore  à 
rendre  peu  faciles  et  peu  agréables  les  relations  entre 
les  deux  corps  :  Van  den  Bergh  —  c  est  un  de  ses 
compatriotes^  qui  le  dépeint  ainsi  —  était  hautain, 
emporté,  bourru,  discourtois.  Un  autre  de  ses  com- 
patriotes, le  trésorier  général  Hop,  assure  qu'il 
n'écrivait  ni  ne  parlait  le  française 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  affaires  au  sujet 
desquelles  le  conseil  d'État  se  trouva  dès  les  premiers 
temps  en  dissentiment  avec  la  Conférence,  ce  qui 
nous  mènerait  trop  loin,  nous  citerons  quelques  faits 
pour  montrer  le  peu  d'harmonie  qui  régnait  entre  les 
représentants  des  deux  puissances  maritimes  et  les 
ministres  belges. 

Au  mois  de  juillet  1707  la  Conférence,  en  confor- 
mité d'une  résolution  des  états  généraux,  requit  le 
conseil  d'État  de  publier  une  ordonnance  qui  défendît 
la  négociation  de  lettres  de  change  tirées  en  France. 
Le  conseil  trouva  des  difficultés  à  cette  publication. 
Les  états  généraux,  en  ayant  été  informés,  firent 
éclater  le  plus  vif  mécontentement;  ils  déclarèrent 


*  Ordo7inances  des  Pays-Bas  autrichietis,  t.  II,  p.  28. 

*  Sicco  Van  Goslinga  ;  et  il  ajoute  :  «  Le  peuple  surtout  étoit  animé 
«  contre  lui  et  lui  donnoit  dans  les  rues  des  marques  publiques  de  son 
«  indignation,  jusqu'à  jeter  des  pierres  contre  les  glaces  de  son  carrosse.  » 
(Mémoires,  etc.,  p.  Hi.) 

'  Vreede,  Correspondance  diplomatique  et  militaire  du  duc  de  Marlbo- 
rough^  etc.,  p.  27i. 
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qu'il  iictail  pas  nu  pouvoir  du  conseil  dv  mettre 
obstacle  à  des  résolutions  que  les  deux  piiissaïu-es 
avaient  prises;  qu'il  n'avait  d'autre  aut^jrité  que  celle 
que  l'Augleterre  et  lii  république  lui  avaient  conrépcc; 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  s'ériger  eu  pouvoir 
souverain,  mais  qu'il  avait  seulement  à  administrer 
les  affaires  du  pays  sous  la  surintendance  de  l'Augle- 
terre  et  de  la  république',  etc.  Les  états  chargeaient 
leurs  députés  à  Bruxelles  d'examiner  sérieusement 
avec  le  duc  de  Marlborougli  «  de  quelle  manière  les 
I'  affaires  pourraient  être  établies  sur  un  meilleur 
a  pied  et  il  pourrait  t'tre  remédié  à  une  conduite  si 
"  irrégulière  »*. 

Quelque  temps  après,  les  états  généraux  résoliireal 
de  faire  un  emprunt  de  trois  cent  mille  florins  el  de 
l'hypoUiéquer  sur  les  revenus  des  Pays-Bas.  La  0>u- 
férencc. requit  le  conseil  d'État  de  faire  expédier  des 
lettres  qui  contiendraient  cet  engagement.  Le  cou- 
seils'y  refusa,  disant  que,  pour  des  actes  semblables 
l'autorisation  du  Roi  était  nécessaire.  La  Conférenre 
donna  l'ordre  aux  directeurs  et  aux  contrôleurs  de* 
postes  de  faire  verser  les  fonds  qu'exigeait  le  paye- 


R 


'  u  Ital.  H.  Ho.  Mo.  szn  |c«lacblcn  ayn  dai  licl  nJel  slaat  oocb  ooekaiO 
bdioort  le  Elaan  in  de  machl  vau  rood  van  Stalo  om  dusdanigen  rrtalrilp 
liy  Eu^lnnd  code  des  Staal  ^caomca  le  slri^mmeo,  endc  dm  di-a  nai  M 
Slate  gecn  andere  inaght  bceft  als  aen  haer  door  En^i'land  cndr  deo  SM  i* 
geconferecrt,  weicke  (jecnsinls  is  de  souvcrainilr  yl  van  df  voonàii^ 
^(<(le^laDdl<n,  macr  alleca  de  djrcclic  cndehct  bciryt  van  de  «ar«kcii  iliCi 
ondiir  du  ■iipcrinlcDdrDtie  van  Engpland  eode  dro  Staal,  etc.  ■ 

*  «  ...  ûp  wat  wys'desaki'o  opcrn  bclcr  voet|^'br>elit  cnde  te|in)M 
Irrc^olier  coodaitu  voorsien  aa\  kunneo  wcrden.  »  (Ri^olmioa  ttc/àtt» 
SilJuiMITOT.) 
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ment  des  intérêts  de  lemprunt  entre  les  mains  du 
receveur  général  de  la  république'. 

Don  Joseph  de  Arze,  qui,  avant  la  bataille  de 
Ramillies,  avait  rempli  à  Bruxelles  les  fonctions  de 
secrétaire  d'Etat  et  de  guerre  et  celles  de  secrétaire 
du  conseil  royal,  y  avait  laissé,  dans  la  maison  qu'il 
habitait,  les  papiers  qui  reposaient  sous  sa  garde.  Au 
mois  de  février  1708  le  conseil  d'État  fit  transporter 
ces  papiers  au  palais  royal,  où  il  tenait  ses  séances  et 
où  se  conservaient  les  archives  des  anciens  conseils 
collatéraux.  La  Conférence  trouva  mauvais  que,  sans 
son  aveu,  le  conseil  eût  pris  une  semblable  mesure; 
les  papiers  furent,  par  son  ordre,  enlevés  du  palais  et 
placés  dans  un  dépôt  qui  était  confié  aux  soins  de 
Taudiencier*. 

A  l'occasion  de  cette  affaire,  la  Conférence  avait 
invité  le  conseil  à  se  rendre  auprès  d'elle  ;  il  crut 
devoir  s'en  dispenser.  Les  plénipotentiaires  hollandais 
se  montrèrent  furieux  de  ce  qu'ils  regardaient  comme 
un  acte  d'insubordination  ;  ils  réclamèrent  une  répa- 
ration éclatante.  Tout  ce  qu'ils  obtinrent  fut  qu'un 
membre  du  conseil  allât,  au  nom  du  corps,  leur  dire 
que  celui-ci  n'avait  pas  eu  Tintention  de  les  offenser. 
Ils  voulurent  alors,  sous  prétexte  que  les  délibéra- 
tions et  les  consultes  du  conseil  retardaient  l'expédi- 
tion des  affaires,  que  ses  membres  vinssent  en  corps 
à  la  Conférence,  pour  les  traiter,  trois  fois  par  semaine, 
et  que  chaque  fois  ils  se  fissent  accompagner  de  deux 

«  YtrbcMl  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n*^"  236,  268,  282. 
«  Tfeîa.,  n~3i2,  343,  344. 
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coiiseillors  dos  finances  :  mais  le  conseil  ne  se  soumit 
pas  à  c(»tte  j)rotcution  exorbitante'. 

L(»  6  août  1708  (^dogaii  et  de  Recde  adressèrent 
un  inénioire  aux  états  généraux  où  non  seulement  ils 
se   j)laignaient  de   lopposition   (jue   la   plu|>art  des 
membres  du  conseil  faisaient  aux  réquisitions  de  la 
Conférence  et  des  délais  apportés  f>ar  eux  à  lexécu- 
tion  de  ses  ordres,  mais  encore  ils  accusaient  le  con- 
seil d'abuser   de  l'autorité   dont  il  était  revêtu,  eu 
arrêtant  souvent  le   cours  de  la  justice  et  en  s  attri- 
buant  la   décision    de   causes   importantes    dont  la. 
connaissance  appartenait  aux  tribunaux.  Ils  deman- 
daient,  pour  remédier  à  ces  abus,  que  les  décret; 
donnés  au  conseil   d  État,    statuant   comme   consei 
privé,  n'eussent  dorénavant  aucun  effet  à  moins  qu'ilïs 
n  eussent   été   agréés  des  ministres   des   deux  puis- 
sances*. 

L(^  conseil  d'État  eut  vent  sans  doute  de  la  dénon- 
ciatioii  <loiit  il  vcMiait  d'être  lobjet;  il  écrivit  au  duc 
do  Marll)()rougli,  qui  était  alors  au  camp  d'Helchin, 
une»  battre  au  has  (]('  lacjuoUo  six  do  ses  membres  sur 
buit ',  lo  duc  d'AnMil)org,  los  comtes  d'Ursol,  d'Erps, 
do  (llîiirinoiit,  MM.  do  (]oxio  et  do  (^avorson,  apposè- 
rent bMirs  sigiiatnn^s  :  los  doux  autres,  le  chancelier 
do  Grysporro,  baron  do  Goyck,  et  lo  président  de  la 
clnnubro  dos  comptos  do  Flandre,  Van  der  Gote,  ne 

*  Verbaal  van  de  heereii  Van  den  Bergh^  etc.,  n®  444.  —  CVst  dans  une 
réunion  leniic  à  la  Conférenc?,  1»»  25  mai  4  708,  qiio  ccUo  déclaration  fui 
failo  au  consoil  d'Èlal. 

*  Verbaal  van  de  heere»  Van  den  Bergh,  etc.,  n®  509. 
'  Le  comte  de  Tirimonl  élail  mort  le  9  mai  170^. 
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jugèrent  pas  à  propos  de  s'associer  à  la  démarche  de 
leurs  collègues. 

C'était  avec  le  plus  grand  chagrin,  disaient  les 
signataires  de  la  lettre,  qu'ils  avaient  recours  au  duc  : 
mais  leur  honneur,  leur  réputation,  le  respect  qu'ils 
devaient  au  Roi  leur  maître,  les  y  obligeaient.  On 
leur  contestait  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués par  l'institution  du  conseil,  par  leurs  patentes, 
par  l'acte  particulier  qui  les  avait  chargés  de  faire  les 
fonctions  du  conseil  privé,  ce  si  bien  qu  il  n'y  avait 
<c  point  d'éche vin  ni  d  officier  de  village  qui  n'exerçât 
«  son  office  avec  plus  d'autorité  et  moins  de  dépen- 
«  dance  qu'eux.  Les  choses  sont  allées  si  loin  —  ajou- 
te taient-ils  —  que  l'on  veut  même  régler  nos  opinions 
«  dans  les  affaires  qui  ne  regardent  que  la  justice  et 
«  la  direction  ordinaire  du  gouvernement.  »  Ils  sup- 
pliaient le  duc  de  les  soutenir  dans  l'autorité  qui  leur 
avait  été  donnée,  et  de  ne  point  trouver  mauvais  que 
dorénavant  ils  ne  se  conformassent  pas  aux  résolu- 
tions de  la  Conférence,  lorsque  colles-ci  seraient  en 
opposition  avec  le  service  du  Roi  et  du  public  on  avec 
les  anciens  droits,  coutumes  et  usages  du  pays^ 

Le  conseil  avait  compté  sur  l'appui  de  Marlborough; 
il  fut  amèrement  déçu.  Le  duc  fit  à  sa  lettre  une 
réponse  sévère.  Il  y  témoignait  sa  surprise  de  ce  que, 
dans  des  conjonctures  comme  celles  où  Ton  se  trouvait, 
le  conseil  s'avisait  de  faire  des  remontrances  <c  qui  ne 
<c  pouvaient  produire  qu'un  effet  très  préjudiciable 

*  Lettre  du  10  août  4708.  (Verbaal  van  de  heerm  Van  den  Bergh,  etc., 
n«5l7.) 
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«  aux  intérêts  du  roi  Charles  et  au  bien  de  la  cause 
c(  commune  ».  Il  protestait  qu'il  était  toujours  prêt 
à  sacrifier  sa  vie  et  tout  ce  qu'il  avait  de  plus  cher 
au  monde  pour  la  cause  du  Roi  ;  que  son  désir  de  pro- 
curer toute  sorte  de  bien  au  pays  n'avait  point  varié  : 
mais,  disait-il,  «  vous  rendrez  mes  bonnes  intentions 
«  entièrement  inutiles  si  vous  persistez  àvous  départir 
«  de  la  déférence  que  vous  devez  avoir  pour  les  réso- 
ut lutions  de  messieurs  de  la  Conférence'  »... 

Le  conseil  répliqua  à  Marlborough  que  ce  n'était  pas 
lui  qui  avait  choisi  ce  temps  pour  faire  des  remon- 
trances, ni  qui  était  la  cause  des  irrégularités  dont  on 
avait  tous  les  jours  des  exemples  dans  les  affaires  du 
gouvernement  :  la  faute  en  était  à  messieurs  de  la  Con- 
férence qui,  au  mépris  de  l'autorité  dont  le  conseiL 
avait  été  investi,  disposaient,  à  son  insu,  en  toutei 
matières,  grandes  et  petites,  et  puis  lui  envoyaieni 
leurs  résolutions  pour  les  exécuter,  comme  si  les  con- 
seillers d'État  n'étaient  que  <c  les  officiaux  et  exécu 
«  leurs  de  leurs  volontés  ».  Il  leur  arrivait  même  de 
prétendre  que  des  résolutions  prises  par  le  consei 
pour  le  maintien  de  lautorité  royale,  avec  leur  par- 
ticipation et  de  leur  aveu,  fussent  changées.  Tout  celtr 
produisait  le  plus  mauvais  effet  dans  le  public*. 

Ces  observations  si  justes  et  si  fondées  ne  firent  pa^ 
impression  sur  Marlborough  :  au  contraire,  dans 
correspondance  avec  le  grand  pensionnaire  Heinsiii 

*  Lettre  du  45  août,  dans  Letlers  and  dispalches^  etc.,  l.  IV,  p.  167. 

*  Lettre  du  22  août,  portant  les  mêmes  signatures  que  celle  du  40^ 
l'exception  de  celle  du  duc  d'Arenberg.  (Verbaal  van  de  heeren  Van 
Bergh,  elc,  n»  532.) 
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et  les  états  généraux,  il  se  montra  de  plus  en  plus 
hostile  au  conseil*. 

Après  la  prise  de  Menin,  les  états  généraux  avaient 
i*emis  au  conseil  d'État  le  gouvernement  de  cette 
ville  et  de  sa  verge,  et  ordonné  que  leurs  habitants 
prêtassent  serment  à  Charles  III,  quoique,  à  la 
mort  de  Charles  II,  elles  n  eussent  point  fait  partie 
des  Pays-Bas  espagnols*.  Lorsque  les  alliés  se  furent 
emparés  de  Lille,  le  conseil,  tirant  argument  de  ce 
fait ,  demanda  que  la  nouvelle  conquête  fût  égale- 
ment soumise  à  son  autorité;  il  en  écrivit  en  même 
temps  aux  états  généraux  et  au  duc  de  Marlborough^. 
Le  duc  cette  fois  trouva  légitime  la  demande  du 
conseil  :  «  Je  ne  doute  point  —  lui  répondit-il  — 
«  que  vous  n'ayez  une  résolution  favorable  de  ïnes- 

*  Il  écrivait,  le  28  août,  à  Heinsius,  qu'il  fallait  absolument  «  mettre  le 

«  conseil  à  la  raison  »,  et  le  iO  septembre  aux  états  généraux  :  «  Je  crois 

«  qa*on  doit  se  résoudre  k  porter  des  remèdes  efficaces  à  un  mal  qui  s*aug- 

«  mente  de  jour  à  autre,  et  de  prévenir,  le  plus  tôt  que  la  conjoncture  le 

ic  permettra,  la  confusion  et  le  désordre  dans  lesquels  les  affaires  tomberont 

ce  naturellement  si  on  n'établit  point  la  subo:  dination  qui  est  si  nécessaire 

«c  dans  tous  les  gouvernements  du  monde.  »  (Lelters  and  dispatches,  etc., 

t.  IV,  pp.  496  et  219.) 

Cela  n*empôchait  pas  que,  le  3  décembre  1708,  il  n'écrivît  au  conseil,  à 
propos  d'une  mesure  que  ce  corps  avait  prise  à  l'égard  des  princesses  de 
Herghes  :  «  Vous  pouvez  compter  qu'en  cette  occasion,  comme  en  toute 
<«  autre,  j'aurai  des  égards  particuliers  à  ce  qui  peut,  en  aucune  ma- 
<«  nière,  toucher  votre  autorité.  »  (Ibid.,  t.  IV,  p.  334.) 

Ce  sont  des  traits  pareils  qui  font  dire  à  M.  Vreede  que,  si  la  politesse 
brille  dans  toute  la  correspondance  de  Marlborough,  elle  dénote  aussi  un 
esprit  d'intrigue  et  une  duplicité  qui  ont  mis  dans  l'embarras  ses  plus 
ohauds  pan^nstes.  (Correspondance  du  duc  de  Marlborough,  etc. ,  p.  xx. 
<  Résolutions  des  6  et  22  septembre  4706. 
'  Lettres  du  43  novembre  1708.  (Archives  du  conseil  d'État.) 
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(1  sieurs  les  élats  généraux.  Vous  pouvez  bien  croiiv 
(■  aussi  que  j'ai  trop  à  cœur  les  intérêts  du  Roi  jmut 
V  n'y  pas  prêler  les  mains  en  tout  ce  qui  ilépomlrn  (h 
«  moi'  ».  Marlborough  se  trompait.  Si  les  états  géné- 
raux ne  s'étaient  pas  réservé  le  gouvernement  d« 
Menin  et  fie  sa  verge,  c'était  parce  que  ce  district 
était   pauvre   et  qu'ils   n'en   pouvaient   rien    tirer*- 
D'autres  considérations  encore  les  avaient  détermi — 
nés  en  ce  moment-là  :  ils  s'étaient  dit  que,  s'ils  agi^^ 
saient  Hufrenient,  l'Angleterre  pourrait  former  de-^ 
prétentions  à   l'égard   des    places   conquises  sur  I-  -A» 
France  par  les  armes  communes;  que  la  Flaudn*  ci^^'Cl 
le  Hainaut  français,  ainsi  que  l'Artois,  seraient  pluK:.»iis 
disposés  à  se  soumettre  aux  alliés,   voyant  qu'on  Ir^  Jes 
réunissait  aux  Pays-Bas  espagnols;  que  cette  réuiiio  «risou 
serait  surtout  agréable  au  clergé'.  D'ailleurs,  en  aulc»:*to- 
risant  leurs  députés  à  Bruxelles  h  mettre  le  <ronse— rj^-cil 
d'État  en  possession  du  gouvernement  de  Menin,  i -S     ils 
les  avaient  chargés  expressément  de  lui  déclarer  qu-»"  ne 
cela  n'impliquait  en  aucune  façon  ta  reconnaissant -^ce 
de  quelque  droit  que  le  roi  d'Espagne  eût  sur  iTtr»   (te 
ville  et  son  territoire;  que  Leurs  Hautes  Puissanc"^=::i'es 
n'entendaient,  au  contraire,  abandonner  ou  dimiuu-  -^n 
le  moins  du  monde  celui  qui  leur  uppartonait,  et 

qu'elles  en  useraient  là  et  ainsi  qu'elles  trouveniîe 
convenir*.  Lille  et  sa  chôtellenie  formaient  un  an 


'  t.ellre  du  21  uoïcmbre.  (Letters,  elc.,  l.  IV,  p.  3(9.) 
■  EtiSsolution  du  3S  spptombre  1706,  ci-dessus  cilitc- 


k 


'  ■■  ...  Dat  eulx  nii'l  geschkt  uvt  lioofdu  vuti  centit  r*gl  bct  welke  &— ?!J* 
Hiyt'Sleil  Cvn  taiviaf  van  .tpagnu  CsrcI  Ac  ilcrdc  soude  hrhbm  op  d<  » 
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dissement  tout  autrement  considérable,  tout  autre- 
ment riche  que  le  district  de  Menin  :  aussi  les  états 
généraux  s'en  réservèrent-ils  directement  ladminis- 
tration.  Ils  agirent  de  même  à  Tégard  de  Tournai  et 
du  Tournaisis  après  que  les  alliés  s  en  furent  rendus 
maîtres;  et,  plus  tard,  lorsque  le  sort  des  armes  eut 
fait  tomber  au  pouvoir  de  la  coalition  Douai,  Béthune, 
Aire  et  Saint- Venant,  ils  ne  se  départirent  point  de  ce 
système.  Mons  et  les  autres  places  du  Hainaut  espa- 
gnol furent  les  seuls  endroits  conquis  sur  lesquels  ils 
permirent  que  le  conseil  d'État  exerçât  son  autorité. 

Revenons  au  conflit  qui  s'était  élevé  entre  la  Con- 
férence et  le  conseil  d'État.  L'attention  des  régents  de 
la  république  en  avait  été  momentanément  détournée 
par  l'entreprise  de  l'électeur  de  Bavière  contre  la  ville 
de  Bruxelles  :  mais,  après  que  cette  entreprise  eut 
avorté,  ils  songèrent  à  mettre  le  conseil  à  la  raison, 
suivant  une  expression  du  duc  de  Marlborough.  Pour 
mieux  combiner  les  mesures  qu'ils  auraient  à  prendre, 
ils  mandèrent  à  La  Haye  leurs  deux  plénipotentiaires*. 

Van  den  Bergh  et  le  baron  de  Renswoude  arrivè- 
rent dans  cette  résidence  le  14  janvier;  Marlborough 
et  Cadogan  y  étaient  depuis  la  veille-.  Après  plusieurs 
conférences  tenues  entre  eux  et  les  principaux  minis- 


en  roode  van  Mecncn,  en  dal  Haer  Ho.  Mo.  daerdoor  en  gecne  decle  verstacn 
over  le  geven  of  le  vcrminderen  haer  rcgl  op  deselve,  maer  gcsinl  syn  hcl 
selve  te  gebniyken  dacr  en  soo  als  sy  sullen  vinden  le  bchoorcn,  elc.  » 
(Archives  de  La  Haye  :  Verbaal  van  de  heeren  Hare  Ho.  Mo,  gedepuUerden 
te  velde  in  denjare  1706,  pièces  u^*  155  et  166.) 

*  Résolution  du  17  décembre  1708. 

*  Relations  véritables  de  1709,  p.  44. 


très  (Je  la  répulili<fne,  les  états  généraux,  avec  l'a 
tiineiit  *les  deux  plénipotentiaires  de  la  reine  t 
Grande-Bretagne,  prirent,  le  23  janvier  1709,  une 
résolution  portant  que  le  conseil  d'Elat  cesserait  ili' 
connaître  des  fltîaires  qui  avaient  été  ci-devanhiii 
ressort  du  conseil  privé;  que  ce  dernier  conseil  sérail 
rétabli';  que  les  décrets,  résolutions  et  aulres  notes 
du  conseil  privé  n'auraient  de  force  et  d'elTet  qu'avec 
l'agrément  et  l'approbation  unanime  des  ministres  (h 
deux  puissances  à  Bruxelles;  que  toutes  les  grâces, 
arrêts  et  ordres  donnés  par  le  conseil  d'État  depuis  le 
10  a\Til  1708  seraient  i-egardés  comme  non  avenus,  à 
moins  qu'ils  ne  reçussent  ou  qu'ils  n'eussout  eu 
l'approbation  des  ministres  des  deux  puissant-ea.  U 
même  résolution,  visant  l'article  de  l'ordonnnDcf  d" 
21  juillet  1706  nù  il  était  dit  que  le  conseil  d'État  m- 
déciderait  rien,  dans  les  principales  et  ïniportanles 
matières,  que  de  concert  avec  les  deux  puissan«!ï. 
l'amplifiait  de  la  manière  suivante  ;  «  Entre  !« 
«  matières  principales  et  importantes  seront  coinplrt"* 
0  s|HVialenient  toutes  celles  qui  ont  rap|«ort  A  la 
«  sûreté,  à  la  conservation  et  aux  avantages  J« 
«  Pays-Bas  espagnols  eu  géuf-ral,  et  de  cbaq»ei'r'>' 
«  viuce,  ville  et  place  en  particulier,  comme  hh^s 
n  celles  des  privilèges  et  des  finances  :  bien  entendu 
«  que  les  résolutions  et  ordres  dans  les  snsdites 
«  matières  que  le  conseil  d'État  aurait  pris  et  donn^* 
n  sans  l'approbatiou  et  l'agrément  unanime  des  miniS" 
«  très  des  deux  puissances  seront  annulés.  -  Enlw 
les  états  généraux  prescrivaient  au   conseil  d'fcl*' 

•  Celle  r(*solution  rosia  siins  suilo. 
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d  exécuter  tout  ce  que  les  ministres  des  deux  puis- 
sances jugeraient  nécessaire  pour  la  conservation  et 
le  plus  grand  bien  du  pays*. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  à  la  Conférence 
revinrent  à  Bruxelles  seulement  au  commencement 
de  mars;  Marlborough  et  Cadogan  les  y  avaient  pré- 
cédés. Marlborough  était  appelé  en  Angleterre;  il 
voulut  que  la  résolution  du  23  janvier  fût  exécutée 
avant  son  départ,  afin  d  en  rendre  compte  personnel- 
lement à  la  reine*.  Le  4  mars  Cadogan  et  de  Reede^ 
envoyèrent  cette  résolution  au  conseil  d'État,  en  lui 
donnant  vingt-quatre  heures  pour  leur  faire  savoir 
s'il  était  disposé  à  s  y  conformer.  Le  conseil,  le  jour 
suivant,  leur  fit  dire  qu'il  n'avait  pas  pu  en  déli- 
bérer à  cause  de  l'absence  d'un  de  ses  membres. 
Le  6,  à  la  suite  d'une  longue  délibération,  cinq 
des  conseillers  reconnurent  que  les  attributions  du 
conseil  pouvaient  être  changées  pour  l'avenir,  mais 
non  que  les  décisions  qu'ils  avait  rendues  jusque-là 
pussent  être  annulées,  car  leur  honneur  en  recevrait 
une  tache.  Un  sixième  conseiller  fut  d'avis  de  faire 
des  représentations  aux  deux  puissances.  Les  deux 
autres  opinèrent  pour  la  soumission  à  la  loi  du  plus 
fort^.  Un  écrit  où  était  consigné  le  résultat  de  cette 
délibération  fut  remis  à  la  Conférence^.   Les  deux 


>  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  1.  H,  p.  193. 

•  Lettre  écrite  aux  étals  généraux,  le  7   mars,   par  leurs  députés  à 
Braxelles.  {Verbaal  van  deheeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n»  720.) 

•  Van  den  Bei^h  n^était  pas  encore  à  Bruxelles  ;  il  y  arriva  le  5. 

•  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  U  II,  p.  229,  note  i . 
'   Verbaal  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n®  720. 
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conseillers  qui,  dans  une  conjoncture  aussi  grave,  se 
séparèrent  de  leurs  collègues,  étaient  les  mêmes  qui 
n  avaient  pas  voulu  signer  la  lettre  du  10  août  :  ils  se 
transportèrent,  après  la  séance  du  conseil,  à  IMel 
de  la  Conférence  ;  là,  en  présence  de  Cadogan,  de 
Reiiswoude  et  de  Van  den  Bergh,  ils  signèrent  une 
déclaration  contenant  qu'ils  observeraient  la  nouvelle 
instruction  selon  et  autant  que  le  leur  permettrait 
leur  conscience  ^  Le  conseiller  Coxie,  qui,  en  sa  qualité 
d  ancien  chef-président  du  conseil  privé,  dirigeait  les 
délibérations  du  conseil,  était  du  nombre  des  oppo- 
sants :  la  (Conférence  écrivit  au  chancelier  de  Grys- 
perre  qu  elle  l'autorisait  <c  de  convoquer  et  d'assem- 
«  hier  d'ores  en  avant  le  conseil  d  État,  qui  serait 
ce  comjMDsé  de  ceux  qui  avaient  signé  ou  signeraient, 
<(  endéans  quatre  jours,  la  déclaration  qu'elle  lui 
«  envoyait  ))^;  elle  avait,  après  avoir  reçu  l'écrit  du 
conseil,  décidé,  selon  l'avis  du  duc  de  Marlborough, 
que  ceux  de  scvs  membres  qui,  dans  le  délai  fixé,  ne 

*  Voici  le  texte  même  de  celte  (k5cIaralion,  qui  est  transcrite  dans  le 
J'erbaal  (ie  Van  den  Bcrjîli  ci  de  de  Reede,  pi(^ce  n"  718  : 

u  l.os  soussignés,  du  conseil  d'Estat,  n'ont  pas  voulu  entrer  dans  la 
dirticullë,  mue  par  lesaulres  délibérants,  de  ce  que  le  conseil  d'Estainese 
seroii  point  acquillé,  comme  les  seigneurs  de  la  Conférence  ront  cru  cl 
sVstoienI  allendus  d'eux,  dans  la  décision  des  affaires  qui  y  avoicnl  été 
traihvs,  ayani  ci-d(»vanl  esté  du  ministère  du  conseil  privé,  mais  se  sont 
divlare/.  de  vouloir  bien  entrer  dans  l'observance  de  la  nouvelle  instruction 
bclon  et  autant  «lue  leur  conscience  le  pennetira. 

u  Fail  :i  Uruxrlles,  le  6«'  mars  1709. 

«  De  (iRYSPERRE.  Van  der  Gote.  » 

*  Lettre  du  t>  mars,  siijn«v  par  Marlborough,  Van  den  Bergh  cl  dcRcode. 
(  IV;V»<iii/,  eU\,  piiHre  n<»719.) 
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souiueUraient  jms  à  la  ri'solutioii  Jii  2;i  jîinvici' 
cevmicnt  leur  di'slitufion', 
Marltinrou^h  quittn  Bruxelles  If  7  mars,  pour  aller 

'enil)ni*qiipr  à  Osfeude.  Dans  toutes  les  tlt^pt^ches  qu'il 
'ait  envoyées  à  l'empereur,  an  mi  CJiarles  III  et  à 

Wrs  ministres  depuis  qu'il  avait  Tcvn  les  patentes  du 
lUTcnienieiit  des  Pays-Bas,  il  les  avait  assurés  que, 

pr^s  les  intén^ts  de  la  reine  sa  maîtresse,  il  n'y  en 

ï«il  |iasqui  lui  fussent  plus  chers  que  ceux  de  la  mai- 
1  d'Autriche.  Craignant  que  le  coup  d'autorité  que, 
concert  avec  les  états  généraux,  il  venait  de  frapper 

mtre  le  conseil  d'Ëfat  helge  ne  fût  mal  vu  à  la  cour 

ÊspHgne,  il  l'annonça  au  Roi  el  s'efforça  de  le  justifier 
ws  mie  longue  h'ttre  qu'il  terminait  en  disant  :  «  Les 
motifs  par  lesquels  nous  agissons  en  ceci  pour  le 
plus  grand  service  de  Votre  Majesté,  pour  le  bien  de 

'  ses  |)enples  et  pour  la  conservation  de  ce  pays-ci,  à 
laquelle  tons  les  alliés  soîd  si  fort  intéressés,  nous 
persuadent  entit'rejuent  que  Votre  Majesté  approu- 
vera notre  procédé'.  >■  Nous  n'avons  trouvé  nulle 
trt  in  ré]>onse  de  Charles  111  fi  cotte  lettre. 
Le  9  mars  la  Conférence  fit  appeler  les  conseillers 
Ù  n'avaient  pas  signé  la  déclaratiou  exigée  par  elle  : 
duc  d'Arenhei^,  le  comte  d'Erps,  le  comte  de  Clair- 
out  se  rendirent  à  son  invitation;  le  comte  d'Ursel 

t  le  chef  et  président  de  Coxîe  s'en  dispensèrent.  Les 
is  conseillers  présents,   interpellés  de  faire  con- 

Biître  s'ils  entendaient  se  conformer  à  la  résolution 

n  23  janvier,  répondirent  par  un  refus,  allégnant 

Lifllrv  des  di-pulésdu  7  mars,  ci-dessus  cili^. 
•  Ltuert  md  dûpatehu.  elc,,  t.  IV,  p.  4l>7, 
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iju'il  y  avait  dans  cette  résolution  des  termes  qui  po^ 
taient  atteinte  à  leur  honneur,  et  qu'avant  de  les  con- 
damner on  aurait  dû  les  entendre  \  Ils  s  abstinrent, 
dès  ce  moment,  d'assister  aux  séances  du  conseil.  La 
r»nférence  profita  de  leur  absence  pour  requérir  le 
chancelier  de  Grysperre  de  «  faire  produire  et  porier 
«  incessamment  sur  sa  table  tous  les  actes  de  grâce, 
«(  d'intenliction  et  de  surséance  de  procédures  qui 
«  avaient  été  accordés  et  dépêchés  sous  le  sceau  du 
«  conseil  privé,  afin  quelle  les  examinât  et  donnât  son 
«  approbation  à  ceux  qui  devraient  sortir  leur  plein 
w  et  entier  effet  >» .  La  même  réquisition  prescrivait 
la  levée  immédiate  des  surséances  accordées,  depuis  le 
10  avril  1708,  dans  les  procédures  intentées  devant 
les  conseils  de  Malines,  de  Brabant  et  de  Flan(ipe^ 
D  accord  avec  Van  der  Gote,  Grysperre  s'empressa  de 
déférer  à  ces  ordres^. 

Le  duc  d'Arenborç,  les  comtes  d'Ursel  et  de  Clai^ 
mont  s'étaient  rendus  à  La  Haye  pour  faire,  on  leur 
nom  et  en  celui  de  leurs  collègues  op|K)sants,  des 
représentations  aux  états  généraux  contre  la  conduite 
de  la  Conférence.  La  résolution  du  23  janvier  ^tait 
fon<lée  en  partie  sur  c(»  que  le  conseil  d  État  n'aurait 
pas  tenu  compte  d'une  réquisition  du  18  avril  17(W 
par  laquelle  les  ministres  des  deux  puissances  lui 
auraient  inter.lit  de  se  mêler  à  1  avenir  des  affaires 

*  Verbal  de  ce  qui  s'est  passif  à  la  Confén^nce  le  9  mars.  (TVr6oû/,  otc-, 
pièce  n«  725.) 

*  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  l.  U,  p.  206.  CoUo  nîqnisiw** 
porlail  la  date  du  16  mars. 

» /6/d.,note2. 
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étant  du  ressort  du  conseil  privé  :  or,  ils  affirmèrent 
que  cette  résolution  ne  leur  avait  jamais  été  commu- 
niquée, car  ils  s'en  seraient  plaints  sur  Theure,  comme 
ils  s'en  plaignaient  maintenant.  Ils  exprimèrent 
aussi  leurs  doléances  sur  la  réquisition  du  16  mars  et 
la  suite  qu'y  avaient  donnée  les  conseillers  de  Grys- 
perre  et  Van  der  Gote,  comme  si  deux  personnes 
pouvaient  jamais  former  ou  représenter  un  conseil. 
Ils  demandèrent  que  les  états  généraux  ordonnassent 
à  leurs  députés  à  la  Conférence  de  tenir  en  état  la 
résolution  du  23  janvier,  ainsi  que  tous  les  décrets 
et  ordonnances  qui  auraient  été  rendus,  depuis  le 
6  mars,  en  opposition  à  des  ordonnances  et  à  des 
décrets  antérieurs  du  conseiP. 

Cette  démarche  de  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil d'État,  dans  laquelle  on  comptait  des  person- 
nages aussi  considérables  que  le  duc  d'Arenberg  et  le 
comte  d'Ursel,  ne  laissa  pas  d'embarrasser  les  minis- 
tres de  la  république.  Comment  remplacer  des 
hommes  qui  occupaient  le  premier  rang  dans  le  pays 
ou  par  leur  naissance,  ou  par  lexpérience  que  leur 
avait  donnée  .un  long  maniement  des  affaires?  Quel 
efifet  leur  destitution  produirait-elle  d'ailleurs  sur  le 
public?  Après  y  avoir  réfléchi,  les  états  généraux 
entrèrent  en  correspondance  avec  leurs  députés  à 
Bruxelles  afin  de  trouver  quelque  tempérament  qui, 
sans  annuler  en  ses  points  essentiels  la  résolution  du 
23  janvier,  fît  droit  aux  remontrances  du  conseil 

*  Lettre  ou  représentation  du  duc  d*Arcnberg  et  des  comtes  d'Ursel  et  de 
Clairmont  aux  états  généraux,  du  25  mars  1709,  en  copie  dans  les  archives 
du  consoil  d'État. 
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d'États  La  chose  était  assez  diflBcile;  elle  exigea  beau- 
coup de  temps;  ce  fut  seulement  le  5  juin  que  les  états 
généraux  se  résolurent  sur  les  représentations  du 
duc  d'Arenberg  et  de  ses  collègues  :  dans  Tintervalle 
Marlborough  était  revenu  d'Angleterre  à  La  Haye*,  et 
les  ministres  de  la  république  s  étaient  concertés  avec 
lui. 

La  résolution  du  5  juin  atténuait  assez  notablement 
la  portée  de  celle  du  23  janvier.  Il  y  était  exprimé 
d'abord  que  par  celle-ci  on  n  avait  voulu   faire  le 
moindre  tort  à  Tbonneur  ni  à  la  réputation  du  conseil 
d'État  en  général  ou  de  ses  membres  en  particulier. 
Les  états  généraux  restreignaient  ensuite  l'approba- 
tion de  la  Conférence  requise  pour  les  décrets,  résolu- 
tions, grAcas  ou  autres  actes  du  conseil  privé  à  ceux 
auxquels,  d'après  les  anciennes  instructions,  le  gou- 
verneur général  devait  donner  son  assentiment.  Les 
grâces,    arrêts  et  ordres  émanés  du  conseil  d'État, 
agissant  connue  conseil  privé,  depuis  le  10  avril  1708, 
n(*  seraient  plus  soumis  à  un  nouvel  examen  cpie  s'ils 
avaient  été  donnés  contre  le  sentiment  unanime  et 
l'opposition  expresse  des  ministres    des  deux  puis- 
sances.   En  ce  qui    concernait   «   les  princijmles  et 
<(  importantes  matières  d'État  »,  lorsque  le  conseil, 
après  en  avoir  communiqué  avec  ces  ministres,  pren- 
drait une  résolution   contraire  à   leur  sentiment,  il 
devrait,  avant  de  Texécuter,  leur  exposer  par  écrit  les 

*  Késolulion  du  i^»-  mai  1709.  (Woç:.  SecreeU  resolutien,  iT09,  fol.  65' 

*  11  arriva  de  Londres  à  La  Haye  h»  8  avril,  repartit  pour  rAnglelerrc  lo 
\*''  mai  et,  Je  iH,  fui  de  retour  à  La  Haye,  qu'il  quitta  le  iO  juin,se  rendâol 
à  Bruxelles.  {Relations  v&itables  de  1709,  pp.  244,  292.  332,  380.) 


CHAPITRE  XV. 


ttisons  qu'il  avait  de  la  prendre;  si,  nonobstant  ces 
^raisons,  les  ministres  susdits  persistaient  dans  leur 
opinion,  le  conseil  serait  tenu  d'y  déférer,  à  moins 
qu'il  ne  pût  montrer  qu'elle  blesserait  les  lois  ou  les 
privilèges  du  pays.  Dans  ce  dernier  cas,  les  motifs 
allégués  par  le  conseil  seraient  portés  à  la  connais- 

|,aance  et  décision  des  deux  puissances'. 
Le  duc  d'Arenberg,  les  comtes  d'Ursel  et  de  Clair- 
mont  étaient  encore  à  La  Haye.   La  résolution   du 
fi  juin  leur  ayant  été  communiquée,  ils  déclan^rent 
qu'ils  étaient  prêts  h  s'y  conformer,  et  qu'ils  engage- 
raient leurs  collègues  à  suivre  leur  exemple'.  L'inter- 
diction dont  ils  avaient  été  frappés  fut  en  conséquence 
levée  par  les  états  généraux;  le  19  juin  ils  reprirent 
H  leur  place  dans  le  conseil  avec  MM.  de  Coxie,  d'Erps 
m  et  de  Cave^son^ 

■  Ce  n'était  là  en  réalité  qu'un  replAtrage;  les  causes 
I  de  désaccord  entre  le  conseil  d'État  et  la  Conférence 

■  étaient  telles  qu'à  la  première  occasion  où  les  pré- 
rogatives de  l'un  ou  de  l'autre  seraient  en  jeu,  ce 
désaccord  ne  pourrait  manquer  de  se  reproduire; 
aussi  la  bonne  entente  ne  fut-elle  pas  de  longue  durée. 
Au  mois  de  mars  1710  le  conseil  députa  à  La  Haye  le 
duc  d'Arenberg  et  le  comte  de  Clairmont,  pour  repré- 
senter aux  états  généraux  la  confusion  qui  régnait 
dans  les  affaires  publiques  par  les  nouveautés  que  la 
Conférence  se  permettait  chaque  jour,  et  qui  renver- 
saient entièrement  l'onire  qu'eu  1706  Leurs  Hautes 


*  Ordonnança  det  Pays-Bas  aulrirkie)u,  l.  Il,  p.  229. 

*  Verbaat  van  de  heeren  Van  àe»  liergh,  ptc . ,  d°  S94. 
[leo  Bergh  à  MailborouKli  du  19  juin.  {Ibid.,  a*  901) 
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Puissances  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  avaient 
établi.  Les  choses  en  étaient  vernies  au  point  que  le 
conseil  ne  savait  plus  en  quoi  consistaient  ses  fonc- 
tions'. 

Les  états  généraux  ne  se  pressèrent  pas  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  députés  du  conseil  d'État  :  ils 
songeaient  à  envoyer  aux  Pays-Bas  une  députation 
extraordinaire  qui,  bien  qu'ayant  pour  mission  prùi- 
cipale  de  s'occuper  de  questions  de  finances,  jwurrail 
aussi  s'enquérir  de  la  façon  dont  les  aflTaires  élaieiil 
conduites  dans  ces  provinces.  Cette  députation*  arrivH 
à  Gand  à  la  fin  du  mois  de  juin;  les  deux  plénipo 
tentiaires  de  la  répu])lique  à  Bruxelles  allèrent  l'y 
joindre;  les  membres  des  conseils  d'État  et  des  finances 
s'y  rendirent  aussi.  Marlborougli  «levait  également  y 
venir  :  mais,  occupé  eu  ce  moment  du  siège  de  Doiuii 
il  ne  crut  pas  pouvoir  quitter  son  année. 

Dans  une  réunion  qui  se  tint  à  Gand  le  3  juiOi 
conseil  d'État  présenta  aux  députés  el  aux  y\& 
tentiaires  des  états  généraux  l'exiHïsé  de  ses  g 
Il  se  plaignit,  notamment,  d'être  exclu  de  la  colh 
des  charges  de  la  magistrature  dans  les  villes  et  (fwi' 
très  encore  ;  des  réquisitions  sans  fin  que  les  ministres 
des  deux  puissances  lui  adressaient  sur  toute  sortf  d' 
choses;  des  frais  excessifs  du  logement  des  tMiip'* 
dans  les  quartiers  d'hiver;  de  lu  multiplicité  des  p'm'- 

I  LHtTv  du  conïùi  d'ÉLil  aux  âlala  (^néraux  d<-s  Provta<es'I'ii>M  i<* 
ISniars  I7i0;  mémoire  priîsenli!  aux  étais géat'raux,  If  mÉm-'  jow.p"''' 
dur  d'Aranbci^  rt  If  cointu  de  Clairmont.  (Arcliivcs  tlu  roynuinivi 

■  EIli<  évùl  coni|iOBi^  de  qualro  nii-mbros  tli^B  éuts  gi^nénui,  IX.  ''^ 
lUndwylt,  de  Vicq,  Van  Goslinga  ul  Ittersum,  ol  du  Irdaoricr  g 


ement  \ 
D  Douai,      . 
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raux;  des  exactions  qu'ils  commettaient,  de  même  que 
les  commandants  des  places  firontières  ;  de  Tabus  des 
gratifications  qui  étaient  accordées  ;  du  nombre  beau- 
coup trop  grand  des  employés  civils  et  militaires  ;  des 
interdictions  fréquentes  que  la  Conférence  faisait  aux 
tribunaux  de  connaître  de  procès  intentés  devant 
eux*. 

Ces  griefs  furent  portés  à  la  connaissance  des  états 
généraux,  qui  y  répondirent  point  par  point,  après 
s'être  concertés  avec  le  duc  de  Marlborough.  Leurs 
réponses  étaient  conçues  en  des  termes  qui  montraient 
le  désir  de  donner  quelque  satisfaction  au  conseil*. 
Mais  ces  tempéraments  ne  pouvaient  pas  changer  la 
nature  des  choses,  et  l'antagonisme  entre  le  conseil  et 
la  Conférence  subsistait,  tout  aussi  prononcé  qu'au- 
paravant. 

Le  6  mars  1711  arriva  à  La  Haye,  revenant  de 
Londres,  le  duc  de  Marlborough  ;  il  était  accompagné 
du  comte  Orrery.  De  grands  changements,  nous 
l'avons  dit  déjà,  s'étaient  opérés  en  Angleterre  dans 
les  derniers  mois  de  l'année  précédente  ;  les  whigs 
avaient  été  écartés  du  pouvoir;  les  emplois  qu'ils 
occupaient  dans  le  ministère,  dans  la  diplomatie, 
dans  l'administration,  avaient  été  donnés  à  des  torys. 
Le  général  Cadogan,  ami  intime  et  tout  dévoué  de 
Marlborough,  s'était  vu  dépouiller  de  la  charge  qu'il 
remplissait  à  Bruxelles  :  c'était  le  lord  Orrery  qui  l'y 

*  Sommaire  des  griefs  que  le  conseil  d'Étal  provisionnellemenl  commis 
Ott  gouvernement  génét*al  des  Pays-Bas  espagnols  a  représentés  dans  la  con- 
férence tenue  à  Oand  le  2  juillet  1710 .  (Archives  de  La  Haye.) 

*  Résolution  du  5  août  1710. 
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flneMC 
avaient 


remplaçait.  Marlboi-ough  conservait  le  commande- 
ment en  chef  des  troupes  anglaises  aux  Pays-Bas  et  le 
titre  d'ambassadeur  extraordinaire  de  la  reine  auprès 
des  états  généraux  ',  mais  il  avait  perdu  tonte  inflnei 
politique. 

De  Reede  et  A'an  den  Berç;h  se  trouvaient  à  La 
depuis  plusieurs  jours;  les  états  généraux  les  y 
appelc's  à  la  suite  de  nouvelles  plaintes,  formées  par 
eux,  sur  le  mauvais  voidoir  el  l'opposition  que  la  Con- 
férence rencontrait  dans  le  conseil  d'État,  Des  pour- 
parlers eurent  lieu  entre  les  deux  députés  hollandais, 
les  deux  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  pt 
les  ministres  dirigeants  de  la  république,  où  l'on  con- 
vint d'une  série  de  dispositions  à  prendre  pour  qnela 
subordination  du  conseil  aux  ministres  des  deux  puis- 
sances devînt  une  réalité  :  ces  dispositions  firent 
l'objet  d'un  règlemenl  que,  le  19  mars,  Marll>oroupli, 
Orrery,  de  Reede  et  Van  den  Bergh  revêtirent  de  Ipuff 
signatures*.  Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  ConU 

<  Ce  lUrL-  se  tn>^v(^,  à  cùlé  de  sa  signatun',  au  bas  do  r^oi 
19  mare  ni). 

'  Nous  cilproDs  de  ce  rifiemcni  : 

L'article-  d'après  loquet  le  conseil,  toraqu'il  s'agiasaii  d'aflaim  «{iiid 
naiifDlH  le  gouverncmeol  (ci?iiéral,  ta  coD»crvaitoQ  et  âéten»  do  pi 
■  direction  sapéricurc  des  finances,  ■  éiaîl  knu  de  réfonnor  li«  n 
qu'il  avait  prisi'e,  si,  malgré  ses  obscrvatiooB, 
désapprouvaient  ; 

C'Iui  qui  prononçait  la  nullité  des  décrets,  rétolulions.  gHhn  d 
sct'S  émanés  du  conseil  statuant  comme  conseil  privé,  lesqueli  n 
pM  eu  l'assentiment  des  mêmes  ministres; 

Celui  qui  soumi^tlail  aussi  it  hur  asBenlimmt  les  Ktn  d'inlirdiflian  * 
de  Burséance  pour  empale her  \c  cours  de  la  justice  : 

C*  un  qui  obligt-aienl  le  conseil  a  e'entenilrc  avec  In  Conférrnc  1 


nférrnc  I  l'ii^^^J 
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anglo-bateve  auquel  prit  part  le  vainqueur  de  Hoch- 
stett,  de  Ramillies  et  de  Malplaquet. 

Orrery,  de  Reede  et  Van  den  Bergh  partirent,  quel- 
ques jours  après,  pour  Bruxelles  ^ 

Le  11  avril  ils  notifièrent  au  conseil  d'État  les  dis- 
positions qui  avaient  été  arrêtées  à  La  Haye.  La  com- 
position du  conseil  s'était,  dans  les  deux  dernières 
années,  quelque  peu  modifiée  :  son  doyen  et  son  chef, 
M.  de  Coxie,  était  mort*;  le  comte  de  Lannoy  et 
M.  de  Thisquen  avaient  été  appelés  à  y  siéger^. 
Dans  une  séance  qui  eut  lieu  le  13  avril  le  conseil 
résolut,  d'une  voix  unanime*,    de    s'en  tenir  aux 

des  subsidrs  à  domandcr  aux  états  des  provinces  ;  h  fournir  h  la  Conférence» 
avant  la  fin  de  Tannée,  un  état  de  toutes  les  chargos  de  Tannée  suivante,  et, 
k  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  de  tous  les  puycm(mts  faits  pendant  le 
mois,  etc. 

Le  conseil  conservait  la  disposition  dos  emplois  et  offices  politiques  et 
ecclésiastiques  auxquels  les  gouverneurs  généraux  avaient  nommé  ci-devant. 
Pour  les  charges  et  bénéfices  dont  la  collation  avait  appartenu  au  souverain, 
il  lui  était  attribué  le  droit  de  présenter,  k  chaque  vacance,  trois  personnes 
entre  lesquelles  la  Conférence  f(Mait  son  choix. 

En  ce  qui  concernait  les  magistrats  d  *s  villes,  on  lui  reconnaissait  le 
pouvoir  de  créer  ceux  qui  avaient  été  à  la  création  des  gouverneurs  généraux, 
avec  cette  réserve,  applicable  aux  villes  dont  les  délégués  siégeaient  dans 
les  états  des  provinces,  que  les  ministres  des  deux  puissances  pourraient, 
pour  des  raisons  importantes,  donner  Texclusion  à  telle  ou  telle  personne 
qui  aurait  été  portée  sur  la  liste  du  conseil . 

*  Orreiy  y  arriva  le  23  mars,  de  Reede  le  29,  et  Van  den  Bergh  le  4  avril. 
{Relations  véritables,) 

*  Le  13  novembre  1709.  Il  était  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans. 

*  Lannoy  en  novembre  1709  et  Thisquen  au  mois  d'août  de  Tannée 
suivante. 

^  Le  duc  d'Arenbcrg  et  le  comte  de  Ciairmont  n'assistaient  point  à  cette 
séance;  ils  étaient  absents.  Le  duc,  à  son  retour,  adhéra  à  la  résolution  de 
ses  collègues.  Le  comte  de  Clairmout  non  s 'ulement  garda  le  silence  sur  la 
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instructions  du  21  juillet  1706,  qu'il  avait  jq 
d'observer  jusqu'à  ce  que  les  deux  ptûssaoces  i 
fussent  convenues  autrement  avec  le  roi  Charles  111  : 
il  ne  pouvait  —  ce  sont  les  termes  de  sa  résolution  — 
se  conformer  aux  dispositions  nouvelles  doi^t  on  venait 
de  lui  donner  connaissance  sans  contrevenir  au  ser- 
ment que  chacun  de  ses  membres  avait  prêté  et  sans 
préjudicier  à  la  religion  ainsi  qu'au  service  du  Roi  et 
du  pays'. 

Cette  résistance  du  conseil  d'État  déplut  fort  à  la 
Conférence,  et  en  Hollande  elle  excita  un  méconten- 
tement qui  s'augmenta  encore  lorsque,  quelque  temj» 
après,  les  états  généraux  ayant  résolu  de  faire  un 
emprunt  hypothéqué  sur  les  revenus  des  bureaux  ilw 
droits  d'entrée  et  de  sortie  en  Flandre,  le  conseil  rcfa« 
d'y  consentir.  Van den  Bergh  et  de  Rccdc  furent  de  nou- 
veau mandés  à  La  Haye';  les  états  auraient  souhaité 
que  le  plénipotentiaire  anglais  voulût  y  venir  atL^si  ; 
mais  Orrery  s'en  excusa^.  Dans  ces  premiers  Icnips  le 
ministre  de  la  reine  Anne  s'entendait  assez  mal  avec 
Van  den  Bergh,  dont  l'humeur  et  le  ton  lui  déplai- 
saient également*;  les  choses  étaient    même  allto 


cominuDJcaiioii  qui  lui  fut  itonniSe  de  eeiw  résoIulioD.  mais  eocorr  «e 
dispensa  de  revenir  â  Rruxciles,  malgré  l'inviiailon  pressante  du  couhil. 
On  trouvera  plus  loin  l'explication  de  sa  couduilc. 

'  Archives  du  couBcil  d'État. 

*  Résolution  des  états  généraux  du  95  juin  1711.  (Ver^aai  vanJtKirrf 
Vmdm  Bergh,  etc.,  n*  1573.) 

■  Lettre  de  Van  deo  Bergh  aux  états  généraux  du  t9  juin.  (  Firr^oo'  f* 
de  hftren  Vnn  den  Btrgk,  etc.,  n"  157S.J 

'  a  ...  Il  se  plaignoil  am^remcni  de  son  humeur  bourme  el  qui  ft^toit 
bien  son  petit  bourgeois.  »  (Sicco  Van  Uoslinu,  Mémoirtt,  etc.,  p.  111) 


^ 
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iJHsque-là  que  les  états  généraux  avaient  chargé  un 
des  députés  qu'ils  envoyaient  à  l'armée,  SiccoVaQGos- 
linga,  de  s'arrêter  à  Bruxelles,  afin  de  rapprocher,  par 
son  intervention,  ces  deux  membres  de  la  Conférence'. 

Van  deii  Bergh  et  de  Reedc  proposèrent  aux  minis- 
tres de  la  république  que  le  conseil  d'État  fut  rendu 
purement  consultatif,  comme  il  l'était  sous  le  règne  de 
Charles  II;  que  le  conseil  privé  fût  rétabli;  qu'on 
nommât  un  trésorier  général  auquel  appartiendrait 
la  direction  supérieure  des  Cmances-. 

Sur  ces  entrefaites  les  états  généraux  reçurent  du 
comte  Orrery  le  projet  d'nn  règlement  pour  le  goii- 
yernement  des  Pays-Bas  qui  devait  remplacer  toutes 
les  dispositions  précédemment  adoptées  par  les  deux 
puissances.  Ce  projet  leur  parut  bieu  conçu,  sauf  en 
quelques  points  de  détail;  ils  le  remirent  à  Van  den 
Bergh,  après  y  avoir  fait  de  légers  changements,  lui 
prescrivant  d'y  donner  suite  de  concert  avec  le  pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne'. 

Van  den  Berghrevint  k  Bruxelles  le  23  septembre'. 
Son  collègue  de  Reede,  dégoûté  de  la  charge  qu'il 
remplissait  depuis  cinq  ans,  se  fit  dispenser  par  les 
états  généraux  de  retourner  à  son  poste. 

Le  8  octobre  Orrery  et  Van  den  Bergh  arrêtèrent  et 
signèrent,  au  nom  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  états  généraux  des  Provinces- Uni  es,  le   règle- 

Ient  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Ce  règlement  se  com- 
: 


'  Mémoiret  de  SUœ  Fait  Qoslinga,  p.  (H. 
Verbaal  van  de  hxerm  Van  dai  Bergh,  etc. 
'  R(>solulioD du  lascplcmbre  1711.  (Ibid.,  a 
*  Relation»  véritables  de  1TH,  p.  634. 


posait  de  quatorze  articles;  il  concernait  le  conseill 
finances  aussi  bien  que  le  conseil  d'État.  A  l'éganîa 
ce  dernier,  ou  y  retrouvait  la  plupart  des  disposi- 
tions qui,  le  19  mars,  avaient  été  concertées  à  La  Haye. 
Celles  qu'on  y  avait  ajoutées  avaient  pour  hut  d'accen- 
tuer plus  fortement  encore  la  subordination  du  con- 
seil aux  mioLstres  des  deux  puissances  :  ainsi  les 
conseillers  d'État  ne  pourraient  dorénavant  s'absenter 
sans  l'autorisation  de  la  Conférence,  et  chaque  fub 
qu'il  conviendrait  à  celle-ci  de  les  mander,  ils  seraient 
tenus  de  te  rendre  à  son  invitation.  L'article  !4  por- 
tait :  «  Les  deux  puissances,  comme  représentant  le 
«  roi  Charles  III,  se  réservent  tout  le  [wuvoir  i|ui 
«  conipète  à  Sa  Majesté  Catholique,  afin  de  le  faire 
«  exercer  par  leurs  ministres,  dont  les  ordres  devront 
n  être  respectés  en  tout,  pour  autant  qu'ils  ne  serofll 
«  point  contraires  aux  privilèges  du  pays'. 

La  Conférence  s'empressa  de  notifier  ce  règlei 
aux  deux  conseils;  chacun  de  leui*s  niemhros  d 
signer,    dans   les   cinq  jours,    une  déclaration  | 
laquelle  il  .s'obligerait  à  l'observer  en  tousses  | 
selon  sa  forme  et  teneur'. 

Le  conseil  des  finances  ne  fit  pas  dilficulté  de  doi 
la  déclaration  exigée  de  lui'  :  mais  il  en  fut  autremtf 
du  conseil  d'État;  celui-ci  répondit  que  «  ni  en  wa- 
n  science  id    en    honneur  il  ne  pouvait  ext'cutcr  ti 


'    Or'toiiiiatiiT.<  lies  Payt-Ua-t  nulrirliiois,  1.  M,  |>,  3S3. 
•  Ibid. 

»  Verbaal  van  de  httrm  Van  de»  Itergh.  ctr-.,  n"  1613  rt  ItSSS, 
\a'»  conseillera  ({uj  la  «ijinb^iil  tïiaieut  VaTi  dcr  Hnglu'D,  Fniula,  \f  ' 
•i  VoïK'bt,  Sunnli,  F,  CoIumbaDUS,  DcffoDiL-ca  ol  SuarU. 
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«  réquisitions  qu'il  jugerait  contraires  soit  à  la  reli- 
c<  gion  catholique,  soit  aux  intérêts  du  Roi,  au  nom 
«  duquel  il  se  verrait  contraint  d'exécuter  ce  qui 
«  pourrait  être  préjudiciable  à  son  autorité  et  à  ses 
«  droits,  soit  aux  lois  et  aux  privilèges  du  pays^  ». 

Cette  réponse  causa  une  vive  irritation  au  repré- 
sentant des  Provinces-Unies  dans  la  Conférence  ;  selon 
lui,  ceux  qui  l'avaient  signée  auraient  mérité  d'être 
destitués  sur  l'heure*  :  mais  le  comte  Orrery  ne  par- 
tageait point  l'animosité  de  son  collègue.  La  Confé- 
rence se  contenta  de  demander  satisfaction  au  conseil 
pour  l'injure  qu'il  avait  faite  aux  deux  puissances,  en 
insinuant  que  leurs  ministres  seraient  capables  de 
donner  des  réquisitions  contraires  à  la  religion  et  aux 
privilèges  du  pays,  ou  préjudiciables  à  Sa  Majesté 
Catholique^. 

Le  conseil  se  défendit  d'avoir  eu  la  moindre  pensée 
de  manquer  de  respect  envers  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  états  généraux  ;  il  protesta  qu'il  avait 
et  aurait  toujours  pour  leurs  plénipotentiaires  l'atten- 
tion, la  déférence  et  la  considération  qui  leur  étaient 
dues  ;  il  déclara  que  rien  de  ce  que  sa  conscience  lui 
permettrait  de  faire  ne  serait  négligé  par  lui  afin  de 
montrer  le  zèle  dont  il  était  animé  pour  la  cause  com- 
mune; il  offrit  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Confé- 

*  Lettre  du  45  octobre  1714.  (Collection  de  documents  inédits,  etc., 
l.  ni,  p.  288.) 

*  Lettre  de  Van  den  Bergh  aux  états  généraux,  du  49  octobre  4744, 
(Fer^oo/,  etc.,  n«  4636.) 

*  Réquisition  du  49  octobre.  (Collection  de  docum^its  inédits,  etc.,  t.  III, 
p.  290.) 
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rence,  qui  les  emploierait  aux  besoins  de  l'État,  les 
sommes  auxquelles  s'élevaient  les  traitements  de  ses 
membres  :  mais  il  ne  parla  ni  du  règlement  du 
8  octobre,  ni  de  l'obligation  à  contracter  par  lui  de  s'y 
conformer,  ni  de  sa  subordination  aux  deux 
sances  et  à  leui-s  représentants  '. 

Van  den  Bergh  remarqua  ce  silence  et  le  signi 
aux  états  généraux  comme  dénotant  l'intention  bien 
arrêtée  du  conseil  de  ne  pas  se  soumettre  aux  pres- 
criptions de  la  Conférence*.  Orrery  désirait  trouver 
un  tempérament  au  moyen  duquel  les  scrupules  du 
conseil  pussent  être  levés  sans  que  l'autoritfî  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  en  souffrit. 
Dans  cette  vue,  il  n'insisia  plu»  pour  que  les  membj 
du  conseil  prissent  l'engagement,  par  leurs  signal 
de  se  conformer  au   nouveau   règlement,    mai 
réclama,  de  leur  part,   une  déclaralion  qui  eu  pi 
tenir  lien.  On  eut  quelque  peine  à  se  mettre  d'arcord 
sur  les  termes  de  cette  déclaration  ;  enGa  on  s'ari 
la  formule  suivante,  que  tous  les  membres  du  coi 
signèrent  le  29  octobre  : 

«  Nous,  du  conseil  d'État  commis  au  gonveniemeBâ 
«  général  des  Pays-Bus,  établis  pnr  les  deux  puifyiaiices 
'<  représentant  Sa  Majesté  notre  légitime  souvejain, 
«  promettons  de  donner  exécution,  le  plus  tôt  que 
«  faire  se  pourra,  aux  réquisitions  qui  nous  seront 
«  adressées  de  leur  part,  |>our  autant  qu'elles  ae 
"  seront  pas  contraires  à  la  religion  et  aux  priviUïges 

'  Leilrc  du  34  oclol.re.  {Cotkfi.  dt  darum.  inédiU,  etc..  t.  Ul.  p.  *«■> 
*  U'ilrc  de  Van  dcu  Dci^b  aux  éUiU  g^aéraui  ilu  16  octobrr.  I  » 
'    (.etc.,  n»  1648.) 
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«  du  pays,  et  dans  l'entière  confiance  que  lesdites 
■  réquisitions  n'auront  aucun  autre  objet  que  l'avan- 
«  cément  du  service  du  Roi  et  celui  de  la  cause 
«c  commune  '.  » 

La  Conférence  accepta  cette  déclaration  «  provi- 
«  sionnellement  et  dans  l'attente  que  le  conseil  se 
«  conformerait  au  nouveau  règlement,  que  les  deux 
«  puissances  entendaient  toujours  faire  observer*.  » 
Mais  le  conseil,  ainsi  qu'il  le  fit  dire  aux  plénipoten- 
tiaires anglais  et  bollandais'par  l'un  de  ses  secrétaires, 
s'en  tint  aux  termes  de  l'écrit  qu'il  avait  signé. 

Ce  dénoûmeut  était  loin  de  satisfaire  Van  den 
Bej^h  *,  qui  n'aurait  voulu  rien  moins  qu'une  obéis- 
sance absolue  du  conseil  aux  volontés  de  la  Confé- 
lence.  Le  comte  Orrerys'en  félicita  au  contraire  :  il 
devait  se  rendre  en  Angleterre,  et  il  avait  hàtc  d'en 
finir  avec  des  discussions  qui  ne  faisaient  qu'aigrir  de 
plus  en  plus  les  esprits. 

N'omettons  pas  de  rapporter  ici  que  les  états  de 
Brabant,  toujours  attentifs  aux  intért^ts  d\i  pays  et  au 
maintien  de  ses  droits,  avaient  fait  des  représentations 
à  !a  Conférence  contre  différentes  dispositions  du 
règlement  du  8  octobre  qui  y  étaient  opposées.  Les 
choses  s'étant  arrangées  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  les  ministres  de  la  reine  Aune  et  des  états  géné- 
raux leur  répondirent  que  cette  affaire  était  assoupie; 


'  Orilouiiances  des  Pnys-Iias  autrichiens,  t.  Il,  p.  388,  noie  2. 

"  Ibid. 

*  Le  i  novembre.  (Archives  du  conseil  d'Ëtat.) 

'  Il  suffil,  pour  s'en  convaincre,  ile  lire  ses  lettres  des  S  el  B  novembre 

X  étals  généraux  et  an  greffier  F3gcl.(FerÈiMii,  etc.,  n°"  1660  el  1666.) 
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que  l'inteation  de  Sa  Majesté  Britauniqiie  et  de  I 
Hautes  Puissauces,  coiume  la  leur,   n'était  poiot  '( 
rien  iunovcr  eu  matière  de  religion,  ni  de  donner 
aucune  atteinte  aux  droits,  privilèges  et  usaaees  des 
états  '.  """ 

En  ce  temps  la  Conférence  nomma  deux  nouv 
conseillers  d"État  :   le  prince  de  Rubempré,  de 
maison  de  Mérode,  et  le  S""  d'Eesbeck,  dit  Van  der 
Haghen,  conseiller  au  grand  conseil  de  Matines  ' 

Le  comte  Orrery  partit  le  20  novembre  [«our  I 
dres,  où  il  allait  assister  aux  séances  du  parlema 
il  avait  écrit.  In  veille,  au  eouseil  d'Ëlat,  pour  I 
déclarer  «  que  l'intention  était  que  M.  Van  don  Bet^b 
«  fût  secoudé  dans  l'exécution  de  toutes  les  afl'airps 
«  qui  seraient  [X)ur  le  service  du  Roi  et  |K)ur  l'avan- 
«  cément  de  la  cause  commune  dont  il  demaudi'i'ait 
«  l'expédition  )'  *.  11  ne  revint  à  Bruxelles  que  le 
20  décembre  de  l'année  suivante  ''.  Dans  cet  inlervalle, 
le  plénipotentiaire  hollandais,  demeuré  seul  à  laC 
férence,  se  vit  obligé  de  tolérer  pliLs  d'un  acte-] 
conseil  d'Ktat  qui  lui  déplaisait  :  les  états  généii 
lui  avaient  recommandé  de  faire  en  sorte,  pendant 
l'absence  du  lard  Orrery,  que  les  choses  fussent  entre- 
tenues le  mieux  qu'il  serait  possible  ** .  Van  den  1 
quitta  lui-même  Bruxelles  pendant  plusieurs  l 

'  Hcfi.  aux  n>solmions  de»  élats  di'  Etnihnnt. 

*  lIspnîitrpntsfrmrnlleSiiovraibrelTH.dVrian/.  eic 
'  Rtlaiioiu  virilabiu  lie  1711,  p.  7S2. 

*  Archives  du  royaume. 
"  Rtlatiotu  vénlablfide  iHi,  p,  «44. 

*  Kiiwluiion  du  iS  uoïrmbro  1711.  [  Vabaal.  oic. 
'  l>o  U  fin  do  mai  i  la  fin  dosepli-mbr*  lîlï. 
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etour  du  comte  O1TC17  à  Bruxelles;  ses  instructions.  —  La  Confé- 
rence adresse  au  conseil  d*État  des  réquisitions  menaçantes.  — 
Réponse  mesurée  du  conseil. —  La  Conférence  enjoint  à  ses  membres 
de  signer  un  formulaire  où  ils  se  déclareront  subordonnés  aux  deux 
puissances.  —  Émotion  du  pays  ;  les  états  de  Brabant  et  de  Flandre 
demandent  que  les  réquisitions  leur  soient  communiquées.  —  Les 
nations  de  Bruxelles  réclament  contre  le  gouvernement  du  pays  par 
des  puissances  étrangères.  —  Les  états  applaudissent  à  la  conduite  du 
conseil.  —  Réponse  de  celui-ci  à  la  Conférence.  —  Le  différend  entre 
eux  s'envenime  à  Toccasion  d'affaires  militaires.  —  Explications 
qu'ont  à  Utrecht  les  plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  Hollande 
avec  les  ambassadeurs  de  Charles  VI  et  qui  leur  donnent  toute  satisfac- 
tion.—  Les  états  généraux  ne  gardent  plus  de  ménagements  envers  le 
conseil.  —  La  Conférence  le  requiert  de  reconnaître  la  subordination 
qu'il  lui  doit.  —  Le  conseil  persiste  dans  ses  refus  précédents.  —  Il 
reçoit  l'injonction  de  cesser  ses  fonctions  et  n'y  veut  pas  obéir.  —  Tous' 
ses  membres  sont  destitués  par  la  Conférence. —  Comment  elle  les  rem- 
place :  conduit'^  peu  honorable  du  comte  de  Clairmont.  —  Installation 
du  nouveau  conseil .  —  Les  anciens  conseillers  font  des  démarches 
conciliantes,  qui  restent  sans  résultat.  —  Résolution  des  états  de  Bra- 
bant de  ne  pas  reconnaître  le  nouveau  conseil. —  Ils  écrivent  à  Utrecht 
et  à  La  Haye.  —  Le  concours  des  états  de  Flandre,  sur  lequel  ils  comp- 
taient, leur  fait  défaut.  —  Réponse  qu'ils  reçoivent  des  états  généraux. 
—  Les  changements  survenus  dans  la  situation  politique  les  obligent  à 
86  désister  de  leur  opposition.  —  Le  nouveau  conseil  demeure  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  remise  des  Pays-Bas  à  l'empereur.  —  Modifications 
que  subit  le  personnel  de  la  Conférence. 

Le  retour  du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
igne  était  attendu  par  Van  den  Bergh  avec  impa- 


tiencc.  Il  avait  eu  tout  récemment  un  démêlé  toit 
avec  le  conseil  d'État  au  sujet  de  la  nomination  foii 
par  le  conseil,  d'un  colonel  d'infanterie  et  de  l'ordre 
qu'il  avait  donné'  aux  chefs  de  tous  les  régiments 
levés  dans  les  Pays-Bas,  au  nom  de  l'empereur,  de  lui 
envoyer,  pour  qu'il  la  remît  au  prince  Eugène  de 
Savoie,  une  relation  authentique  de  l'état  de  leurs 
régiments.  Van  den  Bergh  s'était  plaint  au  prince  de 
ces  actes  qui,  à  ses  yeux,  constituaient  une  usurpati( 
de  pouvoir*;  il  avait  fait  défense  aux  colonels  d'obi 
pérer  aux  ordres  du  conseiP.  Les  états  générauxj 
qui  il  avait  rendu  compte  de  sa  conduite,  l'aTaien! 
approuvée  :  leurs  dépiités  pour  les  afîaires  étrangères 
étaient  entrés  en  conférence  là-dessus  avec  le  comte 
de  Sinzendorff  et  le  baron  de  Hcems  :  ils  leur  avaient 
déclaré  catégoriquement  que,  tant  que  les  Pays-Bas 
espagnols  ne  seraient  point  remis  à  l'empereur, 
l'administration  supérieure  en  devrait  rester  entre  les 
mains  des  deux  puissances  et  le  conseil  d'Étal  eonli- 
nuer  d'être  subordonné  k  celles-ci*.  Cette  manière  de 
voir  avait  été  partagée  par  le  cabinet  de  Saint- 
James^. 

Orrery  revenait  à  Bruxelles,  ayant  pour  instruc- 
tions de  faire  strictement  respecter,  par  le  coi 
d'État,  l'autorité  de  la  Conférence  et  de  donner. 


"m 

aien^^ 


'  Le  7  octobre  IIM. 

*  Lettre  du  (Ïoctobrel71!.  (  Ferioai,  eic.,  n»  189Ï.) 
»  LeilrpsdislJnclobrccHOnOfombre.  {/(.id..  d"  18Û3  cl  1941.) 

*  ilésolutioD  des  éiau   gi^aérsux  du  S4  octobre  17tS.  (K«fhul,< 
n»  1900.) 

*  Lettre  de  Van  dcD  Bergh   au  greffier  Fagel,  du  30  DOvembm.  ( 
baal,  clc.,n*191T.) 
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ee  rapport,  toute  satisfaction  aux  états  généraux 
si,  de  leur  côté,  ceux-ci  voulaient  se  conformer  aux 
vues  du  gouvernement  britannique  relativement  à  la 
conclusion  de  la  paix^  Le  29  décembre  17121  il  signa, 
avec  Van  den  Bergh,  une  réquisition  où  ils  repro- 
chaient au  conseil  d'avoir  excédé  son  pouvoir  en  dis- 
posant d'emplois  militaires,  et  le  prévenaient  qu'ils 
étaient  occupés  à  examiner  ses  actes,  «  afin  d'y  remé- 
<c  dier'de  la  manière  qu'ils  jugeraient  la  plus  conve- 
c<  nable  »*.  Le  conseil  crut  devoir  laisser  cette  réqui- 
sition sans  réponse.  Huit  jours  après,  les  deux  minis- 
tres lui  en  adressèrent  une  autre,  pour  que  ses 
membres  déclarassent  à  la  Conférence,  «  tous  ensem- 
«  ble,  ou  chacun  en  particulier,  s'ils  étaient  d'inten- 
«  tion  de  continuer  à  servir  sur  le  pied  de  leurs 
«  instructions  )>^.  A  cette  seconde  intimation  le  conseil 
répondit  «  qu'il  n'avait  rien  fait,  dans  l'exercice  de 
«  son  ministère,  que  ce  que  le  service  de  Sa  Majesté 
«  Impériale  et  Catholique,  son  très  auguste  souverain, 
«  celui  de  la  cause  commune,  le  bien  et  les  intérêts 
«  du  pays  exigeaient  :  à  quoi  ses  membres  étaient 
«  autorisés  et  obligés,  en  suite  de  leurs  instructions  et 
«  de  leur  serment,  sur  le  pied  desquels  ils  avaient 
«  toujours  servi  et  continueraient  à  le  faire,  tant  que 
«  la  volonté  de  l'empereur,  ses  intérêts,  la  religion, 
«  les  lois,  constitutions  et  privilèges  du  pays  ne  s'y 
c(  trouveraient  pas  opposés  »  *• 

*  Lambbrty,  t.  VII,  p.  321. 

*  Colleclim  de  documents  inédits,  etc.,  t.  III,  p.  300. 
a  /W(i.,p.302. 

4  ColUclian  de  documents  inédits^  etc. ,  t.  III,  p.  313. 
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La  réponse  du  conseil,  apportée  verbalement  à 
la  Conférence,  le  14  janvier,  par  le  secrétaire  Je 
Heems,  parut  aux  deux  ministres  <■  conçue  dans  ilts 
«  termes  aussi  ambigus  que  peu  respectueux  "  '. 
Orrery  s'en  montrait  plus  offensé  encore  que  son  col- 
lègue; il  aurait  voulu  qu'il  fût  enjoint  aux  conseillers 
récalcitrant-^  de  s'absenter  du  conseil  jusqu'à  noiirel 
ordre.  Van  den  Bergh  en  référa  aux  états  généraui'. 
A  La  Haye  on  jugea  qu'avant  de  recourir  à  la  meîute 
extrême  proposée  par  le  plénipotentiaire  de  la  Gra 
Bretagne,  il  fallait  essayer  encore  de  faire  comprt 
au  conseil  d'État  l'obligation  qu'il  y  avait  pour  \vim 
se  conformer  aiLX  ordres  des  deux  puissances'. 

L'impatience  du  comte  Orrery  ne  lui  permit  f 
d'attendre  la  décision  des  états  génémux.  Le  23  jan- 
vier la   Conférence  envoya  au  conseil    d'État  nm' 
longue  réquisition*  qui  se  terminait  par  l'injoiuliou  à 
ses  membres  de  signer  im  formulaire  conleimril  que. 
«  ayant  reçu  leurs  commissions  et  instruction*  'I'' 
n  la  part  des  deux  puissances  représentant  Sji  Maj(*l^ 
«■  l'empereur  Charles  VI,  ils  promettaient  de  vouloir 
«  s'en  tenir  à  leur  déclaration  du  29  octobre  17llj 
n  de  reconnaître,  ainsi  qu'ils  te  faisaient  [«rcel 
u  mtdaire,  la  subordination  due  anxditcs  deux  { 
«  sances,  ensuite  de  leurs  instructions  »'.  Le  > 


'  Colltclioti  de  documetits  médiU,  e\c.,  I.  III,  p.  314. 

'  LcUrM  de  Van  den  Bcrgli  au  grcflii'r  Fsgrl.  drs  9ct  (6  janvier  fi 

■  Ité.otuliondes(^lats  généraux  du  31  jaavirr. 

*  Dans  DQC  lettre  du  23  janvier  b  Taftcl,  Van  den  fiei^h  loi  g 
avait  àonni  «on  (^onseniemcnl  b  celte  réquisition,  sur  Us  mtttÈtat  àti 
Orrery. 

*  ColUclioniU  doeumatU  inéiiu,  eic.,l.  lit,  p.  313. 
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u*ayant  pas  satisfait  à  cette  injonction,  la  Conférence, 
le  17  février,  le  requit  de  s'expliquer  positivement,  et 
dans  les  trois  jours,  par  rapport  à  la  subordination 
qu'il  lui  devait  ^ 

Cependant  le  pays  commençait  à  s'émouvoir  des 
prétentions  de  la  Conférence  et  de  la  résistance  éner- 
gique que  le  conseil  d'État  y  opposait.  Les  députés  des 
états  de  Brabaut  avaient  présenté  au  conseil  une 
adresse  où  ils  demandaient  que  les  réquisitions  du 
29  décembre  1712  et  du  5  janvier  1713  leur  fussent 
communiquées,  afin  qu'ils  en  fissent  rapport  à  leurs 
commettants*.  Leur  exemple  avait  été  suivi  par  les 
députés  des  états  de  Flandre^.  Les  nations  de 
Bruxelles,  convoquées  le  24  janvier  1713  pour  les 
affaires  de  la  ville,  avaient  réclamé  l'inauguration  de 
Charles  VI  et  déclaré  qu'il  était  contre  les  privilèges 
du  pays  d'être  gouverné  par  des  puissances  étran- 
gères, «  singulièrement  d'une  religion  opposée  à  l'an- 
«  cîenne  religion  catholique  >y  \ 

Lorsque  les  députés  des  états  de  Brabant  et  de 
Flandre  eurent  pris  connaissance  des  réquisitions  dont 
ils  avaient  obtenu  copie,  ainsi  que  de  la  réponse  que 
le  conseil  d'État  y  avait  faite,  et  qu'on  leur  eut  de 
même  communiqué  les  réquisitions  du  23  janvier  et 
du  17  février,  non  seulement  ils  applaudirent  au 
langage  que  le  conseil  avait  tenu,  mais  encore  ils  le 
supplièrent  de  faire  connaître  aux  plénipotentiaires 

*  CoUection  de  documents  inédits^  etc.,  t.  III,  p.  320. 

*  7Wd.,p.304. 
8  7Wa.,p.  323. 

*  /Wd.,p.  317. 
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de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  qiie,  h 
les  états  des  Pays-Bas  espagnols  s'étaient  soumis  à  la 
régence  qu'il  exerçait,  c'était  parce  qu'il  y  avait  été 
établi  au  nom  de  Charles  VT,  sans  que  les  deux  puis- 
sances maritimes  se  fussent  réservé  dans  <-es  provinces 
aucune  autorité,  ni  le  pouvoir  d'y  exiger  d'autre 
subordination  que  celle  qui  était  duc  légitimement  eti 
uniquement  à  Sa  Majesté  Impériale'.  i 

Le  conseil  se  sentait  appuyé  par  l'opinion  puldii|ue.  i 
Il  répondit,  le  21  février,  aux  dernières  réquisitions 
de  la  Conférence  dans  les  mî^mes  termes  qu'il  l'a^'nit 
fait  le  14  du  mois  précédent,  tout  en  protestant  qu'il 
ne  manquerait  jamais  au  très  profond  i'<'spect  qu'il  . 
devait  à  Sa  Majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et! 
à  Ivcnrs  Hautes   Puissances  les  états  généraux  «I«^ 
Provinces-Unies,  ni  à  l'attention  à  laquelle  avaient* 
droit  leurs  ministres*. 

L'irritation  d'Orrery  et  de  Van  den  Bergh  était  ai  ^  m\ 
comble;  le  premier  trouvait  que  son  caractère  étai**.a8 
méprisé*;  tous  deux  étaient  d'avis  que  des  mesure=^^»«» 
do  la  dernière  rigueur  fussent  prises  pour  dompter* 
l'opposition  persistante  du  conseil.  Mais  les  état^t^b 
généraux  répugnaient  encore  à  en  venir  k  cette  extr^^»^ 
mité*. 


'  ColUclion  lUdociimmU  înMls,  etc.,  [,  IN,  p.  343. 

'  Ibid..  p.  3S5. 

'  Dans  une  Iclire  du  Î7  février  au  greffier  Fiiff\,  V»a  drn  Bw^h  l. 
mnrc|UP  i]u'Orrory  «  misnoeghl  tw^^nt  le  worden,  dnt  ryn  narsc«r  t»pn* 
Il  priseerl.  »  (  Verbaal  van  de  heerm  Van  Hai  Btr^.  etc.) 

*  an  lit,  rlins  leur  résohUioD  sccrMi-  du  13  Tévrier  :   n  lUt  llacr  Ho.  b 
"  gcnen»clil  hndden  dal  df  saken  in  de  Spaeiische  NDdi-rliindrtï,  tm  o( 
i<  vai  de  regeeringe  endt>  aubordinalj",  in  de  onln^  haddeo  InuDeo  nw^^* 
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Le  différend  entre  la  Conférence  et  le  conseil  s  enve- 
nima à  l'occasion  des  gouvernements  de  Gand  et  de 
Bruges  que  les  deux  puissances  avaient  résolu  de  con- 
férer aux  colonels  d'Audegnies  et  Devenisch,  et  d'un 
régiment  de  dragons  qu'elles  voulaient  faire  lever  aux 
Pays-Bas,  pour  le  placer  sous  le  commandement  du 
marquis  Palleotti,  le  conseil  ayant  refusé  d'acquiescer 
à  la  réquisition  qui  lui  fut  envoyée  pour  qu'il  exécutât 
cesrésolufions^ 

On  n'était  pas  sans  quelque  appréhension,  à  La 
Haye  et  à  Londres,  que  l'opposition  du  conseil  d'État 
ne  fût  excitée,  ou  -tout  au  moins  encouragée  par  la 
cour  de  Vienne  :  les  plénipotentiaires  des  deux  puis- 
sances maritimes  au  congrès  d'Utrecht  eurent  ordre  de 
s'en  expliquer  avec  les  ambassadeurs  de  Charles  YV. 
La  position  de  ces  derniers  était  délicate  ;  ils  n'igno- 
raient pas  les  négociations  secrètes  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  ;  ils  savaient  que  les  états  géîiéraux, 
avec  lesquels  le  cabinet  de  Saint-James  venait  de 
signer  un  nouveau  traité  pour  la  garantie  de  leur 
barrière,  s'étaient  6issociés  à  sa  politique  ;  ils  voyaient 
ainsi  l'empereur  abandonné  de  ses  alliés.  Ils  répondi- 
rent aux  plénipotentiaires  anglais  et  hollandais  qu'ils 
désapprouvaient  la  conduite  du  conseil  d'État;  que 
l'empereur  y  était  entièrement  étranger;  que,  suivant 
eux,  le  conseil  tenant  sa  commission  et  ses  instruc- 

«  gebragt,  ofle  nog  gebragi  kondcn  worden,  sonder  tôt  sterke  resolutien  te 
«c  komen,  etc.  » 
'  Collection  de  documents  inédits,  etc.,  t.  III,  pp.  327-330. 
Ces  ambassadeurs  étaient  le  comte  de  Sinzendorff,  le  comte  de  Corsana 
et  le  baron  do  Kirchner. 
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tions  des  deux  puissances,  il  devait  provisoirement  leiu* 
être  subordonnée 

Assurés  désormais  de  n  avoir  pas  à  craindre  de 
représentations  de  la  part  de  la  cour  impériale,  les 
états  généraux  jugèrent  qu'ils  n'avaient  plus  de  ména- 
gements a  garder  envers  le  conseil  d'État  belge.  Le 
14  mars  ils  prirent  une  résolution  aux  termes  de 
laquelle,  si  le  conseil  se  refusait  encore  à  exécuter  les 
réquisitions  de  la  Conférence,  ou  s'il  s'écartait  en  un 
point  quelconque  de  ses  instructions,  leur  plénipoten- 

*  «...  lu  eeno  confercntie  met  de  heeren  keyserlyke  ministcrs  gehoudeo, 
gcsproken  zynde  van  den  raad  van  State  te  Bnissel,  en  dat  dczelve  sig 
t'eencmaal  en  met  vrv  vcel  hauteur  onttrok  de  subordinatic  aen  de  heeren 
van  de  Confercntie  aldaer,  de  heeren  keyserlyke  ministers  daarop  verklaart 
hadden  dat  sy  die  manieren  van  doen  seer  improbeerden,  ende  dat  welge- 
melde  raad  daertoc  van  den  kcyser  goen  de  minste  last  ofte  ordre  badde, 
ende  dat  sy,  heeren  keyserlyke  ministers,  ook  begrepen  dat  dewyl  gemelde 
raad  van  Stato  hare  commissie  ende  instruction  van  de  Iwce  mngton  haddeu 
ontvan{i:eu,  daaraan  by  provisie  moesten  zyn  gcsubordincert.  » 

Ceci  osl  contenu  dans  uni»  lettre  (jue  les  plénipotentiaires  hollandais  au 
coni^rès  d'I'trechl  adressèrent,  le  42  mars,  au  greflier  Fagel,el  rapiuMê  dans 
la  résolution  secrète  des  étals  généraux  du  44.  Le  lord  Strafford,  plr-nipo- 
lentiairc  de  la  reine  Anne,  écrivit  à  peu  près  dans  les  mémos  term«*s  au 
conile  Orrerv. 

Le  comte  dô  Sinzendorff,  répondant  au  conseil  d'État,  qui  lui  avait  témoi- 
gné sa  douleur  du  langage  tenu  par  les  ministres  im})ériaux  à  L  Irecht,  pn» — 
tendit  qu'on  n'avait  pas  bion  compris  iw  langage;  que  ses  collègues  ei  \\\m. 
n'avaient  point  censuré  la  conduite  du  conseil,  mais  qu'ils  avaient  déclarcJ?" 
que,  de  la  part  de  Temporour,  ils  ne  pouvaient  entrer  dans  les  disputes  qu  i 
s'élèveraient  entre  le  conseil  et  la  Conférence,  puisqu'il  n'avait  pas  éi^- 
élabli  par  Sa  Majesté  Impériale,  mais  par  les  deux  puissances.  {CoUeciw^  9 
de  documents  inédits,  etc.,  t.  III,  pp.  344-345.) 

Au  fond,  il  y  avait  assez  peu  de  différence  entre  le  langage  a\*oué  par  K"» 
ministres  impériaux   et  celui  que  leur  prêtaient  les  plénipotentiaires  de  /.» 
(Jrande-Briîtagne  et  des  Provinces-Unies. 


CHAPITRE    XVI. 


iliaire  h  ft-iixelles,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande- 
-Bretagne, aviserait  aux  moyens  d'y.pourvoir,  en  recou- 
rant, au  l>esoin,  à  des  mesures  énergiques  et  qui  fns- 
ll*;nt  de  nature  à  faire  cesser  tous  les  obstacles'. 

Van  den  Bergh  et  Orrery  reçurent  cette  résolution 
pvec  une  sfilLtractiou  infinie:  il  était  temps,  selon  le 
llpli^nipotentiaire  hollandais,  que  l'on  agît  avec  fermeté 
|si  l'on  ne  voulait  que  la  hauteur  et  l'audace  des  Belges 
|.devinssen1  plus  grandes  ef  fissent  môme  naître  des 
idangers  pour  la  répuhliqiic*.  Le  IS  mars  la  Confé- 
[renee  adressa  au  conseil  une  réquisition  où  elle  l'invi- 
ilftit  ii  sigru^r  la  promesse  de  s'en  tenir  à  la  déclaration 
l'tjii'it  avait  faîle  le  29  octobre  I7H,  et  de  reconnaître 
la  subordination  due  aux  deux  puissances.  Ceux  de 
•es  membres  qui  ne  l'auraient  pas  signée  dans  les  qua- 

,    '  "  ...  Waerop  geiiolibcreert  zyode,  is    goedgi'vonden  en   verslaan... 

ht  p^tneltti)  raad  van  Staie  sigh  sat  moeten  rcgulcrcn  na  liarc   comniissie 

ndc  iosLructic,  code  dieo  volgi'nde  behooHyke  eïecuiie  mo'-l  dot-n  gcven 

km  Ac  requieilien  dewdkc  aAi  gemelden  raad  van  Stalc,dica  confonn  door 

de  beercD  mioîsLf  rs  van  de  (we<;  mogentliedca,  uit  dcrselvcr  naam,  worden 

piHacn,  cndcsondurdaaronitrenLcenigc  verklariagcvan  gemHdcii  raad  van 

Btaïc  de  voorderen  afle  waglen  ;  dat  gcmelde  raad  van  Slaie,  uil  sîgli  s 'Ive 

tnvolgons  de  plichl  hacr  uit  hare  commisatecndeinslruclie  incDinbercnde, 

bel  Mlle  lalDBkomcii.eDdcby  aldieodaervantDei'iiigL'poJQcteningubrckc 

U3^(<  dai  by  hei'te  Van  den  Bcrgli  dan,  mcl  gcnicldca  liecrc  gravi'  van 

imry,  n-pplyk  sal  overleggen  op  wal  wysc,  lieUy  mel  gemack,  hetiy  door 

hîdddrn  van  nadruck  en  door  wclke  de  obslaculen  gcsurmonieeri  zullen 

btnaeo  worden...  »  (Arch.  de  La  Haye.) 

*  Il  écrivait  an  greffier  Fagi-1  lo  iu  mars  :  a  llel   was  te  woosclicu  dnl 

soodanige  resolulie  was  gcnomcn  gcwordcn...  »  li  lui  disait  encore  : 

Df  sag  nu  soo  syndi-,  dient  de  retolutie  van  Haer  Ho.  Hog.  mel  Terme- 

icyistaaadc  gchoudea  worden,  off  de  hauteur  en  de  atouligbeyl  Tan  dil 

t  voick  sal  niei  alleen  groolcr,  maer  oock  gcvarrlyck  worden...  u  (Arch. 

le  U  Hayi-.) 
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rante-huit  heures  devraient  s'abst'iilcr  du  conseil  ju 
qu'à  nouvel  ordre'. 

Le  conseil  s'assembla,   le  20,  le  matin  et  l'api-à 
midi,  pour  délibérer  sur  ta  réquisition  du  18  ;  trois  fotsJB 
dans  cette  journée,  le  secrétaire  Wôller  se  présenta  au 
palais,  où  il  tenait  ses  séances,  réclamant,  au  nom  de 
la  Conférence,  une  réponse  qui  lui  fut  remise,  le  soirn 
par  le  secrétaire  de  Ileems  :  elle  était,  en  substauc* 
conforme  à  celles  du  14  janvier  el  du  ai  féviier*.  I 
jour  suivant  la  Conférence,  atten4lu  que  les  membn 
du  con  eil  n'avaient  pas  sigué  la  déclaration  prescriti 
leur  intima  Tinjonctiou   «  de  s'en  absenter  jusqu'à 
"  autre  ordre  «'.Le  couscil  répondit,  le  22,  qu'il  avait 
été  commis  au  gouvernement  des  Pays-Bas  an  noifl 
de  l'empereur,  pour  y  maintenir  ses  haut^'urs  et  pr 
rogatives,  ainsi  que  les  lois  et  les  constitutions  < 
pays,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  fût  convenue 
aufremcnt  avec  les  deux  puissjtnees;  que  ses  membres 
ne  pouvaient  donc  pas  abandonner  leurs  foucliou! 
sans  manquer  à  leurs  devoirs  :  cette  lettre  était  sig 
des  comtes  d'Ursel,  d'Erps,  de  Lannoy,  du  prince  i 
Rubempré,    de    MM.    Van  dcr  dote,    de  Caverson, 
Thisquen  et  Van   der  Haglicn*;    le  due  d'Aivnbei^ 
était  absent  ;  le  comte  de  Clairiuunt  ne  |inrai$sail  [i 
au  conseil  depuis  un  certain  temps  déjà;  on  sauj 
bieutût  pourquoi.  Le  secrétaire  de  Heem.s  se  ï 
la  Conférence  et  remit  cette  réponse  à  WoUep.  Qaé 

■  CoUeelion  de  documenU  inédili,  etc..  l.  Ml,  p.  334 

■  Ibid..  |i|>.  33S-340. 
»  Ibid.,  p.  34li. 
*  /ta,  p.  317. 
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ques  instants  après,  celui-ci  la  lui  rapporta  sans  qu  elle 
eût  été  décachetée,  disant  que  les  seigneurs  de  la  Con- 
férence ne  voulaient  plus  recevoir  d'écrit  du  conseil. 
Le  même  jour  la  Conférence  révoqua  les  commissions 
de  tous  les  conseillers,  et  les  déclara  déchus  de  leurs 
emplois*. 

Avant  de  frapper  ce  grand  coup,  les  représentants 
de  TAngleterre  et  des  Provinces-Unies  avaient  dû 
s'assurer  que  des  magistrats  ou  des  administrateurs 
d  une  certaine  considération  seraient  disposés  à  prêter 
leur  concours  à  la  Conférence,  et  à  affronter  ainsi 
rimpopularité  que  s'attireraient  infailliblement  ceux 
qui  prendraient  la  place  des  conseillers  d'État  desti- 
tués. Les  personnes  qu'ils  avaient  sondées  n'étaient 
pas  restées  indifférentes  à  leurs  avances  :  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps  il  se  trouvera  toujours 
des  hommes  pour  lesquels  les  honneurs  et  le  pouvoir 
auront  des  séductions  irrésistibles. 

On  a  vu  que,  dans  le  principe  des  démêlés  du  con- 
seil d'État  avec  la  Conférence,  le  comte  de  Clairmont 
s'était  associé  aux  sentiments  et  aux  démarches  de  ses 
collègues.  En  17H,  à  l'occasion  du  règlement  du 
5  octobre,  il  changea  de  conduite  :  non  seulement  il 
usa  de  toute  sorte  de  prétextes  pour  se  dispenser  de 
prendre  part  aux  protestations  du  conseil  contre  ce 

*  Collection  de  documents  inédits^  etc. ,  t.  Kl,  p.  347. 

•  Ihid.,  p.  349. 

D*après  une  lettre  écrite  par  Van  den  Bergh  au  greffier  Fagel  le  23  mars, 
c'était  le  comte  Orrery  qui  avait  mis  en  avant  la  destitution  des  conseillers 
d*État,  jugeant  que  par  la  modération  il  n*y  avait  rien  à  gagner.  (Arcli.  de 
La  Haye.) 
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règlement,  mais  encore  il  écrivit  à  la  Conférence  qu'il 
le  recevait  avec  vénération  et  était  prêt  à  le  signer*. 
Depuis  il  resta  étranger  aux  délibérations  du  corps 
dont  il  faisait  partie.  Dans  sa  lettre  à  la  Conférence 
dont  nous  venons  de  parler,  il  explique  une  versatilité 
si  peu  honorable  pour  son  caractère  par  la  raison  que 
des  membres  du  conseil  avaient  reçu  des  faveurs 
signalées  du  gouvernement  de  Philippe  V,  alors  qu'il 
en  était,  lui,  cruellement  persécuté.  Mais,  supposé 
que  cela  fût  vrai,  ne  le  savait-il  pas  du  jour  où  il  avait 
été  appelé  à  siéger  dans  ce  corps  avec  eux  ? 

Clairmont  fut  naturellement  le  premier  auque 
Orrery  et  Van  den  Bergh  songèrent  pour  la  formatio 


*  Voici  sa  lettre  : 

«  Messieurs,  ceux  du  conseil  d'Estat  m*ont  envoyé  copie  du  nouveac 
r^lemcnt  que  Vos  Excellences  ont  été  servies  de  leur  remettre,  et  m*ordoB 
nent  d'y  dire  mon  sentiment  de  bouche  ou  par  écrit,  que  j*ay  jugé  de\'( 

dire,  devant  tout,  h  Vos  Excellences  : 

«  Qui  est  que  j'ay  reçu  avec  beaucoup  de   respect   les  instructions,  c^        el 
qu'avec  la  inesme  vénération  je  reçois  le  règlement  eusuivy,  mon  absenr-^  mkc 
(lu  conseil  n'ayant  jamais  esté  par  le  moindre  refus  de  m'y  conformer,  ma-  ^^ms 
parce  que  je  jugeois  ne  pouvoir  pas  continuer  de  servir  en  compnfnùe  r^^     rfc 
ceux   qui   ont  esté  cy-dcvanl  favorisés  d'une  manière  dislingu^'v  par  lo*^ ^ rs 
cnncmys,  dans  le  temps  que  j'cslois  persécuté  d'une  manière  cruelle,  par       —/a 
seule  raison  que  j'estois  attaché  aux  intérêts  de  l'auguste  maison  d'AntricE      bc 
et  de  ses  hauts  alliez. 

a  El  pour  donner  des  marques  convaincantes  de  mon  zèle  et  allafheniî        m 
au  service  de  mon  roy  et  au  bien  de  la  cause  commune,   préféra bleineni        i 
ma  propre  saiisfaction,  j'ay  résolu  de  me  rendre  incessamment  à  BruxelU  -  5, 
pour  signer  le  nouveau  règlement,  selon  les  ordres  de  Vos  Excollrnces.    n 
pour  les  assurer  en  même  temps  que  je  suis,  avec  beaucoup  de  resfHH;i,(*tc. 

c<  Le  Comte  de  Clairmont. 

a  Termonde,  le  44  octobre  1711.» 

(  Verl'oal  van  de  Itteren  Van  ilen  liergh,  etc.,  n"  1631.) 


CHAPITRE   XVI.  393 

du  nouveau  conseil;  ils  l'en  firent  chef,  voulant  par 
là  récompen^r  le  dévouement  qu'il  avait  montré  aux 
deux  puissances.  Les  conseillers  qu'ils  lui  adjoignirent 
étaient  au  nombre  de  quatre  :  Jacques-Ferdinand  de 
VîUegas,  baron  d'Hooghvorst,  président  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Brabant;  Norbert  Van  Vooinjpoel, 
conseiller  au  grand  conseil  depuis  1688,  après  y  avoir, 
pendant  plusieurs  années ,  rempli  la  charge  de  sub- 
stitut procureur  général  ;  Amé-Ignace  de  Coriache, 
conseiller  ecclésiastique  au  même  conseil  \  vicaire 
général  de  l'archevêché  de  Malines,  et  Juste-Antoine 
de  Jonghe,  seigneur  de  Bouchante,  conseiller  au  con- 
seil de  Flandre,  que  les  états  de  cette  province  avaient 
désigné  au  choix  du  duc  de  Marlboroug   en  1706. 
Tous  cinq  furent  appelés  à  la  Conférence  le  23  mars, 
dans  la  soirée  :  là  ils  prêtèrent  serment,  après  avoir 
déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  servir  sur  le  pied  établi 
par  les  deux  puissances  pour  le  gouvernement  des 
Pftv&-Bas,  et  avoir  reconnu  la  subordination  du  con- 
seil  envers  elles  ^ 


*  |]  avait  éié  nommé  à  celte  charge  par  lollres  palenles  du  13  juillet  1707. 

■  «  ...  Is  by  haer  verklaerl  dat  sy  bt^rephlwillig  waren  sig  le  lalen 
empIoyercD  op  de  gronden  waei  op  hcl  gouvci  noint  nt  alliier  is  geetablis- 
•eert  gcwonicn,  onde  hebben  immodiali'lyk  daerop  de  vereyschlc  eedo 
gtppresteert...  »  (Ixîltre  de  Van  dcn  Bergh  au  greffier  Fagel,  du  27  mars 
1713.) 

Les  nouveaux  conseillers  signèrent  la  déclaration  suivante  : 

«  Nous,  soussignés,  conseill  rs  du  conseil  d*Ëtat,  ayant  reçu  nos  com« 
missioDS  et  instructions  de  la  part  des  deux  puissances  représentant  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  promettons  de  vouloir  nous  en  tenir  à  la  décla- 
ration signée,  le  29  octobre  1711,  par  ceux  qui  ont  ci-dovant  composé  le 
conseil  d*Êtat,  et  de  roconnoltre,  comme  nous  faisons  par  cette,  la  subordi 
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La  Conférence  ne  crut  pas  itiopiK>rtim  de  prenJie 
des  mesures  pour  que  l'installation  du  nouveau  con- 
seil se  fît  sans  obstacle.  Le  conseil  qui  vcuait  dVtre 
dissous  avait  l'habitude  de  se  réunira  neuf  henres;  le 
comte  de  Clairmont  et  ses  collègues  furent  uivitcs  à 
se  trouver  au  palais  royal,  le  24  mars,  avant  huit 
heures,  afin  de  prendre  possessiou  du  lieu  des  séances 
et  des  archives;  les  hallebardiers  qui  faisaient  le  ser- 
vice du  palais  reçurent  l'ordre  exprès  de  n'y  laisser- 
entrcr  aucun  des  membres  du  précédent  gouverne — 
ment'.  Tout  cela  s'exécuta  sans  opposition  tiucune.  L^ft 
grand  sceau  de  l'État  était  sous  la  garde  du  conseille^^ 
Van  dcr  Gote,  comme  directeur  du  conseil';  la  Confte^^ 
reuce  le  lui  Gt  demander;  il  répondit  qu'ilTavaitreiL  - 
voyé  à  l'empereur,  sou  légitime  maître  '. 

Quoiqu'ils  eussent  fermement  repoussé  lesprélei».- 
tions  de  la  Conférence  qui  ne  leur  piraissaieut  |)6kJ 
légitimes,  les  anciens  conseillers  d'État  avaient  été 
loin  de  désirer  d'eu  venir  à  une  rupture  avec  elle.  Le 
i2  mars,  lorsqu'elle  leur  avait  renvoyé,  aius  vouloir 
la  lire,  leur  réponse  à  sa  réquisition  de  la  veille,  ii» 


Daiïoti  due  auxdiles  deux  puis&aacos,  l'ti  si 
DouB  avons  priilé  serment . 

«  Ainsi  fait  a  Itruxi'llcs,  H  la  Conférenc* 


c  des  tnsiruclions  sur  l<-»qoi'Ur» 


23marsni3.  •> 

(Siyiuf)  Lb  Comte  de  Clairho^t,  De  roniACUK,  Db  Villecas,  Btkin* 
n'HooGHVoiisT,  None.  de  Voohspoel,  OeJo.igke. 
'  LeHjT  de  Van  den  llergh  au  grvffiyr  FaRel,  du  47  mare  nU.  —  O*'^ 
tioH  d*  docummU  inédiu,  clc,  I.  III,  pp.  353  et  357. 

•  Lr  cliaucclitr  de  Itralianl,  de  Cryspcrrc,  litail  —  nous  le  »iqi|ioMiiti  — 
malade  ou  aulrcnienl  ciiipdch)!  ù  celte  époque,  car  nous  ne  le  Toyne*  flfWf 
dans  aucun  dus  actes  du  couseit. 
■  Lettre  de  Vaa  dur  Uok>  b  la  CimféreDce  du  S5  mars. 
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jeut  d(5puté  deux  liV'ulre  eux  au  génértil  comle  de 
elts,  commandant  en  elief  des  troupes  impériales  aux 
Pays-Ras,  pour  qu'il  inlervînt,  comme  médiateur, 
dans  leur  difierend  avec  les  ministres  des  deux  puis- 
sauces  :  ils  l'avaient  autorisé  à  dire  à  la  Conférence 
qu'ilsn'avaieiit  jamais  fait  et  ne  feraient  cucore  aucune 
difficulté  de  se  rt^ler  exactement  sur  leurs  instructions 
et  la  déclaration  qu'ils  avaient  signée  le  29  octobre 
ITH;  que,  quant  A  la  subordination  qu'on  voulait 
qu'ils  reconnussent,  ils  avaient  le  regret  de  ne  pou- 
voir le  faire;  que  c'était  là  une  nouveauté;  qu'en  1711 
on  l'avait  aussi  exigée  d'eux,  mais  que,  snr  leurs 
représentations,  on  n'avait  pas  insisté;  que,  si  l'on  y 
tenait  absolument,  ils  demandaient  qu'au  moins  on 
attendît  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  réponse  du 
comte  de  SinzendorfT,  premier  plénipotentiaire  de 
l'empereur  à  Utreclit,  à  qui  ils  en  avaient  écrit'.  Le 
comte  de  Felts  vit  plusieurs  fois  le  représentant  des 
Frovinccs-Linies*.  Sur  ces  entrefaites,  la  réponse  de 
SinzendorfT  jiarvint  aux  anciens  conseillers  :  le  plénî- 
pot«uliaire  im[»érial  les  engageait  à  agir  avec  douceur 
et  à  donner  satisfaction  aux  ministres  des  deux  puis- 
sances, si  ce  qu'on  réclamait  d'eux  n'était  pas  nou- 
veau'. En  conséquence  ils  euvo\èrent,  le  27  mai-s,  le 
secrétaire  de  Hcems  à  la  Conférence,  pour  déclariT 
itâvtirement,  en  leur  nom,  qu'ils  étaient  prtHs  à  se 
Conformer  en  tout  point  à  leurs  instructions  et  à  la 


•  CoUtclioHdf  documttUs  inédiU,  etc..  I.  III,  pp.  356  el360. 

•  LrilresUe  Van  ilealkTghïKagel.  ilraSS.  27,  3U  mars  1113. 
»  CUUclimi  de  docamenls  inédils.  eic,  l.  III,  p.  343. 
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déclaration  du  29  octobre  1711  ^  Le  comte  d'Urselet 
le  conseiller  Van  der  Haghen  virent  eux-mêmes,  le 
premier  le  comte  Orrery,  et  l'autre  M.  Van  den 
BeI^h^  Ces  pourparlers  restèrent  sans  résultat;  les 
plénipotentiaires  hollandais  et  anglais,  dont  la  con- 
duite avail  reçu  l'approbation  des  états  généraux\ 
étaient  peu  disposés  à  faire  des  concessions.  Sur  deui 
points  il  fut  impossible  de  tomber  d'accord  :  la  Confé- 
rence tenait  à  ce  que  la  subordination  envers  les  deui 
puissances  fût  formellement  reconnue  par  les  anciens 
conseillers,  et  elle  n'entendait  pas  revenir  sur  les 
nominations  qu'elle  avait  faites  le  23  mars;  les  anciens 
conseillers  auraient  bien  consenti  à  reconnaître  l'au- 
torité des  deux  puissances,  mais  le  mot  de  subordina- 
tion leur  inspirait  une  répugnance  invincible,  et  ils 
auraient  regardé  comme  une  humiliation  de  devoir 
accepter  pour  collègues  les  hommes  qui  avaient  pri* 
leurs  places  \ 

Dans  une  asscuiblée  générale  tenue  le  8  mars,  les 
états  de  Brabant  avaient  résolu  do  ne  reconnaître 
d'autre  régence  ni  subordination  que  colle  qui  appa^ 
tenait  à  l'empereur  comme  légitime  prince  souverain 

^  Collection  de  lUiCunwnls  inédits,  clc.,^t.  III,  p.  303. 

*  Loitrc  (le  Van  don  FJorgli  au  greffier  Kagel,  du  3  avril  1743. 

'  l'nc  n^solulion  des  (Hais  g(^néraux  du  25  mars  portait  :  «  Dal  B»f 
«  MajcsK^itvandrool-IJriltanicn  (mi  llaarllo.  Mog.  nid  sulK^n  kunnon  alwoK* 
«  te  inaintineren  hetgeene  door  de  hccrcu  dersclvcr  ministei-s  UH  HruMcl» 
a  gtda»'n,i'n  oin  verderc middelen in  helwcrk  W  blellen  om  harcauthorilirfii 
M  on  de  noodige  ordre  in  de  n^geringe  tegen  de  onbehoorlyke  proc(^lar» 
«  van  raad  van  Slate  Ut  conserveren...  » 

*  l^ellres  de  Van  dcn  lUirgh  au  greffier  Fagel,  des  6  et  !0  a*nl 
1743. 
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des  Pays-Bas\  Lorsque,  le  24,  leur  députât  ion  perma- 
nente apprit  ce  qui  s'était  j)assé  le  matin  au  palais, 
elle  écrivit  au  conseil  de  Brabant  et  aux  magistrats 
de  Louvain,  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  pour  les 
engager  à  ne  rien  faire,  en  ce  qui  concernait  le 
nouveau  gouvernement,  que  de  concert  avec  les  états, 
lesquels  devaient  incess^unment  se  réimir;  en  même 
temps  elle  invita  les  états  de  Flandre  à  envoyer  des 
députés  à  Bruxelles,  afin  que,  de  commun  accord,  on 
prît  le  parti  qui  serait  jugé  le  plus  convenable  pour 
le  service  de  l'empereur  et  l'avantaf^e  des  deux  pro- 
TÎnces*. 

Assemblés  en  corps  les  27,  28  et  29  mars,  les  états 
résolurent  d'écrire  aux  ambassadeurs  plénijx)ten- 
tiaires  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  à  Utrecht, 
aux  états  généraux  des  Provinces-Unies  et  au  comte 
de  Sinzendorff.  Ils  représentèrent  aux  ambassadeurs 
le  trouble  que  le  changement  inopiné  apporté  à  la 
constitution  du  gouvernement  allait  produire  dans 
l'esprit  du  peuple,  «  tellement,  disaient-ils,  qu'il  ne 
«r  serait  pas  conseillable  de  faire  aucune  demande 
«  d'aide  ou  de  subside  aux  communes  des  chefs-villes»; 
ils  les  supplièrent  de  considérer  le  déshonneur  qui 
rejaillirait  sur  les  ministres  du  conseil  d'État,  dont 
cinq  étaient  membres  de  l'état  noble  de  Brabant,  de 
leur  destitution  sans  qu'ils  eussent  été  ouïs  en  leur 

*  «  ...  Is  by  myne  hceren  doser  générale  vergaederinge  goet  gcvonden 
code  gereftolveert  geene  andcre  heerschappye  noch  subordinatie  te  crken- 
nen  als  degene  de  wcicke  co.ni|;lyck  toc  gehoort  aen  Syn  Keyscriycke  ende 
CoDinglycke  Majesteit,  aïs  wettige  souvereyncn  prince  van  dese  landen...  n 

*  Registre  aux  résolutions  des  états. 
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défense,  contrairement  à  la  première  et  à  la  plus 
essentielle  des  lois  fondamentales  du  pays  ;  ils  leur 
demandèrent  enfin  le  maintien  des  anciens  conseillers 
d'État  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  et,  jusqu'à  ce 
que  les  dispositions  nécessaires  eussent  été  prises  à  cet 
effet,  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  les  états  eussent 
la  direction  de  la  province  sur  le  pied  et  de  la  manière 
qu'ils  l'avaient  eue  pendant  les  mois  de  juin  et  de 
juillet  1706  ^  Leur  lettre  aux  états  généraux  conte- 
nait, en  substance,  les  mt^mes  représentations  et  les 
mômes  demandes.  Dans  celle  qu'ils  adressèrent  au 
comte  de  Sinzendorff  ils  exprimaient  le  désir  qu'il 
voulût  appuyer,  auprès  des  ambassadeurs  britanni- 
ques et  de  Leurs  Hautes  Puissances,  l'objet  de  leur 
réclamation,  <f  afin  que  cette  fâcheuse  affaire  pût  être 
((  terminée  par  un  accommodement  amiable  ».  En 
attendant  le  résultat  de  ces  démarches,  ils  décidèrent 
qu'ils  ne  roronnaîtraieiit  pas  le  nouveau  conseiP. 

Ils  comptaient  sur  le  concours  des  états  de  Flandre, 
qui,  quelque  temps  auparavant,  leur  avaient  sponta- 
nément proposé  de  s'enlr'aider  pour  la  conservation 
de  leurs  anciens  droits,  libertés,  privilèges  et  cou- 
tumes en  conformité  du  traité  du  3  décembre  1339^ 
Et  il  n'y  a  ^uèn*  à  en  douter  :  si  deux  provinces  aussi 
considérables  que  la  Flandre  et  le  Brabant  s'étaient 

*  Collection  de  documents  mâiits,  clc,  t.  Ul,  p.  369. 

*  a  Medo  is  gocdjjevondcn  van  ondcrlusschcn  niet  to  erkenncn  den  nieu- 
wen  acngcslelden  rai'de  van  Siaet,  »  porte  le  procès-verbal  de  rassemblée 
du  29  mars. 

^  Lettre  des  dépuU^s  des  états  de  Flandre  aux  députés  des  étais  de  Bra- 
bant, Write  de  Druges,  le  24  janvier  4743. 
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DÎes  et  prononc«?ps  ferinemeiit  conire  lo  nouveau 
'  conseil,  leur  opposition  aurait  donné  à  réfléchir  aux 
pnissnnops  maritimes  :  mais  il  n'en  ailvint  pas  ainsi. 
Les  disputés  des  états  de  Flandre  ayant  soumis  à  leurs 
principaux  l'invitation  de  la  dépiitation  permanente 
du  Braisant  dont  nous  avons  parlé,  le  clergé  fnt  seul 
d'avis  d'agir  de  raaiii  commune  avec  les  Brabançons; 
Gand  et  Bruges,  avant  de  prendre  un  parti,  voulurent 
avoir  toute  sorte  d'informations,  ce  qui  équivalait  à  un 
refus  déguisé;  le  Franc  se  montra  absolument  con- 
traire à  l'envoi  de  députés  à  Bruxelles  et  à  l'interven- 
tion de  la  province  dans  une  affaire  qui  pouvait  avoir 
de  rlélicates  et  dangereuses  conséquences,  vu  le*f  con- 
jonctures où  l'on  se  ti^uvait'.  La  devise  l'union  fait  ta 
force  n'était  malheureusement  pas,  en  ce  temps-là, 
celle  des  populations  de  la  Belgique;  l'esprit  national 
n'y  avait  point  encore  pris  naissance,  nous  en  avons 
fait  l'observation  déjà*. 

f.  '  B  Actuni  (il  0  28™  Tnaerle  1713...  Do  ginc  van  Je  liecrcn  van  lien 
Htde  van  dm  Viyon  gcene  {^di?piili<erde  le  scrKlen  nacr  ûc  stnctpn  van  Bra 
H^tU,  nochte  helselvraen  le  Irecken,  aU  wesende  van  sopr  dangereuse  code 
IMD^mael  delicale  conscqurnlic  in  desc  conjunctun?  van  tyt...  n  (Arch.  des 
éUtsde  Flaodri'  :  RetolulùAoek  van  den  3"  maerU  1714  tU  endt  metUn 
U*1f  ougiU  daemaer.  Tôt.  93.) 

Lm  états  de  Brahani  furent  1res  mëcnnlents  de  l'espace  de  déreclion  des 
Am»  de  Plandre.  Ceux-ci  leur  3>-ant  écrit,  le  31  mars,  pour  avoir  copie  d'une 
lelire  qu'iti  aupimsaienl  tjiie  le  comte  de  Maidcf^hcm  leur  a^ail  envoya 
[d'Ulrecht,  ils  leur  ri'pon dirent  le  l*"" avril  :  «  Messieurs,  puisque  vous  avM 
k-tronvéli  propos  de  révoquer  la  commission  que- vous  aviez  résolu  de 
t  donner  Jt  VM.  les  pn5vdl  de  Ilaerlehekc  et  baron  de  Lichlerveldc  an 
*t  de  l'affaire  meutioniiik'  dans  vos  lettres  précédentes  du  9S  dejanviar 
I  et  du  SS  dr'  m»r5  dernier:,  nons  jugeons.  Messieurs,  ifn'il  serait  iimlilt  dt 
itv'i*  fonimHiiiqiier  ft  qui  s'esl  painf  dam  celte  a/faire  depuis  ce  lempt-là." 
M    r.  p.  Mi . 
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Les  ambassadeurs  d'Angleterre  à  Utrecht  ni  le 
comte  de  Sinzendorff  ne  répondirent  aux  états  de  Bra- 
bant  :  mais  le  dernier  leur  fit  dire,  par  l'un  de  leurs 
membres,  «  qu'il  n'était  aucunement  autorisé  pour 
«  rien  disposer   aux   Pays-Bas;    qu'il  les  priait  de 
«  se  ménager;  qu'il  ne  fallait  pas  embrouiller  les 
<i  choses  ;  que  l'empereur  leur  saurait  gré  de  la  modé- 
cc  ration  avec  laquelle  ils  agiraient ^  »  Ce  n'était  pas 
que  SinzendorflF  n'eût  vu  avec  un  grand  déplaisir  ce 
qui  s'était  fait  à  Bruxelles*  :  mais  qu'y  pouvait-il  au 
point  où  en  étaient  venues  les  choses?  Les  états  géné- 
raux firent  attendre  leur  réponse  jusqu'au  H  mai. 
Dans  leur  lettre  ils  s'attachaient  à  justifier  la  mesure 
qui  avait  été  prise  contre  l'ancien  conseil  d'État,  en 
reprochant  à  celui-ci  de  n'avoir  pas  observé  la  com- 
mission et  les  instructions  sur  le  pied  desquelles  il 
avait  été  établi,  de  s'être  attribué  une  autorité  qui  ne 
lui  avait  pas  été  conférée,  d'avoir  été  cause  enfiii  qu*" 
les  affaires  du  gouvernement  tombaient  de  phis  ou 
en  plus  dans  la  confusion.   Ils  disaient  que  la  révo- 
cation (lu  conseil  ne  portait  le  moindre  préjudice  à  la 
réputation  ni  à  riionneur  de  personne.  Ils  ajoutaieni 
que  le  cliangement  qui  avait  été  opéré  ne  pouvait  ôfn' 
«  altéré  de  nouveau  »,  mais  qu'il  devait  subsister  jus- 
qu'à ce  que,  lempereur  étant  d'accord  avec  eux  j^oiir 

*  Lettre  du  comte  de  Maldeghem  au  greffier  des  <5tals  do  Brabanl,  à\i 
4  avril.  (Colleclion  de docmnoits  inédits,  etc.,  t.  111, p.  375.) 

*  M.  de  Vicq,  député  des  étals  de  Flandre,  leur  écrivait  d'I  trecbt.  K* 
r>  avril  4713  :  «  Les  ministres  de  Sa  Majesté  Impériale  continuent  do  U^nr^** 
tt  gner  toujours  leur  chagrin  contre  les  nouveaux  conseillers  d*É(at.»  i^^^- 
des  états  de  Flandre,  àGand  :  reg.  n<^  131, fol.  147.) 
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leur  barrière,  Sa  Majesté  fût  mise  en  possession  des 
Pays-Bas  espagnols  ^ 

Depuis  la  destitution  des  anciens  conseillers  d'État, 
la  situation  politique  s  était  profondément  modifiée. 
La  France  avait  signé  la  paix  avec  TAngleterre  et  les 
Provinces-Unies;  Charles  VI  ayant  refusé  les  proposi- 
tions qui  lui  étaient  faites,  le  comte  de  Sinzendorff 
avait  quitté  Utrecht  le  15  avril  ;  bientôt  après  toutes 
les  troupes  impériales  qu'il  y  avait  aux  Pays-Bas 
étaient  parties  pour  TAUemagne*;  les  Hollandais  et 
les  Anglais  restaient  les  maîtres  exclusifs  du  pays. 
Dans  ces  circonstances,  les  états  de  Brabant  jugèrent 
qu'il  leur  fallait  céder,  et,  malgré  leur  répugnance, 
reconnaître  le  gouvernement  que  les  deux  puissances 
avaient  établi  :  c'est  ce  qu'ils  firent  par  une  résolution 
prise  en  assemblée  générale  le  8  juin^. 

De  ce  jour  l'autorité  du  conseil  installé  le  24  mars 
1713  ne  fut  plus  sujette  à  contestation  dans  aucune 
des  parties  des  Pays-Bas  qui  étaient  gouvernées  sous 
le  nom  de  Charles  VI,  c'est-à-dire  dans  le  Brabant, 
la  Flandre,  le  Hainaut  et  la  seigneurie  de  Malines. 

Ce  conseil  demeura  en  fonctions  jusqu'au  moment 
où  les  puissances  maritimes  remirent  à  l'empereur  les 
provinces  dont  elles  s'étaient  attribué  l'administra- 
tion :  dans  l'intervalle  il  perdit  deux  de  ses  membres, 
le  comte  de  Clairmont  et  M.  de  Jonghc*.  Comme  il  fut 

*  CoHection  de  documents  inédits,  Q\c. y  t.  III,  p.  377. 

•  Elles  partirent  de  Bruxelbs  le  26  avril. 

'  Coltectian  de  documents  inédits^  etc.,  t.  111,  p.  382. 
^  De  Jonghe  mourut  le  3  mars  4714  et  le  comte  de  Clairmont  le  27  mars 
4715.  {ReUUions  véritables,) 
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un  exécuteur  docile  des  volontés  de  la  Conférence,  il 
n'eut  point  de  démêlé  avec  elle.  . 

Le  comte  Orrery  partit  pour  l'Angleterre  le  30  juin 
1713*;  il  ne  revint  point  à  Bruxelles;  il  fut  peu 
regretté  de  son  collègue  Van  den  Bergh  *.  Il  avait  pris 
la  place  du  général  Cadogan  dans  la  Conférence  anglo- 
batave  ;   Cadogan  vint  l'y  remplacer  à  son  tour  après 
l'avènement  de  Georges  P'  au  trône  de  la  Grande- 
Bretagne  et  que  les   wighs  eurent  ressaisi  le  pou- 
voir.  Seul  de  tous  ceux  qui  avaient  été  appelés  i 
faire  partie  de  la  Conférence  lors  de  son  ét€d>lia8ement, 
Johan  Van  den  Bergh  conserva  son  poste  tant  qu'elle 
exista. 

*  Relations  véritables  de  1713,  p.  4i4. 

*  Il  y  a,  dans  les  archives  du  conseil  d*Ëtat,  une  lettre  de  Van  den  Befffa 
au  comte  de  Clairmont,  écrite  de  Leyde  le  88  juillet  1743,  où  on  Ht  :  «Pif- 
«  sieurs  des  états  généraux  m*ont  dit  que  le  comte  de  Slraffort  a  dédire 
«  que  le  lord  Orrery  a  été  rappelé  par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne;  ainfi 
M  qu'il  ne  reviendra  plus  :  ce  qui  n'est  pas  une  grande  perte  au  public]fii 
i<  à  nous  autres..,  » 
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^mmission  donnée  par  Charles  VI  au  comte  de  Kônigsegg  de  prendre,  en 
son  nom,  possession  des  Pays-Bas.  —  La  Conférence  anglo-batave 
notifie  aux  corps  de  l'État  la  cessation  de  ses  pouvoirs.  —  Le  conseil 
d'Ëtat  et  le  conseil  des  finances  sont  déliés  de  leurs  serments  envers 
les  puissances  maritimes.  —  Visites  réciproques  de  Van  den  Bergh  et 
de  Kônigsegg.  —  Présents  faits  par  l'empereur  à  Van  den  Boi^h  et  à 
Cadogan.  —  Kônipegg  annonce  aux  chambres  des  comptes,  aux  con- 
seils de  justice  et  aux  états  qu'il  a  pris  en  mains  le  gouvernement.  — 
Les  Hollandais  évacuent  Mons,  Charleroi,  Âudenardc,  Courtrai, 
Damme;  les  Anglais  sortent  de  la  citadelle  de  Gand.  —  Les  états  géné- 
raux se  refusent  à  exécuter  le  traité  du  15  novembre  relativement  aux 
territoires  cédés  par  la  France. —  Us  remettent  à  Kônigsegg  Ruremonde 
et  les  autres  lieux  du  haut  quartier  de  Gucldre  laissés  à  l'empereur.  — 
Cessions  faites  par  Charles  VI  à  l'électeur  palatin  de  la  province  de  Lim- 
bourg  et  de  la  ville  d'Erckelens.  —  Opposition  que  la  première  ren- 
contre de  la  part  des  états  généraux  et  des  états  de  Brabant  ;  trans- 
action par  laquelle  la  maison  électorale  y  renonce.  —  Remon- 
trances du  conseil  de  Gueldre  et  du  conseil  d'État  contre  la  cession 
d'Erckelens. — L'électeur  palatin  fait  occuper  cette  ville  par  ses  troupes; 
elle  lui  est  ensuite  remise  au  nom  de  l'empereur.  —  Terres  de  Kerpen 
et  de  Lommersum  :  comment  elles  sont  engagées  d'abord  à  la  duchesse 
de  Chevreuse,  ensuite  à  Maximilien-Henri  de  Bavière.  —  L'électeur 
palatin  s'en  empare  et  les  donne  au  comte  de  Schaesberg.  —  Réclama- 
tions du  conseil  et  des  états  de  Brabant.  —  Les  discussions  auxquelles 
cette  afi^ire  donne  lieu  se  terminent  seulement  en  1786  par  un  arran- 
gement en  vertu  duquel  le  comté  de  Kerpen  et  Lommersum  devient  un 
fief  immédiat  du  duché  de  Brabant 

Dès  le  2  novembre  1714  Charles  VI  avait  commis  le 
Dmte  de  Kônigse^  pour,  «  à  l'issue  et  après  la  fin  de  la 
n^ociation  de  la  barrière  »,  prendre  possession,  en 
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son  nom,  des  provinces,  villes  et  places  des  Pays-Bas*. 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  du  15  novem- 
bre, Kônigsegg  fit  des  démarches  auprès  de  la  Confé- 
rence, afin  que,  sans  attendre  rechange  des  rati- 
fications, elle  voulût  le  mettre  à  même  d'exécuter 
la  charge  qui  lui  avait  été  donnée.  Cette  demande  fut 
trouvée  prématurée  à  La  Haye  ;  en  conséquence  on 
n'y  voulut  pas  entendre^. 

Les  ratifications  échangées,  il  n'était  plus  possible  de 
différer  l'exécution  du  traité.  Le  3  fé^Tier  le  député 
hollandais  à  la  Conférence,  Johan  Van  den  Bergh^ 
notifia  aux  chambres  des  comptes  de  Brabant  et  de 
Flandre,  aux  conseils  de  justice  et  aux  états  des  pro- 
vinces la  cessation  du  gouvernement  des  deux  puis- 
sances maritimes*.  Le  jour  suivant  il  convoqua  le 

*  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  t.  Il,  p.  568. 

'  Arch.  du  royaume  à  La  Haye  :  rcg.  Secreten  résolution ^  1716,  fol.  1^ 
cl  16. 

^  Le  d(^puté  dWni^Iitcrre  à  la  Conft^roncc,  1«*  iîénc'ral  Cadojian,  ôuli 
a})sent. 

'•  Voici  les  Idlres  (ju'il  Icuréorivil: 

Aux  deux  chambres  des  comptes. 

«  Messieurs,  Sa  Majeslc!^  le  roi  de  la  (irande-Brclagne  oi  Lrurs  llaiii''' 
Puissances  les  seigneurs  éUUs  gc^néraux  des  Provinces-rnies  nous  ajJ»' 
ordonné  de  décharfç.r  le  présent  {^gouvernement  du  sermeni  jiréié  aux<l''«^ 
puissances,  pour  r.Muellre  les  piovinces  et  villes  de  ce  pays  à  Sa  5lap''' 
Impériale  et  Catliolicpie,  en  exécution  du  li  ailé  de  la  barrière,  dont  on  ^i'^n^ 
d'échanger  les  raliticalions,  nous  avons  bii-n  voulu  nous  en  donner  }«i'« 
pour  autant  que  cela  vous  concerne.  Et  sommes  très  parfaitement,  Messieu'î. 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  seniteurs, 
M  Johan  Van  den  Bergh. 

«  Johan  Van  den  nERGH,dc  l'aveu  et  par  autorisation  de  monsieur  William 
Cadogan.  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique. 

«  A  Bruxelles,  dans  Ja  Conférence,  ce  3  février  4716.  » 
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conseil  d'État  et  le  conseil  des  finances.  Il  leur  délivra 
les  lettres  par  lesquelles  le  roi  de  la  Grande-Bretagne' 
et  les  états  généraux  les  déliaient  de  leurs  serments, 
en  leur  déclarant  la  résolution  des  deux  puissances  de 

Aux  conseils  de  justice. 

«  Messieurs,  c'est  en  exécution  du  irailé  de  la  barrière,  dont  on  vient 
d'échanger  les  ratifications,  que  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
Leurs  Hautes  Puissances  les  seigneurs  états  généraux  des  Proviuccs-Unii^s 
nous  ont  ordonné  de  décharger  le  présent  gouvernement  du  serment  prêté 
avx  deux  puissances,  pour  remollre  les  provinces  et  villes  de  ce  pays  à  Sa 
Majesté  Impériale  et  Catholique. 

«  Et  comme  la  justice  est  le  plus  digne  et  le  plus  grand  soutien  de  TÉtat, 
nous  sommes  bien  aises,  Messieurs,  de  vous  en  donner  part,  pour  avoir 
occasion  de  vous  remercier  en  même  temps,  de  la  part  des  deux  puissances, 
du  zèle  et  de  l'attachement  avec  lesquels  vous  avez  administré  la  justice 
pendant  que  ce  pays  a  été  sous  leur  direction,  et  pour  vous  assurer  en  notre 
particulier  de  la  considération  très  parfaite  avec  laquelle  nous  sommes, 
Messieurs, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serNiteurs,  etc. 

a  Ainsi  fait  à  Bruxelles,  dans  la  Conférence,  ce  3  février  4746.  » 

Aux  états. 

a  Messieurs,  comme,  après  l'échange  qu'on  vient  de  faire  des  ratifications 
du  traité  de  la  barrière  conclu  et  signé  à  Anvers  le  45  novembre  dernier,  les 
provinces  et  villes  de  ce  pays  doivent  être  remises  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique,  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  seigneurs  états 
généraux  des  Provinces-Unies  nous  ont  ordonné  de  décharger  messieurs  du 
conseil  d'État,  commis  au  gouvernement  de  ce  pays,  du  serment  qu'ils 
avoient  prêté  aux  deux  puissances  pour  l'administration  dont  elles  leur 
avoientconfié  le  soin,  et  de  dissoudre  par-là  le  présent  gouvernement. 

«  Nous  croyons  qu'il  convient  de  vous  en  donner  part,  et  sommes  bien 
aises.  Messieurs,  devons  remercier  en  même  temps  du  zèle  avec  lequel  vous 
avez  assisté  ledit  gouvernement  pour  le  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique  et  le  bien  du  pays,  espérant  qu'elle  vous  témoignera  d'en  être 
satisfaite. 
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transférer,  le  même  jour,  à  l'empereur,  la  possesi 
des  Pays-Bas.  Il  leur  adressa  ensuite,  sur  le  zèle  i 
l'intégrité  qu'ils  avaient  apportés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  des  compliments  auxquels  les  minis- 
tres belges  répondirent  par  des  expressions  de  grati- 
tude pour  les  services  que  les  deux  puissances  avaloul 
rendus  au  pays'. 

Van  den  Bci^h  se  rendit  incontinent  après,  avec  If 
secrétaire  Leathcs,  chez  le  comte  de  Kônigsegg,  pour 
lui  faire  part  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  A  sou 
tour,  le  plénipotentiaire  impérial  alla  chez  le  député 
des  Provinces-Unies  et  le  remercia,  au  nom  de  lera- 
pereur,  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  pendant  tout 
le    temps   qu'il    avait    siégé    dans    la   Conférence 


Cl  El  en  noire  pariiciilii'r  nous  embrasseroDS  loujours  avec  phtsir  U 
sions  qui  nous  (tonnvranl  lit^u  'le  vous  marquer  qu'on  ne  |>eut  pas  A 
plus  de  couaidératioD  que  nous  sommes,  Messieurs, 

«  Vos  1res  humbles  el  irts  obéisRanla  scrvilcun,  etc. 

u  A  llruxelles.  dans  la  Conférence,  ce  3  février  1716.  » 

1.^8  eiais  de   Itrabiini,  dans  leur  »ïsemblé«  f-t^nérale  du  7  t<<\ricr,  î 
pris  connaissance  de  celle  lettre,  riisoiurent  de  ii*y  pas  n)|ioiidrc. 

Les  étals  de  Flandre  l'accueillirent  awe  moins  de  di'daia  ;  Ut  ti 
ù  Van  dcn  iteigh  :  «  ^ou8  sommes  irfs  obligiSs  j 
u  bonté  qu'elle  a  eue  de  nous  faire  pari  des  ordres  qu'elle  a  rrcus  de  | 
a  Hautes  Puissances  les  seigneurs  étals  généraux  des  Provincea-M 
a  flous  lui  sommes  pareillemenl  obli^  de  l'atlenlion  qu'elle  a  tilcnH 
a  avoir  au  zAle  que  nous  avons  toujours  ou  [lour  le  se 
u  Impériale  el  Catliolique,  et  de  la  bonté  qu'elle  a  de  n< 
u  son  particulier  quelque  aalisfactiOD.,,  » 

<  Arcli.  du  royaume  i  La  Haye  :  Verbaal  va»  de  hurcH  Van  im  i 
etidt  Van  Kentwoude,  van  de  jartti  17U,  171K,  1116. 

•  Ibid. 
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Charles  YI,  en  confirmation  du  langage  de  son  minis- 
tre, envoya  à  Van  den  Bergh  son  portrait  en  minia- 
ture, enrichi  de  diamants;  il  fit  un  présent  semblable 
au  général  Cadogan^ 

Konigsegg  annonça  aux  chambres  des  comptes,  aux 
conseils  de  justice,  aux  états,  qu'il  avait  pris  les  rênes 
du  gouvernement^  :  «  Nous  ne  doutons  pas  »  — 
écrivait-il  aux  états  —  «  que  vous  continuerez  dans 
«  votre  fidélité  et  zèle  ordinaire  pour  le  service  de 
a  notre  très  auguste  souverain  et  maître,  et  que  vous 
«  exécuterez,  avec  toute  l'attention  et  promptitude 
a  requise,  ce  que  nous  trouverons  nécessaire  de  vous 
«  demander  et  avertir  de  sa  part^.  »  Il  disait  aux  con- 
seils de  justice  et  aux  chambres  des  comptes  que  leurs 
membres  pouvaient  provisionnellement  et  jusqu'à 
autre  ordre  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  ^.  ' 
Les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  de  l'empereur  et  dont  il 
envoya  copie  à  ces  différents  corps,  leur  enjoignaient 
de  lui  obéir,  mais  ils  lui  prescrivaient  aussi  «  de  laisser 
«  tout  dans  l'état  où  il  le  trouverait  » ,  sans  rien  inno- 
ver, changer  ou  altérer,  à  moins  que  l'empereur  ne 
Ty  autorisât  spécialement. 

Les  Hollandais  avaient  des  garnisons  dans  diffé- 
rentes places  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  barrière. 
Le  13  février  ils  sortirent  de  Mons,  qui  fut  occupé  le 

*  Laxbbrty,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  du  xvni*  siècle,  t.  IX, 
p.  467. 

'  Lettres  du  4  février. 

'  Registres  des  états  de  Brabant  et  de  Flandre. 

^  Arch.  du  grand  conseil  de  Malines.  —  Reg.  n^  1^2  des  chambres 
des  comptes,  fol.  480. 
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même  jour  par  les  troupes  impériales^;  ils  évacuèrent 
de   même  Charleroi,  Audenarde,  Courtrai,  Ostende, 
Dam  me.  Dans  le  même  temps  la  citadelle  de  Gand  fut 
évacuée  par  la  garnison  anglaise  qui  y  était  encore. 
D'après   larticle   l**"  du  traité  du  15  novembre, 
les  états  généraux  devaient  remettre  à  l'empereur, 
immédiatement  après  rechange  des  ratifications,  non 
seulement  les  provinces  et  les  villes  des  Pays-Bas  qui 
avaient  été  possédées  par  Charles  II  et  dont  ils  s'étaient 
attribué    le  gouvernement  conjointement    avec   les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  celles 
que  la  France  avait  cédées  par  la  paix  d'Utrecht.  L'op- 
position que  ce  traité  rencontrait  dans  le  Brabant  et 
dans  la  Flandre  et  dont  no^s  parlerons  plus  loin,  leur 
fit  appréhender  que  l'exécution  n'en  fût  entravée  par 
de  sérieux  obstacles;  ils  prirent  occasion  de  là  pour 
ne  pas  se  dessaisir  des  territoires  sur  lesquels  la 
France  leur  avait  abandonné  ses  droits.  Ils  agirent 
différenmient  par  rapport  an  haut  quartier  de  Guel- 
dre.  Comme  nous  lavons  dit,  après  la  prise  de  Venlo 
et  de  Rurenionde,  ils  n'avaient  pas  voulu  consentir 
à  ce  que  cette  partie  de  laneien  duché  de  Gueldre fût 
administrée  sous  lautoritc  de  Charles  III,  mais  ils 
lavaient  gardée  pour  eux-mêmes  et  s'y  étaient  fait 
prêter  serment  comme  s'ils  en  eussent  été  les  légitimes 
souverains.  Ils  firent  savoir  au  comte  de  Kônigsegg 
qu'ils  étaient  prêts  à  lui  remettre  la  ville  de  Rure- 
monde  et  les  autres  lieux  du   haut  quartier  que  le 
traité  du   15  novembre  avait  laissés  à  l'empereur. 

*  Relations  véritables^  année  4716,  p.  112 
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Kônigsegg  y  envoya  le  comte  de  Maldeghem,  qui,  le 
6  mars  1716,  reçut  à  Ruremonde  le  serment  du 
magistrat  et  du  conseil  souverain*. 

Depuis  1703  Charles  VI,  comme  on  Va  vu  ^  était 
en  possession  de  la  province  de  Limbourg.  Voulant 
reconnaître  les  services  que  Télecteur  palatin,  Jean- 
Guillaume  de  Neubourg,  son  oncle,  lui  avait  rendus 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  la 
part  qu'il  avait  prise  à  son  élection  à  la  dignité  impé- 
riale, il  lui  céda  cette  province,  à  titre  de  fief  mas- 
culin, pour  lui,  ses  deux  frères  et  leurs  héritiers  légi- 
times^. Cette  cession  fut  tenue  secrète  jusqu'après  la 
signature  du  traité  de  la  barrière  :  alors  le  baron  de 
Heems,  ministre  de  l'empereur  auprès  des  états  géné- 
raux, leur  en  donna  connaissance;  dans  le  même 
temps  l'électeur  leur  écrivit  pour  leur  en  faire  part^. 

La  surprise  fut  grande  à  La  Haye  quand  on  y  reçut 
ces  communications.  Les  états  généraux,  après  en 
avoir  mûrement  délibéré,  répondirent  à  l'électeur 
palatin  et  au  ministre  de  l'empereur  qu'ils  envisa- 
geaient la  cession  du  Limbourç  comme  contraire  au 
traité  du  15  novembre  :  en  effet,  par  l'article  21  de  ce 
traité,  l'empereur  avait  pris  l'engagement  de  ne  céder 
ni  transférer  aucune  province,  ville,  place,  forteresse 
ou  territoire  des  Pays-Bas  à  nul  prince  qui  ne  fût 
successeur,  héritier  et  possesseur  des  États  de  la 
maison  d'Autriche  en  Allemagne.  Les  états  pouvaient 

*  Relations  véritables,  année  4716,  p.  476. 
«  Pag.  420etsuiv. 

>  Lambbrty,  t.  IX,  p.  48. 

*  lind.y  pp.  46-47 
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d'autant    moios  se   départir   d'une  stipulation 
essentielle,  que  le  Limbourg  avait  été  engagé,  comi 
arrière-hypothèqne,   pour  un  emprunt  que  l'empe- 
reur avait  fait  faire  en  Hollande  sous  la  garantie  de 
la  république  '. 

Charles  VI,  qui  avait  à  cœur  de  i-cmplir  ses  ei 
gements  envers  l'électeur,  et  l'électeur  lui-môme  fireî 
de  vives  instances  à  La  Haye  pour  que  les  élats  géné- 
raux se  désistassent  de  leur  opposition.  Des  pourpar- 
lers eurent  lieu  entre  les  ministres  de  l'électeur  et  les 
députés  des  états  chargés  des  affaires  étrangères  sur 
les  moyens  de  eoneilier  les  prétentions  de  ce  prince 
avec  les  intérêts  de  la  république  *  ;  elles  n'avaient 
abouti  à  aucun  résultat  lorsque,  le  8  juin  1716,  Ji 
Guillaume  de  Neubourg  mourut. 

L'empereur  u'avait  pus  à  tenir  compte  seulei 
des  difficultés  que  formaient  les  états  généraux  et  que 
l'Angleterre,  comme  garante  du  traité  de  la  Iwrrîèrc, 
aurait  pu  former  avec  eux,  contre  la  cession  du  Lim- 
bourg, mais  il  devait  s'attendre  encore,  le  jour  où  il 
s'agirait  de  réaliser  cette  cession,  aux  protestations 
les  plus  vives  des  états  de  Liniboui^  el  de  Urabant. 
Déjà,  quelques  semaines  avant  la  conclusion  du  Irailé 
du  15  novembre,  sur  le  bruit  qui  courait  <|ue  l'électeur 
palatin  était  eu  négociations  avec  la  cour  imiR^riale 
pour  obtenir  la  souveraineté  ou  la  jouissauco  du 
Limbourg,  les  états  de  Brabant  s'étalent  alarmés  el 
avaient  fait  k  Vienne  de  patriotiques  représeu talions, 
ils  y  exposaient  le  préjudice  considérable  que  eai 

'  L*I«BERTÏ,  1.  IX.  [ip.  -Ki-*". 
'  /Wrf..pp.  417-430- 
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rait  à  l'empereur  Taliénation  d'une  province  dont  il 
retirait  des  subsides  importants;  qui  possédait  de 
riches  domaines;  où  les  tonlieux,  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  rapportaient  au  trésor  de  notables  sommes  : 
ils  insistaient  surtout  sur  ce  que,  depuis  plus  de 
quatre  siècles,  les  deux  provinces  de  Brabant  et  de 
Limboui^  étaient  unies  par  les  liens  d'une  union  per- 
pétuelle et  indissoluble  et  régies  ensemble  sous  un 
même  tribunal  de  justice;  sur  ce  que  la  Joyeuse-Entrée, 
dans  son  article  12,  portait,  en  termes  très  précis, 
que  les  pays  de  Limboui^  et  d'Outre-Meuse  demeure- 
raient à  toujours  unis  au  duché  de  Brabant  et  n'en 
seraient  jamais  séparés,  indépendamment  d'autres 
articles  du  même  pacte  fondamental  qui  s'opposaient  à 
ce  que  la  moindre  partie  des  deux  provinces  fût 
engagée,  vendue  ou  diminuée  en  manière  quelconque 
«ans  le  consentement  des  états  ^  Toutes  ces  considé- 
rations portèrent  Charles  VI  à  s'arranger  avec  le 
nouvel  électeur,  Charles-Philippe,  afin  que  ce  prince 
renonçât  aux  droits  qu'il  tenait  de  la  cession  faite  à 
son  frère*. 


^  Représentation  du  15  octobre  4715.  (Reg.  des  états  de  Brabant.) 
*  Nous  ne  trouvons  nulle  part  rarrangcmcnl  qui  fut  fait  par  Charles  VI 
avec  rélecteur  palatin .  Dans  les  archives  de  la  chancellerie  auliquc  des 
Pays-Bas  il  y  a  dnux  lettres  écrites  dlnspruck,  le  8  septembre  1746,  à 
Tempereur  :  Tune  par  le  baron  de  Correth,  chancelier  du  gouvernement  du 
Ty roi,  l'autre  par  l'électeur  Charles- Philippe.  Le  premier  lui  mande  que, 
selon  ses  ordres,  il  a  offert  à  l'électeur,  pour  l'abandon  de  ses  droits  sur 
le  Limbourg,  un  million  de  florins  payable  en  un  an  ;  que  ce  prince  a  trouvé 
dans  la  proposition  une  marque  de  la  bienveillance  impériale,  mais  que  la 
somme  lui  a  paru  insuffisante.  L'électeur,  répondant  à  une  lettre  de  l'em- 
pereur du  26  août,  lui  rappelle  d'abord  que  déjà  il  a  reconnu  les  incon- 


Cliarips  V[  avait  pris,  envers  In  maison  jxilatiuc, 
d'autres  engagements  qui  devaient  aussi  avoir  |K>iir 
conséquences  d'amoindrir  le  territoire  des  Pays-Bas. 
Par  un  traité  signé  à  Francfort  le  29  décembre  1711, 
il  lui  avait  cédé  et  transporté  Erckelens,  Viersen,  li- 
haut  et  le  bas  Cruehten  en  Giieldre,  ainsi  que  les 
terres  et.  seigneuries  de  Kerpen  et  de  Lommersum '. 
Des  quatre  endroits  de  la  Gueldre  il  y  eu  eut 
trois  que  l'empereur  se  trouva  dans  rirapiiissancc  lii' 
remettre  à  Jcan-Gudlaume  de  Neubourg  :  Vicrscu 
était  occupé  par  les  troupes  du  roi  de  Prusse,  le  liaul 
et  le  bas  Cruehten  par  celles  des  états  généraux,  et  ni 
l'un  ni  les  autres  n'entendaient  s'en  dessaisir.  En 
échange  de  ces  trois  endroits,  une  nouvelle  conven- 
tion faite  entre  Charles  VI  et  l'électeur  le  8  mai  HIo 
assigna  à  celni-'ci  une  rente  de  H, 428  ducats  sur  li* 
royaume  de  Naples  ;  la  cession  do  la  ville  d'Erckelcas 
et  de  ses  dépendances  fut  confirmée*. 

Malgré  des  dépêches  réitérées  de  rempeivur,  ce  fui 
seulement  au  mois  d'avril  1718  qne  le  gouvernement 

vëaicnls  qu'aurait  la  séparaiîon  du  iluclié  de  LimboiirB  d'avec  1«  mW» 
provinces  des  Pays-Bas;  que,  par  co  raolif  el  pour  lui  cotiiplairp,  il  •'<»' 
monlré  prêl  ii  accqik-r  un  (tqiiivnlcnl  ;  il  lui  demande  rnsaiw  la  permiisi»* 
de  réfl^hir  suri»  dCirmiinalion  de  crt  6iuivalcnt.  le  million  àr  florin» qw 
lui  est  offert  n'éiani  pas  en  proi>orlion  avec  la  valeur  d'un  pays  tflqw'' 
Limbour)!. 

D'après  des r«QBci);nemenlB  que  M.  le  chevalier  d'Ameth.  ilin'Clew*' 
ArcliivOB  Impériales  de  cour  el  d'Elal  i  Viaine,  a  eu  roldi(ieao«  J"* 
donner,  ce  fut  en  1719  que  l'iilecleur  Chiii-les-Pliilippe  UanaigM  iur»«  P* 
tentions  avec  Charles  VI,  moyennant  l'engajtemem.  p"»  P'"'  '"" 
lui  payer  un  million  d'i^cna. 

'  Arcli.  du  royaume  :  Cliancellorie  de»  Pays-Bas  k  Vienne. 

»  Ibid. 
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des  Pays-Bas  envoya  au  conseil  de  Gueidre  Tordre  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  remise 
d'Erckelens  à  Télecteur  palatin.  Avant  d'y  donner 
exécution,  le  conseil  voulut  connaître  lavis  du  con- 
seiller mambourS  Godefroid  Blommaerts.Ce  magistrat 
fit  de  fortes  remontrances  contre  la  cession  à  laquelle 
on  voulait  que  le  conseil  prêtât  les  mains.  Il  repré- 
senta que  par  des  traités  solennels  les  ducs  de  Gueidre 
s'étaient  obligés  à  ne  séparer,  vendre  ni  céder  aucune 
terre,  ville,  fort,  bourg  ou  place  quelconque  du  pays 
sans  le  consentement  des  états;  que  spécialement  le 
duc  Arnould,  en  1423,  avait  promis  de  n'en  jamais 
aliéner  ni  séparer  la  ville  d'Erckelens  ;  que  ces  enga- 
gements et  ces  promesses  avaient  été  confirmés  par 
tous  leurs  successeurs  jusques  et  y  compris  le  roi 
Charles  II.  Il  ajouta  d'autres  raisons  tirées  de  la  situa- 
tion de  la  ville,  de  l'importance  qu'elle  avait  au  point 
de  vue  des  communications  entre  l'Allemagne  et  les 
Pays-Bas;  il  allégua  aussi,  comme  les  états  généraux 
lavaient  fait  dans  la  question  du  Limbourg,  l'article  2 
du  traité  de  la  barrière.  Il  conclut  qu'indubitablement 
la  cession  prétendue  avait  été  impétrée  par  sur- 
prise, et  que  l'empereur,  mieux  informé,  ne  voudrait 
pas  qu'il  y  fût  donné  suite*.  Le  conseil  de  Gueidre 
transmit  ces  remontrances  au  gouvernement,  en  les 
appuyant  de  tout  son  pouvoir. 

L'affaire  fut  soumise  au  conseil  d'État,  qui,  après 
l'avoir  examinée  avec  le  soin  et  l'attention  qu'elle 

*  Le  conseiller  mambour  en  Gueidre  remplissait  les  mômes  fonctions  que 
les  procureurs  généraux  et  fiscaux  dans  les  autres  provinces. 
>Âvis  du  30  mai  4718. 
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méritait,  se  prononça,  à  l'unanimité  des  voix,  da: 
même  sens  que  le  conseil  de  Gneldre'. 

Mais  Charles  VI  avait,  par  sa  signature,  engage?  sa 
parole  envers  l'électeur  palatin;  il  voulait  l'observer, 
quoi  qu'il  en  résultât  ;  il  réitéra  ses  ordres  an  gouver 
nement  des  Pays-Bas  pour  qu'il  fit  exécuter  le  trat1(f 
du  8  mai  1715. 

Pendant  qu'on  délibérait  k  Bru.\elles  et  à  Vienne, 
l'électeur  Charles-Philippe  fit  occuper  Erckelcns  par 
ses  troupes,  et  démolir  la  digue  qui  séparait  le  terri- 
toire de  cette  ville  du  pays  de  Juliers  *. 

Le  l*""  mai  suivant  le  conseiller  Blommaerts,  muai 
des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement  des  Pays-Bas.  Gl 
à  Jean-Bernard  de  Francken,  vice-chancelier  et  secré- 
taire d'État  de  l'électeur,  en  présence  du  magistrat  et 
d'un  certain  nombre  de  bourgeois,  la  remise  en  forme 
de  la  ville  et  du  territoire  d'Erckelens.  Blommaerts 
déchai^ea  le  magistrat  et  les  habitants  du  serment  de 
Gdélité  et  obéissance  qu'ils  avaient  prêté  à  l'empe- 
reur; les  clefs  et  les  sceaux  de  la  ville  furent  déli\Té5 
au  représentant  de  son  nouveau  souverain.  Une  con- 
vention avait  été  préalablement  signée  entre  les  deux 
commissaires,  dont  une  des  stipulations  fartait  que  le» 
privilèges,  prérogatives,  coutumes,  exemptions. 


'  Consulte  du  9  aoûllTlS. 

*  Lettres  du  ixin3i;il  ilu  Gui'ldre  i   ri-mpen-ur  cl  au  princi-  Eug^oe 
Savoie,   du  S5   février  1T19.  (Arcli.  du    royaume  :  reg.  ani  corraiWB- 
danœs  du  coni.'il  di^  Gucidre  de  1716  i  ITSI.  fol.  iM\*  8tl05.) 

D'aprfs  ce»  Ictlirs,  Erckelens  vnait  d'firc  Aïbcuô  par  Im  trDU|>F*  pn»- 
siennes,  qui   l'occupaient  depuis  plusienr*  années,  et  le 
landais  de  Vcnio  se  disposait  à  en  faire  prendre  poaseaaion  par 
ment  de  sa  garnison,  lorsque  l'élccicur  Charles- Phi  lippe  le 
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ilout  les  habitants  avaient  joui  du  temps  des  rois  d'Es- 
pagne, leur  seraient  maintenus  en  leur  entier,  spécia- 
lement le  privilège  de  non  evocando  nec  arrestando 
extra  promnciam,  et  que  l'électeur  les  ferait  juger 
selon  le  droit  statutaire  de  Gueldre'. 

Les  terres  de  Kerpen  et  de  Lommersum,  quoique 
situées  toul  près  de  Cologne,  faisaient,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  partie  du  Brabant.  En  1646  Philippe  IV, 
du  consentemeut  des  états  du  duché,  les  engagea  à  la 
duchesse  de  Chevreuse,  Marie  de  Rohan,  pour  une 
somme  de  cinquante-cinq  mille  philippus  '  ;  cet  enga- 
gement comprenait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice 
avec  les  droits  qui  y  étaient  attachés,  les  biens  et  les 
revenus  domaniaux,  les  aides  et  subsides  que  les  habi- 
tants avaient  accoutumé  de  payer  annuellement  ;  le 
Roi  se  réservait  la  souveraineté  des  deux  terres  et 
tous  les  droits  régaliens  en  dépendant^. 

La  duchesse  de  Chevreuse,  qui  s'était  retirée  aux 
Pays-Bas,  rentra  en  France  quelque  temps  après. 
L'Espagne  étant  en  guerre  avec  ce  pays,  on  frappa  de 
confiscation  les  droits  qu'elle  possédait  comme  enga- 
giste  de  Kerpen  et  de  Lommersnm^  En  1634  ces  deux 
terres  forent,  au  prix  de  soixante-quinze  mille 
philippus,  transportéesàMaximilien-Henri  de  Bavière, 


Arch.  delà  chancellerie  des  PayS'Bda. 

Par  IcItreB  paleotes  du  1  Juin . 

Arch.  de  la  chambre  des  comptée. 

Elle  eo  fut  dédommagée  lors  de  la  eonclusio 
Par  l'article  105  de  ce  trailo  Philippe  IVs'obligci 
cinq  mille  livres,  monnaie  de  France,  somme  é 


1  de  la  pniï  des  PjTéoées. 
!)  lui  payer  cent  soixante- 
luivalenle  aux  cinquanle- 


cinq  mille  philippus. 
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éleoteiir  de  Cologne,  de  la  même  manière  que  madame 
de  <".he\Teuse  les  avait  eues  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions et  réserves,  auxquelles  il  en  fut  ajouté  deux: 
lune,  que  les  gouverneurs  ou  commandants  qu'il 
établinût  au  château  de  Kerpen  devraient  être  vas- 
saux et  sujets  du  roi  d'Espagne;  lautre,  qu'il  ne 
pourrait  augmenter  les  fortifications  de  ce  châ- 
teau*. 

Maxim i lien-Henri  les  posséda  sur  ce  pied  jusqu'à 
sii  mort,  arrivée  le  3  juin  1688.  Par  son  testament  il 
avait  légué  ceux  de  ses  droits  qui  étaient  purement 
honorilîques  à  son  successeur  dans  la  dignité  archié- 
piseojvUo,  et  à  son  chapitre  métropolitain  le  produit 
utile  de  lengagère.  Maximilien-Philippe,  duc  de  Ba- 
Aière,  en  qualité  de  son  plus  proche  héritier  féodal, 
st^  fondant  sur  ce  que  le  testament  n'était  pas  en  r^le, 
attaqua  les  deux  légataires  devant  la  cour  féodale  du 
durhé.  qui,  lo  "i  février  1702,  lui  donna  gain  de  cause. 
Il  se  mit  en  ooiisé(|uence  eu  |)Ossession  des  deux 
terres  :  mais  il  n'eu  jouit  pas  longtemps. 

Pans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  la  maison 
de  Havièro.  comme  ou  Ta  vu,  avait  embrassé  le  j>arti 
do  la  France  et  du  duc  d'Anjou  :  en  1704  Télectcnr 
palatin  s'empara  de  Kt^qxMi  et  de  Lommersuni,  en 
reprr^siiilles  des  ravages  que  l(\s  Rivarois  avaient  faits 
dans  son  duché  de  Neuhourg.  Ek^venu,  par  le  traité 
de  171 1,  pn>priétaire  des  deux  terres,  il  en  fit  don  au 
comte  Jean-Frédéric  de  Schaesbei^,  son  conseiller 
intime  et  président  <le  sa  chambre  des  finances  ;  à  sa 

*  Arcli.  de  la  chambre  des  comptes. 
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prière,  Charles  VI  les  érigea  en  comté  de  l'Empire,  en 
les  incorporant  au  cercle  de  Westphalie^ 

Ce  démembrement  du  Brabant  constituait  une 
infraction  manifeste  à  la  Joyeuse-Entrée ,  aux  termes 
de  laquelle  *  le  souverain  ne  pouvait,  sans  le  consen- 
tement des  états,  aliéner  aucune  partie  du  territoire 
brabançon.  Aussi,  lorsqu'on  en  eut  connaissance  aux 
Pays-Bas',  les  états  se  concertèrent  avec  le  conseil 
souverain  du  duché  pour  maintenir  les  choses,  dans 
les  terres  de  Kerpen  et  de  I^mmersum,  sur  le  pied 
où  elles  avaient  été  du  temps  de  l'électeur  de  Cologne 
Maximilien-Henri,  et  en  effet  le  conseil  ne  cessa  point 
d'exercer  sa  juridiction  sur  ces  terres,  adressant  des 
mandements  aux  habitants,  citant  le  comte  de  Schacs- 
berg  lui-même  à  comparaître  devant  lui,  mettant 
arrêt  sur  ses  revenus.  Schaesberg  s'en  plaignit  à 
Vienne,  et  ses  plaintes  furent  fortement  appuyées  de 
rélecteur  palatin  Charles-Philippe.  Les  états  de  Bra- 
bant, interpellés  là-dessus  par  ordre  de  l'empereur, 
répondirent  que  le  conseil  avait  agi  d'accord  avec 
eux;  ils  invoquèrent,  pour  justifier  leur  conduite,  les 
dispositions  expresses  de  la  Joyeuse-Entrée.  En  vain 
Charles  VI  exprima-t-il  l'intention*  que  le  conseil  ne 
s'attribuât  plus  aucune  juridiction  sur  les  terres  qu'il 
Avait  cédées  à  Jean-Guillaume  de  Neuboui^  et  que 
celui-ci  avait  données  au  comte  de  Schaesberg  :  cette 

*  Lettres  patentes  du  11  février  1712. 
«  Art.  3, 
»  En  1717. 

^  Dans  une  dépêche  du  16  janvier  1726  adressée  à  l^archiduchesse  Marie- 
Êlisabeth. 
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cour  continua  d  y  faire  reconnaître  et  respecter  son 
autorité. 

Ce  serait  un  long  récit  que  celui  des  démêlés  que  la 
maison  de  Schaesberg  eut,  d'un  côté,  avec  les  habi- 
tants de  Kerpen  et  de  Lommersum,  de  l'autre  avec  le 
conseil  de  Brabant,  démêlés  qui  occasionnèrent  de 
grands  embarras  à  la  cour  de  Vienne,  à  cause  de  la 
part  (ju'y  prirent  non  seulement  l'électeur  palatin, 
mais  encore  les  princes  directeurs  du  cercle  de 
Westphalie,  et  même  le  roi  de  Prusse.  Afin  d'y  mettre 
un  terme,  on  songea,  un  peu  avant  la  guerre  de  sept 
ans,  à  racheter  les  deux  terres,  dût-on  payer  aux 
Schaesberg  une  somme  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
qu'ils  avaient  payée  eux-mêmes  au  chapitre  de  Colo- 
gne, comme  étant  aux  droits  de  l'engagiste  :  mais,  en 
perdant  Kerpen,  les  Schaesberg  auraient  perdu  le 
titre  de  comte  de  l'Empire,  avec  la  voix  et  session 
qu'ils  avaient  an  cercle  de  Westphalie,  et  c'était  des 
prérogatives  auxquelles  ils  attachaient  un  grand  prix. 
Ils  ne  se  montrèrent  donc  pas  disposés  à  vendre  leur 
domaine;  seulement  ils  auraient  accepté  en  échange 

une  autre  terre  avant  titre  de  comté  et  de  fief  immé- 

II 

diat  de  l'Empire,  située  dans  le  voisinage  du  Palatinat, 
incorporée  au  cercle  de  Westphalie,  y  donnant  voix 
et  séance,  et  qui  rapportât  de  six  à  sept  mille  écus  de 
Brabant. 

Cette  affaire  occupa,  pendant  trois  quarts  de  siècle, 
la  cour  (le  Vienne  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  '  ; 

*  11  y  a,  dans  les  archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas,  un  mémoire 
de  près  de  deux  cents  pag( s  présenté  là-dessus  à  Joseph  U,  en  1785,  parle 
prince  de  Kaunilz. 
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elle  ne  se  termina  qu'en  1786  par  un  arrangement 
avec  le  comte  Auguste  de  Schaesberg,  fait  à  l'inter- 
vention du  conseil  aulique  de  l'Empire.  Le  comte 
signa  une  soumission^  où  il  s'engageait,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  à  tenir  et  relever  les  terres  et  seigneu- 
ries de  Kerpen  et  de  Lommersum  (quoiqu'ayant  été 
érigées  en  comté  immédiat  de  l'Empire)  comme  fief 
du  duché  de  Brabant;  à  ne  les  vendre,  aliéner,  oppi- 
gnorer,  en  tout  ou  en  partie,  sans  octroi  de  la  cour 
féodale  de  ce  duché  ;  à  y  laisser  passer  en  tout  temps, 
sans  réquisition  préalable,  les  troupes  de  l'empereur 
et  de  ses  successeurs,  ducs  et  duchesses  de  Brabant  ;  à 
souffrir  que  les  troupes  impériales  y  eussent  constam- 
ment des  recruteurs,  à  l'exclusion  de  celles  de  toute 
autre  puissance  ;  à  y  laisser  entrer  et  transiter  libre- 
ment, et  avec  exemption  de  péages  et  impositions 
quelconques,  tous  les  eflTets  sans  distinction  destinés 
pour  le  service  de  l'empereur,  ainsi  que  toutes  les 
marchandises  et  denrées  transportées  des  pays  de  sa 
domination  en  Allemagne  aux  Pays-Bas.  Moyennant 
cette  soumission,  et  après  avoir  eu  le  consentement 
des  états  de  Brabant,  Joseph  IV  confirma,  en  faveur 
dudit  comte  et  de  ses  descendants,  l'aliénation  absolue 
des  deux  terres. 

Ce  fut  ainsi  que  le  comté  de  Kerpen  et  Lommersum 
devint  un  fief  immédiat  du  duché  de  Brabant  et  un 
arrière-fief  de  l'Empire.  Auguste  de  Schaesberg  en  fit 
le  relief  par-devant  la  cour  féodale  du  duché  le 
iO  novembre  1786. 

«  Le  30  août  4785. 

•  Par  des  Icltrcs  patentes  du  11  mars  1786. 
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Le  prîDce  Eugène  est  nommé  gouverneur  général  des  Pays-Bas.  —  Joie 
qu*en  témoignent  les  états  de  Brabant.  —  L'empereur  donne  pour  lieu- 
tenant au  prince,  avec  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire,  le  marquis 
de  Prié.  —  Arrivée  de  ce  ministre  à  Bruxelles.  —  Le  comte  de  Kônig- 
segg  lui  remet  les  rênes  du  gouvernement. —  Il  établit  une  jointe  pro- 
visionnelle ]>our  délibérer  sur  les  affaires  d*Ëtat  et  une  seconde  jointe 
pour  celles  ^qui  avaient  été  du  ressort  du  conseil  privé.  —  Il  expose 
ses  vues  à  Tem perçu r  sur  Torganisation  définitive  à  donner  à  la  haute 
administration  du  pays .  —  Avis  qu'expriment  là-dessus  'le  conseil 
suprême  des  Pays-Bas  à  Vienne  et  la  conférence  d'Ëtat.  —  Charles  VI 
se  décide  à  instituer  à  Bruxelles  un  conseil  unique  auquel  il  confère 
toutes  les  attributions  qu'avaient  eues  les  trois  conseils  collatéraux .  — 
Composition  de  ce  conseil. — Conflit  entre  quelques-uns  de  ses  membres 
et  le  marquis  de  Prié. —  Instructions  étendues  données  par  l'empereur 
au  conseil.  —  Nouveau  désaccord  avec  le  marquis.  —  Cette  constitu- 
tion du  gouvernement  n'a  qu'une  courte  durée. 

Charles  VI,  bien  avant  la  conclusion  du  traité  de  la 
barrière,  avait  destiné  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
au  prince  Eugène  de  Savoie*  qui  avait  si  puissam- 
ment contribué  à  les  conquérir  sur  la  France;  le 
25  juin  1716  il  lui  en  fit  expédier  les  patentes. 

*  C'est  ce  que  ce  prince  lui-mémo  fit  connaître  à  la  conférence  d'État  dans 
une  séance  qu'elle  tint  le  8  novembre  1715  et  dont  le  procès-verbal,  en 
forme  de  rapport  à  l'empereur,  est  aux  Archives  du  royaume. 

Nous  trouvons  en  effet,  dans  les  mémrs  Archives,  la  minute  d'une  patente 
de  gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas  pour  le  prince,  donnée  par 
CbarlcsIH,  k  Barcelone,  le  23  octobre  1709. 
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Le  choix  du  prince  Eugène  fut  reçu  avec  faveur 
par  les  Belges;  les  états  de  Brabant\  aussitôt  qu'ils 
en  eurent  été  officiellement  informés,  écrivirent  au 
prince  : 

ce  Monseigneur,  nous  avons  appris,  avec  une  très 
grande  joie,  par  la  lettre  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le 
19  de  décembre  dernier,  qu'elle  avoit  eu  agréable  de 
commettre  à  Votre  Altesse  Sérénissime  le  gouverne- 
ment général  de  ces  Pays-Bas  autrichiens.  Cette  nou- 
velle marque  de  la  bonté  singulière,  faveur  impériale 
et  affection  paternelle  de  notre  très  auguste  et  triom- 
phant monarque  nous  engage  de  plus  en  plus  à  con- 
tribuer, de  tout  notre  possible,  à  l'avancement  de  son 
service  et  à  la  prospérité  de  ce  nouveau  gouvernement 
de  Votre  Altesse  Sérénissime,  sur  lequel  nous  avons 
l'honneur  de  la  féliciter,  par  la  présente  lettre,  avec 
tout  le  respect  qui  lui  est  dû.  Nous  sommes  pleine- 
ment persuadés  que,  la  régence  de  ces  pays  étant 
remise  entre  les  mains  toujours  victorieuses  de  Votre 
Altesse  Sérénissime,  nous  entrerons  en  partage  du 
bonheur  qui  l'accompagne  et  de  la  gloire  qui  lenvi- 
ronne  en  tous  lieux.  A  cet  effet,  nous  la  supplions  très 
humblement  de  vouloir  bien  nous  continuer  riion- 
neur  de  la  généreuse  protection  dont  il  lui  a  plu  de 
nous  faire  ressentir  tant  de  preuves  salutaires  durant 
le  cours  de  la  dernière  guerre,  à  la  tète  des  troupes 
invincibles  de  Sa  Majesté  Impériale  en  ces  pays.  Nous 


'  Les  ôtats  (le  Flandre  avaiciU  6cr\[  déjîi  h  Eugène,  le  45  septembre, 
pour  le  féliciter  sur  sa  nomination. 
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souhaitons  de  tous  nos  vœux  d'y  avoir  bientôt  la  féli- 
cité de  son  retour,  et  de  pouvoir  signaler  sous  ses 
yeux  le  zèle,  l'ardeur  et  l'attachement  inviolable  dont 
nous  sommes  animés  pour  le  service  et  la  gloire 
immortelle  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique, 
comme  aussi  de  pouvoir  témoigner  de  vive  voix  la 
profonde  et  très  respectueuse  vénération  avec  laquelle 
nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  Bruxelles,  13  jan- 
vier 1717  K 

Les  aflfaires  de  la  monarchie  autrichienne  ne  per- 
mettaient pas  au  prince  Eugène,  à  ce  moment,  comme 

*  Rcg.  des  états  de  Brabant. 

Le  dernier  et  le  meilleur  historien  du  prince  Eugène,  M.  le  chevalier 
d*Arneth,  nous  révèle  un  trait  de  ce  prince  qui  lui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur. 

Il  était  plusieurs  fois  arrivé  que  les  états  accordassent  aux  gouverneurs 
généraux,  lorsqu*ils  entraient  dans  Tcxcrcice  de  leur  charge,  un  don 
gratuit  d'une  certaine  importance.  Le  marquis  de  Prié,  voulant  faire  sa  cour 
au  prince  Eugène,  insinua  à  des  membres  des  états  de  Brabant  et  de  Flan- 
dre, lors  de  l'inauguration  de  Tempcreur,  que  ce  serait  une  occasion  pour 
eux  de  témoigner  leur  libéralité  au  prince.  Dès  qu'il  fut  informé  de  ces 
démarches,  Eugène  en  marqua  au  ministre  sa  surprise  et  son  mécontente- 
ment: «  Ayant  vu  »  — lui  écrivit-il  le  10  novembre  4717  —  «  dans  une 
a  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Excellence  m'écrire  de  Gand,  sans  date,  et  appris' 
a  par  la  copie  d'une  autre  du  22  octobre  à  moi  communiquée  par  M.  le 
a  marquis  de  Rialp,  les  diligences  que  vous  vous  êtes  données,  tant  auprès 
a  les  députés  des  états  de  Brabant  que  ceux  de  Flandre,  pour  les  exciter 
a  de  me  faire  un  don  gratuit  à  l'occasion  de  l'inauguration,  et  la  concur- 
it  renée  que  mon  secrétaire  Mandacher  y  a  donnée,  je  ne  saurois  que  témoi- 
«  gnerà  Votre  Excellence  ma  juste  surprise  de  ces  démarches  préjudiciables 
tf  faites  à  mon  insu  et  sans  mon  ordre.  Je  crois  d*étre  assez  connu  de  Votre 
tt  Excellence  et  dans  le  monde,  de  ne  rien  demander  ou  ambitionner  que  ce 
a  qui  m'est  bien  légitimement  dû,  même  ne  voulant  pas  ce  (ju'on  voudroit 
a  m'offrir  au  delà...  »  (Prinz  Eugen  voii  Savoym^  t.  111,  p.  530.) 


424  HISTOIRE   DE   LA   BELGIQUE. 

elles  ne  lui  permirent  guère  depuis  S  de  se  rendre 
aux  Pays-Bas;  l'empereur,  sur  sa  proposition,  lui 
donna  pour  lieutenant,  avec  le  titre  de  ministre  plé- 
nipotentiaire, Hercule-Joseph-Louis  Turinetti,  marquis 
de  Prié^  C'était  un  Piémontais,  de  médiocre  nais- 
sance ^,  qui  s'était  élevé  aux  honneurs  par  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  la  maison  de  Savoie  :  succes- 
sivement ministre  plénipotentiaire  du  duc  Victor- 
Amédée  II  à  Londres  et  à  Vienne,  il  avait  été  le  n^o- 
ciateur  du  traité  d'alliance  conclu,  le  25  octobre  1703, 
entre  ce  prince  et  l'empereur  Léopold.  En  1705,  du 
consentement  de  son  souverain,  il  était  passé  au  ser- 
vice de  Joseph  P*",  frère  et  successeur  de  Léopold. 
Joseph  l'avait  envoyé  deux  fois  en  ambassade  à  Rome. 
Dans  les  différentes  missions  dont  il  avait  été  chai^, 

*  A  plusieurs  reprises  cependant  il  manifesta  le  désir  de  8*y  rendre,  et 
même  en  1749,  comme  nous  rapprend  une  lettre  de  J.  B.  Rousseau  à  son 
ami  Boutel,  il  expédia  ses  bagages  pour  Bruxelles.  Suivant  M.  dWmelh 
(t.  lll,'p.  409),  outre  la  guerre  contre  les  Turcs  et  ses  nombreuses  occupa- 
lions  militaires  et  politiques,  ce  fut  la  crainte  di'  laisser  le  champ  libre  aux 
intrigues  de  ses  ennemis  qui  le  retint  chaque  fois  à  Vienne. 

-  Lettres  patentes  du  30  juin  4746. 

5  ITaprès  le  prince  de  Ligne  {Mémoire  «ur  le  comte  de  Bonnevai^  p.  \t), 
il  était  fils  d'un  petit  banquier  de  Turin. 

Dans  une  curieuse  biographie  de  Prié,  que  feu  Emile  Cachet  donna,  en 
4838,  aux  lecteurs  du  journal  V Émancipation,  n*»  du  43  et  <lu  24  avril,  oo 
lit  :  «  Hercule-Joseph-Louis  Turinetti,  marquis  de  Prié,  naquit  en  PiémoDl 
«  vers  Tan  4655.  Sa  famille,  originaire  de  Chieri,  était  pou  opulente,  quoi 
«  ([u'en  dise  le  comte  de  Bonneval,  qui  prétend  que  le  p<^rc  de  Pi  ié  était 
u  un  riche  médecin.  Ce  ne  fut  qu'à  Tâge  de  vingt-six  ou  vingt-sept  ans qu'd 
«  eut  le  nom  de  Prié,  titre  qui  lui  ée.hut  probablement  en  même  temps  que 
«  la  succession  d'un  oncle  banquier,  à  qui  il  dut  de  pouvoir  paraître  mxk- 
a  tageusement.  11  n'avait  été  connu  dans  sa  jeunesse  que  sous  le  oon  àx 
«  comte  de  Pertengo...  » 
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il  avait  montré  beaucoup  d'habileté  et  de  finesse. 
Charles  VI  l'avait  fait  conseiller  d'État  intime  actuel. 

Retenu  d'abord  à  Vienne  par  les  instructions  que  la 
cour  impériale  eut  à  lui  donner,  et  ensuite  à  La  Haye, 
par  les  négociations  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  le 
marquis  de  Prié  n'arriva  à  Bruxelles  que  le  1 6  no- 
vembre 1716  ^  Le  jour  suivant  le  comte  de  Kônig- 
segg  lui  remit  les  rênes  du  gouvernement  *. 

Kônigsegg,  durant  son  administration  intérimaire, 
n'avait  point  remplacé  le  conseil  d'État  que  les  deux 
puissances  maritimes  venaient  de  remercier,  mais  il 
avait  conservé  dans  leurs  fonctions  le  conseil  des 
finances,  ainsi  que  les  secrétaires  qui  étaient  chargés 
de  l'expédition  des  affaires,  et  il  avait  donné  sa  con- 
fiance, pour  la  revision  et  le  parafe  des  dépêches 
soumises  à  sa  signature,  au  conseiller  Van  der  Hagheu, 
qui,  après  avoir,  pendant  de  longues  années,  siégé  au 
grand  conseil  de  Malines,  avait  fait  partie  du  conseil 
d'État  révoqué  en  1713  ^ 

Dans  les  instructions  qu'il  reçut  de  l'empereur 
avant  son  départ  de  Vienne  S  le  marquis  de  Prié  fut 


*  Relations  véritables,  année  1746,  p.  744. 

*  Dès  le  mois  d'août  4745,  Konigsegçf  avait  été  nommé  par  Tcmpereur 
son  ambassadeur  près  la  cour  de  Versailles.  11  quitta  Bruxelles,  pour  se 
rendre  k  ce  nouveau  poste,  le  45  mars  4747.  Le  30  du  même  mois  il  eut  sa 
première  audience  de  Louis  XIV. 

'  Rapport  do  comte  de  Kônigsegg  à  Charles  VI  du  24  mars  1746.  {Collec- 
tion de  documents  inédits  concernant  l* histoire  de  la  Belgique,  i.  111,  p.  453.) 

Kônigsegg,  dans  ce  rapport,  dit  de  Van  der  Haghen  :  «  C'est  un  homme 
«  d'une  très  grande  capacité,  d'un  grand  travail  et  qui  a  la  réputation  d'être 
a  fort  intègre.  » 

^  Ces  instructions,  en  date  du  45  juillet  4746,  sont  dans  le  registre  de  la 
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chargé  d'établir,  aussitôt  qu'il  aurait  été  investi  du 
poste  de  ministre  plénipotentiaire,  une  jointe  *  provi- 
sionnelle de  gouvernement,  qui  aurait  à  délibérer 
sur  toutes  les  affaires  d'État,  de  police,  de  justice,  de 
finances,  de  commerce  et  autres  relatives  à  l'adminis- 
tration du  pays  ^.  Prié  procéda  à  cet  établissement  le 
11  janvier  1717  ;  il  appela  à  siéger  dans  la  jointe  l'ar- 
chevêque de  Matines,,  le  général  comte  de  Wehlen, 
commandant  en  chef  des  troupes,  le  duc  d'Ursel,  le 
prince  de  Rubempré,  le  comte  de  Lannoy  de  la  Mot- 
terie,  le  comte  de  Maldeghem,  le  chancelier  de  Bra- 
bant  de  Grysperre,  le  président  du  grand  conseil  Chris- 
tophe de  Baillet,  le  président  de  la  chambre  des 
comptes  Van  der  Gote  et  le  conseiller  Van  der  Haghen^ 

Il  institua  une  seconde  jointe  pour  les  affaires  qui 
avaient  été  du  département  du  conseil  privé,  laquelle 
il  composa  des  conseillers  Van  der  Haghen,  de  Grouff 
et  Wynaiits  \ 

Ces  jointes  ne  devaient  fonctionner  que  jus4]irà  et» 
qu'on  se  fût  décidé,  à  Vienne,  sur  la  forme  a  donner 
au  gouvernemcîrit  des  Pays-Bas. 

(îlinncclleno  dos  Pays-Bas  iiililulé  Décrétas  y  despaclws  rcales  /wr  FlnivU* 
de  la  Sccretaria  de  Estado,  fol .  27  v®. 

^  CVtait  lo  nom  employé  aux  Pays-Bas,  par  corruption  de .///«/«',  de  l'es 
pngnol;w;i/a. 

^  <c  ....  Micntras  dure  csla  providenzia  de  lajunla  del  gobiemo,  dcbcréis 
liazer  proponer  en  ella  todas  las  dop  'ndencias  que  occurran,  va  pertonozcan 
al  Estado,  a  la  j)olilica,  juslicia,  finanzas,  comcrcio  o  otro  asumjuo  (iel 
govicrno....  » 

^  Regislrc  de  la  jointe,  aux  Archives  du  royaume. 

*  Mémoires  MS.  du  comte  de  Wynants.  —  Niîny,  Afôunires  historique 
et  politiques  sur  les  Pays  Bas  autrichiens,  ch.  XYI,  arl.  X. 
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Le  marquis  de  Prié  avait  Tordre  d'exposer  ses 
vues  à  cet  égard,  après  avoir  consulté  la  jointe 
d'État  ^  ;  il  les  exposa  en  détail  dans  un  rapport  qu'il 
adressa  au  prince  Eugène  *. 

L'empereur  venait  d'instituer,  auprès  de  sa  personne, 
un  conseil  suprême  pour  la  direction  des  affaires  des 
Pays-Bas,  à  l'instar  de  celui  qui,  sous  les  rois  d'Es- 
pagne, avait  existé  à  Madrid  ^;  il  voulut  avoir  son  avis 
sur  le  plan  proposé  par  le  marquis  de  Prié. 

La  principale  question  qu'eut  à  examiner  le  conseil 
fut  celle  de  savoir  s'il  convenait  de  réduire  en  un  con- 
seil unique,  comme  on  l'avait  fait  sous  Philippe  V,  les 
trois  conseils  collatéraux,  d'État,  privé  et  des  finances, 
que  Charles-Quint  avait  établis. 

Le  conseil  suprême  se  prononça  pour  la  réduction  : 
«  On  évitera  ainsi —  dit-il  dans  son  rapport  à  TEmpe- 
«  reur  ^  —  les  retards  dans  l'expédition  des  affaires, 
«  les  confusions  et  les  conflits  de  juridiction  entre  les 
K  trois  conseils  collatéraux  dont  on  a  eu  lexpérience 
«  du  passé,  au  détriment  du  service  de  Votre  Majesté 


^  Instructions  du  45  juillet  1716,  déjà  citées. 

*  Ce  rapport,  en  date  du  18  avril  1717,  est  aux  archives  de  la  chancel- 
lerie des  Pays-Bas. 

*  Lettres  patentes  du  1®'  avril  1717. 

Le  même  jour  l'empereur  nomma  :  président  du  conseil,  le  prince  de 
Cardona;  conseillers,  Jean-Christophe  Penterrieder  d'Adclshausen  et  Jean- 
Rcmaclc  de  Thisqucn.  Le  l**"  août  suivant  il  le  compléta  par  la  nomination 
de  D.  Pedro  Viccnte  de  Tolède  et  Portugal,  comte  d'Oropesa,  et  de  Goswin 
de  Wynants.  Wynants  était  Belge  comme  Thisquen  ;  il  avait  fait  partie  du 
conseil  de  Brabant. 

4  Ce  rapport,  en  date  du  5  octobre  1717,  est  aux  archives  de  la  chancel- 
lerie des  Pavs-Bas. 
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c<  et  au  préjudice  de  ses  peuples,  et  en  même  temps 
«  on  épargnera  des  dépenses  superflues,  à  l'avantage 
<c  des  finances  de  Votre  Majesté  ^  » 

La  conférence  d'État  partagea  cet  avis  *. 

Charles  VI  l'adopta.  Par  un  diplôme  du  29  mars 
1718  il  établit  un  seul  conseil  dans  lequel  devaient 
être  traitées  toutes  les  affaires  du  gouvernement  poli- 
tique et  économique,  de  justice  supérieure,  de  police, 
grâces,  finances  et  généralement  tout  ce  qui  avait  été 
du  ressort  des  trois  conseils  collatéraux.  Ce  conseil 
était  formé  du  gouverneur  général  et,  en  son  absence, 
du  ministre  plénipotentiaire,  qui  y  présidait;  de  minis- 
tres de  courte  robe  dont  le  nombre  n'était  pas  déter- 
miné, de  quatre  ministres  de  longue  robe,  et  de  cinq 
secrétaires,  y  compris  l'audiencier.  Le  gouverneur  gé- 
néral et,  en  son  absence,  le  ministre  plénipotentiaire, 
pouvaient  y  appeler  l'archevêque  do  Malines  lorsqu'il 
s  y  traiterait  d  affaires  ecclésiastiques,  et  le  oomniau- 
dant  général  des  troupes  quand  il  s  agirait  d'affaires 
militaires.  Ils  avaient  la  même  faculté  à  l'égard  «lu 
président  du  grand  conseil  et  du  chancelier  de  Bra- 
bant.  Un  gage,  comme  Ion  disait  alors,  ou  un  trai- 
tement,   comme   lou   dit  aujourd'hui,  de  sept  mille 


^  «  Con  esta  reduccion  de  los  très  conscjos  en  un  solo,  se  evilaran  las  dila- 
ciones  en  despacliar  los  nogociosjas  confusiones  yconflitos  do  jurisdiccion 
<|ue  se  ex[>ori monta roo  por  lo  passado  entre  los  1res  consi^jos  colaleral€Si 
vu  detrimento  dol  servicio  de  Vuestra  Magestad  y  on  porjuicio  de  los  pui^Mos, 
y  se  ahorraran  al  mismo  tiompo  gastos  superfluos  on  honefioio  di*  la  r«l 
hacienda  de  Vuestra  Mngeslad.  » 

*  Rapports  Fempcreurdu  5  décembre  1717.  (Arch.  de  la  chancellerif 
des  Pays-Bas.) 


CHAPITRE  XVIII.  429 

florins,  était  assigné  aux  ministres,  tant  de  longue 
que  de  courte  robe  K 

Le  même  diplôme  créait  un  directeur  général  des 
finances,  qui  devait  être  l'un  des  membres  du  conseil, 
trois  intendants  des  finances  résidant  à  Bruxelles  et 
quatre  subdélégués  ou  intendants  des  provinces;  il 
supprimait  les  offices  de  surintendant  de  la  justice 
militaire,  de  veedor  général  et  de  contador  de  Tarmée, 
lesquels  avaient  été  établis  sous  le  régime  espagnol*  ; 
pour  l'instruction,  connaissance  et  décision  des  causes 
des  militaires,  il  instituait  un  auditeur  général,  des 
sentences  duquel  on  pouvait  appeler  devant  le  plus 
ancien  des  quatre  ministres  de  longue  robe  du  con- 
seil. 

Le  nouveau  conseil  reçut  le  nom  de  conseil  d'État. 
Charles  VI  avait  ordonné  qu'on  l'appelât  conseil  d'État 
provincial  :  le  conseil  suprême  lui  représenta  qu'aux 
Pays-Bas  tous  les  conseils  nommés  provinciaux  étaient, 
en  matière  de  justice,  subordonnés  au  grand  conseil, 
comme  ils  l'étaient  au  gouvernement  dans  les  autres 
matières  ;  que  la  qualification  de  provincial  donnée  au 
conseil  d'État  lui  ferait,  dans  l'esprit  des  peuples,  per- 
dre de  son  prestige*  car  les  habitants  des  Pays-Bas 
avaient  toujours  entendu  et  entendaient,  sous  le  nom 
de  provincial^  les  conseils  qui  n'avaient  aucune  auto- 
rité hors  de  leur  province  particulière  ^.  Charles  VI  se 
rendit  à  ces  observations. 

Il  appela  à  siéger  dans  le  conseil  d'État  :  comme 

*  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  t.  III,  p.  97. 
«  Voy.  p.  9. 

*  Rapport  du  8  mars  1718.  (Arch.  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 
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conseillers  de  courte  robe,  le  marquis  de  Westerloo  *, 
le  duc  d'Arenberç  et  d'Arschot,  le  duc  d'Ursel,  le 
prince  de  Rubempré,  le  prince  de  Ligne  *,  le  comte 
de  Maldeghem  ;  comme  conseillers  de  longue  robe,  le 
baron  d'Elissem,  qui  avait  fait  partie  du  conseil 
suprême  de  Flandre  à  Madrid,  sous  le  règne  de 
Charles  II,  et  était  président  du  conseil  souverain  de 
Hainaut;  le  conseiller  Van  derHaghen,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  et  les  conseillers  au  grand  conseil 
de  Grouff  et  Tombeur.  Il  fit  directeur  général  des 
finances,  avec  rang  de  conseiller  d'État,  le  président 
de  la  chambre  des  comptes  de  Flandre  Vander  Gote  *. 

*  Jcan-Philippe-Eugène,  comte  de  Mérode,  marquis  de  Westerloo, cben- 
lier  de  la  Toison  d'or,  feld-maréchal  et  capitaine  des  trabans  de  IVmpercv, 
dont  les  Mémoires  ont  été  publiés,  en  1840,  par  le  comte  de  Mérode- Wes- 
terloo, son  arrière-petit-fils. 

Voici  comment  le  marquis  de  Westerloo  s*y  exprime  sur  sa  nominatioo  : 
«  Étant  le  plus  ancien  chevalier  de  Tordre,  je  fus  nomméle  premier  el  avec 
«  la  préséances  sur  tous  les  autres.  Leduc  d'Arenberg  el  le  prince  de  Lijme. 
«  qui  en  faisoicnt  partie   aussi,  prirent  leui*s  patentes,  (jui  leur  coAlèreiri 
M  cinciuantc  pislolos  :  moi,  qui  n'avois  demandé  cet  honneur  ni  peos^à 
«  telle  chose,  el  qui  ne  voulois  pas  être  sous  M.  do  Prié  ni  dans  ce  gou- 
«  vernemenl,  je  m'en  excusai  assez  brusquement, marquant  mon  mi'«coulcn- 
«  lement  de  ce  (pie  Ton  m'avoil  nommé  sans  que  je  l'eusse  su  ni  dcniaD»li' 
«  Je  ne  voulus  pas  prendre  la  patente,  quoique  le  secrétaire  du  consoiltlt' 
«  Flandre  vînt  me  dire  chez  moi  qu'elle  éloil  prèle.  »  (  T.  II.  p.  îlO.) 

*  Le  marquis  de  Westerloo,  le  duc  d'Arenberg  et  le  prince  de  l.ig»' 
n'étaient  pas  tenus  de  siéger  régulièrement  au  conseil  ;ils  devaient  y  assister 
seulement  quand  ils  se  trouveraient  h  Rruxelles;  par  cette  raison  ils  d* 
jouissaient  d'aucun  traitement. 

On  vient  de  voir  que  le  marquis  de  Westerloo  n'accepta  point  sa  nomi- 
nation. Le  duc  d'Arenberg  et  le  prince  de  Ligne  n'assistèrent  pas  une  seuli* 
fois  au  conseil  sous  le  ministère  du  marquis  de  Prié,  mais  ils  prirent  p*rt 
régulièrement  à  ses  délibérations  après  l'arrivée  du  comte  de  Daun. 

^  Vander  Golc  ayant  préféré  garder  sa  place  de  président  de  la  chamb''" 
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Il  nomma  audicncicr  et  premier  secrétaire  d'État 
François-Gaston  Cuvelier,  conseiller  pensionnaire  de 
la  ville  de  Mons  ;  secrétaires  d'État  aux  départements 
des  affaires  d'État,  justice,  police,  grâces,  Jean-André 
Snellinck  et  Jean-Baptiste  de  Heems,  au  département 
des  affaires  des  finances,  Jacques  Le  Roy  et  Jean- 
Remacle  Thisquen  ^ 

I^  conseil  d'État  tint  sa  séance   d'installation  le 
21  mai  1718. 

Dès  les  premiers  temps  la  mésintelligence  éclata 
entre  ses  membres,  ou  plutôt  entre  les  conseillers  de 
courte  robe,  le  duc  d'Ursel,  le  prince  de  Rubempré,  le 
comte  de  Maldeghem,  et  le  ministre  plénipotentiaire. 
Les  conseillers  que  nous  venons  de  désigner  préten- 
daient que  le  conseil  était  délibératif  ;  que  les  résolu- 
tions qui  y  étaient  prises  à  la  pluralité  des  voix  liaient 
le  gouverneur  général  et,  par  conséquent,  le  ministre; 
que  le  conseil  pouvait  délibérer,  même  en  l'absence 
de  celui-ci,  et  sans  lui  soumettre  ses  délibérations;  ils 
voulaient,  en  un  mot,  en  faire  un  conseil  de  gouver- 
nement ou  de  régence,  et  déjà  plusieurs  des  cours 
de  justice,  dans  les  lettres  qu'elles  lui  écrivaient,  le 
traitaient  de  conseil  d'Ëlal  commis  au  gouven^nement  des 
Pays-Bas.  Prié,  de  son  côté,  soutenait  que  le  conseil 
était  consultatif  seulement,  comme  les  conseils  collaté- 
raux l'avaient  été*.  Ce  différend  fut  porté  à  Vienne. 

des  comptes,  l^cmpcrcur  nomma  directeur  général  des  fmances  le  con- 
seiller Thomas  Fraula. 

*  Décret  du  i*»"  avril  1718.  (Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

*  Il  y  a,  aux  archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas,  une  longue  et 
curieuse  lettre  écrite  là-dessus,  le  4  juillet  1718,  par  le  marquis  de  Prié 
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Charles  VI,  dans  une  dépêche  du  10  septembre  1718 
adressée  au  prince  Eugène,  déclara  mal  fondée  la 
prétention  que  formaient  quelques-uns  des  conseillers 
d'État,  car  il  n  avait  entendu  attribuer  au  conseil  nou- 
vellement établi  et  dans  lequel  avaient  été  combinés   « 
les  trois  conseils,  d'État,  privé  et  des  finances,  plus  d  au- 
torité que  ceux-ci  n'en  avaient  eu.  Il  déclara  en  outre 
que,  lorsque  le  marquis  de  Prié  assistait  aux  séances 
du  conseil,  il  pouvait,  ou  décider  immédiatement  les 
questions  qui  venaient  d'être  débattues,  ou  suspendre 
sa  décision,  et  que,  dans  lun  conmie  dans  l'autre  cas, 
celle-ci  devait  être  exécutée.  Enfin  il  prescrivit  que, 
le  marquis  étant  présent,  le  conseil  ne  s  occupAt  d'au- 
tres affaires  que  de  celles  que  ce  ministre  jugerait  con- 
venable de  mettre  en  délibération,  et  qii  en  son  absence 
les  secrétaires  eussent  à  prendre  ses  ordres  sur  celles 
qu'ils  auraient  à  proposer  \  Comme  en  ce  moment 
Prié  devait  partir  pour  la  Hollande  afin  d  y  suivre  les 
négociations  relatives  au  traité  do  la  barrière,  lemjïe- 
reur,  dans  une  autre  dépêche,  fit  connaître  au  prinre 
Eugène  son  intention  que  le  minisln*  pl(»niiK)tentiaire 
dirigeât,  de  La  Haye,  la  marche»  du  «;ouverneinent. 
ainsi  qu'il  le  faisait  à  Bruxelles  *. 

au  manjuis  de  Rialp,  sccrc^taire  de  la  dépéclie  universelle  à  Vienne.  II  $"j 
plaint  surtout  du  duc  d'IIrsel,  qui,  dit-il,  «  auvoit  ion  jours  été  repnrd'' 
«  comme  un  esprit  remuant  cl  dangereux  du  temps  d  •  raflminislrationd»** 
«  puissances  maritimes,  qu'il  auroit  contrecarrr*es  n  mille  choses  irrt 
«  essentielles,  quoiqu'elles  eussent  alors  cent  mil!e  lioimnes  dans  le  pa\T» 

*  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichii^?is,   t.   III,  p.  9i. 
note  2. 

*  Seconde  d(5péche  du  10  septembre  1718.  (Ihid.,  p    133.) 

Prié,  ayant  obtenu  de  Tempcreur^dans  l'été  d  •  1724.  ;:i  permission  d 'aile- 
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Quand  le  conseil  d'État  avait  été  mis  en  activité,  on 
n'avait  pas  eu  le  temps,  à  Vienne,  de  concevoir  les 
instructions  selon  lesquelles  il  aurait  à  se  conduire,  et 
ce  fut  seulement  le  4  janvier  1719  que  ^empereur  les 
signa.  Nous  ne  donnerons  pas  le  précis  des  soixante- 
dix-sept  articles  dont  elles  se  composent  *  :  les  uns  con- 
cernent le  régime  intérieur  du  conseil;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  l'administration  des  domaines  et 
dés  finances;  d'autres  des  matières  de  comptabi- 
lité, etc.  Quelques  articles  méritent  pourtant  d'être  cités 
ici:  tels  sont  ceux  qui  interdisent  au  conseil  de  prendre 
connaissance  des  causes  et  matières  contentieuses, 
d'admettre  aucune  instruction,  contestation  ou  déci- 
sion par  voie  et  ordre  judiciaire,  ni  aucune  évocation 
des  causes  déjà  intentées  devant  les  cours  ou  tribu- 
naux de  justice  ;  qui  attribuent  au  grand  conseil  la 
juridiction  qu'avait  exercée  le  conseil  privé  ;  qui  expri- 
ment la  volonté  de  l'empereur  que  le  cours  de  la 
justice  soit  libre  à  tous  ses  sujets  et  qu'il  ne  soit  arrêté 
ni  retardé,  non  plus  que  l'exécution  des  choses  jugées, 
par  aucune  surséance,  interdiction  ou  autre  empêche- 
ment, et  que  les  lettres  de  répit,  attermination,  sûreté 
de  corps  ou  de  biens  et  autres  pareilles  grâces  ne  soient 
accordées  que  selon  l'ordre  de  droit  et  les  édits  faits  à 
cet  égard  *.  Tel  est  encore  celui  qui  défend  d'admettre 
aucunes  fondations  ou  érections  nouvelles  de  cloîtres, 
églises,  chapelles,  maisons  ou  communautés  de  pau- 

prendrc  les  eaux  de  Spa,  conserva  de  même,  pendant  son  absence  de 
Bruxelles,  la  direction  des  affaires. 

*  Elles  sont  au  lome  III  du  Recueil  cité,  p.  147. 

«  Art.  42-16. 

28 
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vres,  et  d  accorder  aucune  amortisalion  sans  le  con- 
sentement de  Tempereur,  son  intention  étant  que 
redit  de  Charles-Quint  et  les  autres  édits  faits  à  l'égard 
des  gens  d'Église  et  mainmortes  soient  exactement 
observés  \ 

Un  des  articles,  le  23^,  donna  lieu  à  un  nouveau 
désaccord  entre  le  marquis  de  Prié  et  le  conseil  :  «  La 
«  résolution  des  matières  proposées,  y  était-il  dit,  se 
«  formera  par  pluralité  de  voix.  Si  néanmoins  notre  ' 
«  gouverneur  général  ou  ministre  plénipotentiaire 
«  juge,  pour  raisons  importantes  à  notre  service, 
«  que  telle  résolution  y  serait  préjudiciable,  il  pourra 
«  ordonner  ce  qu'il  trouvera  mieux  convenir.  »  Cette 
disposition  ne  faisait,  au  fond,  que  confirmer  la  déci- 
sion du  10  septembre  1718  que  nous  avons  rapportée: 
toutefois  Charles  VI,  en  envoyant  au  prince  Eugène 
les  instructions  du  conseil,  les  accompagna  d'une  dé- 
poche  secrète  dont  le  but  était  de  prévenir  que  le  mar- 
quis de  Prié  n'abusât  dupouvoir  qui  lui  était  attribué*. 

1  Art.  74. 

-^  Dans  cette  dc^péclie,  datée  du  7  janvier  1719,  Vcmpereur  disait  :  «  Mon 
«  Intention  est  que,  dans  le  cas  où  le  marquis  de  Prié  ju|![era  plus  conve- 
«  na]>le  de  ne  pas  suivre  la  pluralité  des  voix,  il  ail  à  tenir  on  suspens  la 
«  résolution  (si  l'affaire  ne  demande  pas  une  prompte  exécution)  jusqu'à 
«  ce  que,  en  vue  des  raisons  de  part  et  d'autre,  j'aie  résolu  et  ordonné  ce 
«  rpie  je  trouverai  à  propos.  Mais,  à  Tégard  des  matières  qui  ne  pourront 
c<  soutfrircë  retardement,  je  veux  bien  que,  mon  ministre  plénipotentiaire 
M  ayant  des  raisons  fondées  de  ne  pas  se  conformer  k  la  pluralité  des  voix, 
«  il  fasse  aussi  exécuter  ce  qu'il  trouvera  le  mieux  convenir  à  mon  service: 
«  mais  il  m'informera  néanmoins,  sans  perte  de  temps  et  distinctement, 
«  de  toutes  les  circonstances  de  l'affiiire  et  des  raisons  qu'il  aura  eues  pour 
u  ne  pas  adhérer  à  la  pluralité  des  opinions.  «  (Arch.  de  la  chancellerie 
(les  Pays-Bas.) 
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Or  il  arriva  que  le  comte  d'Elissem  \  doyen  du 
conseil  d'État  comme  le  plus  ancien  des  conseillers  de 
longue  robe,  se  refusa  à  parafer  des  lettres  par  les- 
quelles le  ministre  plénipotentiaire  avait  conféré  la 
recette  du  pays  de  Waes  contrairement  à  lavis  du 
conseil.  Prié  se  plaignit  vivement  à  Vienne  de  ce  refus. 
La  question  fut  soumise  aux  délibérations  du  conseil 
suprême,  et,  sur  son  rapport,  Tempereur  décida  qu'à 
l'avenir,  quand  le  ministre  plénipotentiaire  voudrait 
faire  expédier  quelque  dépêche  non  conforme  à  la 
résolution  du  conseil,  le  doyen  serait  obligé  de  la  para- 
fer :  bien  entendu  que,  si  celui-ci  croyait  que,  pour 
des  raisons  du  service  royal,  il  fut  de  son  devoir  de 
s'excuser  d'apposer  le  parafe,  il  devrait  les  représenter 
incessamment  au  ministre,  et  que  si,  ce  nonobstant,  le 
ministre  persistait  dans  sa  résolution,  le  doyen  serait 
obligé  de  parafer  la  dépêche  et  d'informer  directement 
et  sans  délai  l'empereur  des  motifs  de  son  refus  *. 

Cette  constitution  du  gouvernement  n'eut  pas  une 
longue  durée  :  en  1725  Charles  VI  rétablit  les  trois 
conseils  collatéraux  tels  que  Charles-Quint  les  avait 
institués. 

^  Michel-Constantin  Ruyschen,  baron  d'Elisscm,  avait  été  créé  comte  par 
Charles  VI  le  3  janvier  1722. 
*  Dépêche  au  prince  Eugène  du  il  mars  1724.  ^ 

Prié,  que  la  décision  de  l'empereur  mécontentait,  n'en  donna  pas  con- 
naissance d'abord  au  conseil  d'Ëtat;  il  ne  le  fit  que  le  3  octobre,  et  il  fallut 
pour  cela  que  des  ordres  exprès  lui  fussent  envoyés  de  Vienne. 
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Commencements  de  Tadministration  du  marquis  de  Prié.  —  Sympathie 
dont  il  est  Tobjet. — Inauguration  de  Cliarles  VI.  —  Représentations  des 
états  de  Brabant  et  de  Limbourg  afin  que  les  deux  provinces  soient  de 
nouveau  réunies.  —  Cette  réunion  est  ordonnée  par  l'empereur.  — 
Inauguration  à  Luxembourg,  Bruxelles,  Gand,  Mons,  Namur,  Malin<.'s. 

—  Difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  situation  particulière  de  la 
Gueldre. —  Elles  sont  levées  et  Tempercurest  inauguré  à  Ruremonde. 

—  Changement  de  Topinion  publique  à  Tégard  de  Prié.  —  Affronts 
qui  lui  sont  faits  ainsi  qu'à  sa  famille.  —  L'exécution  du  doyen  Agnees- 
sens  met  le  comble  à  la  haine  du  p:^upie  contre  lui. 

• 

Les  commencements  de  l'administration  du  mar- 
quis de  Prié  furent  environnés  des  sympathies  géné- 
rales. On  avait  une  haute  idée  de  ses  talents,  et  le 
marquis  sut  adroitement  confirmer  le  public  dans 
cette  opinion  en  donnant  à  entendre  qu'à  La  Haye  il 
avait  obtenu  satisfaction  sur  tous  les  griefs  des  Belges  : 
ce  qui  n'était  vrai,  comme  on  le  verra,  que  jusqu'à 
un  certain  point.  La  noblesse,  qu'on  avait  prévenue 
en  sa  faveur,  l'accueillit  avec  autant  d'empressement 
que  la  bourgeoisie  ^ 

*  Le  marquis  de  Rossi,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  mandait  au  ma- 
réchal d'Uxelles,  président  du  conseil  des  affaires  étrangères,  le  24  no- 
vembre 1716:  «  Toute  la  noblesse  de  cette  ville,  sans  en  excepter  un 
«  seul,  voit  très  assidûment  M.  le  marquis  de  Prié,  et  Ton  peut  même  dire 
«  qu*e]le  lui  fait  la  cour.  Il  n*oublie  rien,  de  son  côté,  pour  gagner  Tafifec- 
«  lion  des  Flamands  en  général,  en  les  persuadant  qu1l  a  leurs  intérêts 


-cië  fT^r.az  jc  la  Belgique. 

Vzrz  -i*^  z-t^^njiêTes  ajiures  dont  il  eut  à  s'occuper 
ri:  TzuiCinri^L-Q  de  l'empereur. 

•I^iitTji^  VI  i'ivait  i»niiiii5  el  autorisé  pour,  «  de  sa 
*  jiLn  «ec  «fî!  Kt-résentant  sa  personne  en  cet  endroit, 
.  :  r*ker  I^  5<er=ient  dû  aux  états  des  Pâvs-Bas  et  reee- 
i  T.xr  «rur  ferment  d'obéissance  et  fidélité  »  ;  il  lui 
iv^ii*  en  même  tem^vs  donné  le  pouvoir  de  substituer 
en  >;&  i-idce  une  ou  plusieurs  personnes  «  à  l'eflet  des 
»  5us»iites  i-resiation  et  acceptation  de  serment  »  ^  Une 
forcialitë  pr\^iai«le  à  1  accomplissement  de  Tinaugu- 
n^tiou  étÀÎt  le  consentement  des  états  ;  le  ministre  plé- 
nij<-tentiAire  les  fit  convoquer  spécialement  pour  le 
leur  demander.  Leur  réponse  n  était  point  douteuse. 
Mais  en  Brîd^ant  le  consentement  des  états  fut  subor- 
donné à  la  solution  d'une  question  constitutionnelle 

^  ■;.vi-^'t:«e;:tfc:  *  ,\K-r-  c»:  :~';1  I  sr  fji:  îvnur^uer  par  les  niodiiicaiioDS  do 

.  .-...:    :      :à"  —.      i*..   ^   ,:  :eiu:>.  >.;:\. -.al  i'i.'îi primé  que  j'ai  eu  Tlion- 

•  r   :-  "       *.:>    r.%  ;;  :•  r:-::-i.-   cea>r.  Mais  M.  Posters  irrtidt»nl  lio* 

•  ; -.'^  ^.c:  •ijx  ■  \î  :.::'  -  y.iz  lu'oc  ;  ;:  màmio  de  Lu  Hi»ye  qu'il  «'si 
.  :>:•::  •.-.■  ;:  !o>  --U'^s  p?z- riu\  st*  soc:  nljobês  sur  quelque  choae, 
.^  ■•  .  >  r:::  :■  >  >-- juul.:  ^uo  lv:  :  :p-i::.e  {►"^rt»',  eique  non  Si'uleinoDl  il 
..  zy  i  ce;  .*:  -:t'::  .:o  s:^:::^?.  v.j:*  q'fil  or>il  que  toui  ne  s«'ra  pas  siiiJi 
-  **,",:' f  ..    \*vh-  'i  *  jf.i:v>  •*îran^è-*-5.  j  Paris. 

L'  duc  vil.-^'î.  qv.:  a\â:;  vu  FV.e  j  Vii^ino.  écri\ait,  le  8  oclobrw  de 
lîruitiles.  àa  jr^ôier  dos  euis  en  ee  moment  à  La  Haye  :  a  Vous  aurez 
«  rtvocLj  ducs  ie  :r.a:quis  d.'  Prie  U aueoup  de  mérite  cl  l»oaucoup  de 
*.  bonc'.:>  :nanièr»^s,  et  tout*'  la  eapaciié  nécessaire  pour  rendre  s*»r\ice  i 
«  sou  T.j:iro  .'li  ses  siij  is —  Je  me  suis  assez  aperçu,  dans  lescnn\er- 
u  salions  que  j'ai  eues  av^v  lui,  qu'il  a\oil  bien  compris  les  aâairfs  de  ce 
u  pays  en  jîénéral....  »  ti  le  15  du  même  mois:  «  Nous  sommes  fort  hou- 
u  roux  que  Tempenur  nous  ait  donné  un  ministre  aussi  éclaiié  queM.  It* 
tt  marquis  de  Prié.    . .  »  «  Areli.  des  états  de  Rrabant.) 

*  L'Mtres  patentes  du  io  juillet  17 lô.  tOniomiafuxs  dfs  Payt-Bi^ 
autrichiens^  t.  111,  p.  \V^.} 
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considérée  par  eux  comme  étant  d'une  importance 
majeure. 

Depuis  qu'en  1703  le  Limbourg  avait  été  conquis 
par  les  armes  des  alliés,  cette  province  avait  un  gou- 
vernement, une  cour  de  justice  et  une  administration 
des  domaines  et  des  finances  distincts ^  Déjà,  en  1713, 
les  états  de  Brabant  s  étaient  adressés  à  Tempereur 
afin  que  les  deux  provinces  fussent  réunies  sur  le 
même  pied  qu'elles  Tétaient  avant  la  guerre,  et  qu'en 
conséquence  le  tribunal  suprême  érigé  à  Henri- 
Chapelle  pour  avoir  sur  le  Limbourg  la  même  juri- 
diction qui  avait  appartenu  au  conseil  de  Brabant,  fût 
supp^imé^  Lorsque  s'étaient  ouvertes  les  négociations 
du  traité  de  la  barrière,  ils  avaient  fait  des  démarches, 
dans  le  même  but,  auprès  du  comte  de  Kônigsegg^; 
ils  les  avaient  renouvelées  auprès  de  l'empereur  le 
16  octobre  1715.  La  proposition  de  l'inauguration  leur 
fourAit  l'occasion  de  réitérer  leurs  remontrances  au 
marquis  de  Prié  et  à  l'empereur  lui-même^  De  leur 
côté,  les  états  de  Limbourg  souhaitaient  ardemment 
d'être  unis  de  nouveau  avec  une  province  qui  jouis- 
sait de  privilèges  plus  étendus  qu'aucune  des  autres 
parties  des  Pays-Bas''  :  ils  agissaient  à  Bruxelles  et  à 

*  Voy.  p.  122  et  suiv. 

'  Représentation  du  8  mars  1713.  (Reg.  des  états  de  firabanl.) 

*  Mémoires  du  16  octobre  et  du  3  décembre  1714,  (Ibid,) 

*  Représentations  du  9  février  1717  au  marquis  de  Prié  et  du  2  juin 
toivanl  à  Tempereur.  (Ibid.) 

'  Dans  une  lettre  en  date  du  15  septembre  1716,  Tabbé  de  Rolduc,  par- 
lant au  nom  des  états  du  duché  de  Limbourg,  écrivait  aux  états  de  Brabant 
a  qu*eux,  aussi  bien  que  tous  les  peuples  limbourgoois,  avoicnt  toujours 
a  souhaité  ardi>mment  et  unanimement  cette  réunion,  comme  Tunique  res- 
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Vienne  afin  d'obtenir  cette  réunion,  appuyant  leurs 
démarches  de  l'offre  d'un  don  gratuit  de  cinquante 
mille  écus,  si  l'empereur  voulait  avoir  égard  au  vœu 
qu'ils  lui  exprimaient. 

Cette -offre  ne  fut  pas  sans  influence  sur  les  déter- 
miiiations  de  la  cour  de  Vienne,  car  le  trésor  impérial 
était  dans  un  grand  état  d'épuisement.  Par  une  dépè- 
che du  28  juillet  1717  Charles  VI  prescrivit  an  prince 
gouverneur  général  des  Pays-Bas  de  faire  incessani- 
ment  effectuer  la  réunion  du  Limiiourg  au  Brabant, 
ainsi  que  la  suppression  du  tribunal  et  de  la  chambre 
des  régauxélal>Us  à  Henri-Chapelle.  Une  circonstnnc» 
particulière  fut  cause  que  l'exécution  de  l'ordre  de 
l'empereur  souffrit  quelque  délai  ;  les  états  de  Brabant 
tenaient  lieaucoup  à  ce  que  les  états  de  Limbourg. 
comme  ils  l'avaient  toujours  fait,  intervinssent,  par 
eux-mêmes  ou  par  des  députés,  à  l'inauguratinn  :  or 
ces  derniers  états  avaient  déjà,  en  1703,  prêté  serment 
à  l'empereur,  alors  roi  d'Espagne,  et  reçu  le  sien',  et 
le  marquis  de  Prié  trouvait  que  le  renouvellenieut  de 
cette  formalité  était  sans  exemple.  Charles  VI,  h  qui  il 
en  fut  rendu  compte,  déclara  que,  nonobstant  l'inau- 
guration de  1703,  les  états  de  Limbourg  ou  leurs 
députés  assisteraient  à   la  prochaine  inauguration, 

a  Bourcc  a  leurs  maiu  cl  le  *i:ui  mojen  de  r,  ncirc  la  tranquillité  k  U  pcv- 


Lps  iHais  avaieW  â  se  plainitro  dos  procédé*  du  trlbanal  de 
pelle,  qui  avait  été  jusqn'ï  exclure  de  leur  raqiB  des  peraonnet  tyuH  le 
di«il  d'trQ  taire  partie,  el  c'était  un  des  iDotih  qui  leur  tiisaicni  déwnr 
k'ur  réunion  au  Brabaol. 

•  Voy.  p.  181. 
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conjointement  avec  les  états  de  Brabant^  Toute  diffi- 
culté étant  levée  par-là,  le  ministre  plénipotentiaire 
fit  savoir  au  conseil  et  à  la  chambre  des  comptes  de 
Brabant  qu'ils  étaient  rétablis  respectivement  dans 
leur  ancienne  juridiction  sur  le  Limbourç,  le  tribu- 
nal suprême  et  la  chambre  supérieure  des  domednes 
et  finances  ci-devant  érigés  à  Henri-Chapelle  étant  et 
demeurant  supprimés*. 

Ce  fut  la  province  de  Luxembourg  qui,  la  première, 
vit  s'accomplir  la  solennité  de  l'inauguration*  :  dès  le 

*  Dépêche  du  8  septembre  1717  au  prince  Eugène. 

•  Dépêche  du  l*'  octobre  1717  adressée  à  la  chambre  des  comptes.  Celle 
que  reçut  le  conseil  de  Brabant  était  de  la  même  date. 

Le  marquis  de  Prié  prévint  de  sa  suppression  le  tribunal  suprême  du 
Limbourg  par  la  dépêche  suivante  : 

a  Très  cbers  et  bien-aimés,  ayant  plu  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Catho- 
lique, notre  très  auguste  maître,  par  sa  dépêche  royale  du  28  de  juillet 
dernier,  d*ordonner  la  réunion  de  ses  provinces  de  Brabant  et  de  Limbouri; 
comme  elles  ont  été  depuis  plusieurs  siècles  jusques  à  la  mort  de  feu  Sa 
Majesté  Charles  n,  de  glorieuse  mémoire,  de  déclarer  que  le  conseil  de 
Brabant  reprit,  à  Tégard  de  ses  sujets  de  Limbourg  et  des  pays  d'Outro- 
Heuse,  la  même  administration  de  justice,  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  qu'il  Ta  eue  du  passé  avant  la  mort  du  fou  roi  Charles  II,  et  de 
suite  que  le  tribunal  provisionnel  y  établi  pour  Tadministration  de  la  justice 
vint  à  cesser,  nous  vous  faisons  cette  pour  vous  en  avertir,  afin  que  vous 
vous  régliez  selon  lesditcs  intentions  et  dispositions  de  Sa  Majesté;  et  nous 
vous  assurons  en  même  temps  que  Sadite  Majesté  aura  une  attention  très 
particulière  aux  services  que  vous  avez  rendus  pendant  le  temps  que  vous 
y  avez  desservi  vos  emplois,  et  qu'elle  sera  toujours  très  portée  à  vous 
donner,  dans  les  occasions,  des  marques  de  sa  bonté  et  de  sa  bienveillance 
royale.  A  tant,  etc.  De  Bruxelles,  le  SO"»*  de  septembre  1717.  » 

Le  ministre  écrivit  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  à  la  chambre  supé- 
rieure des  domaines  et  finances. 

'  Les  états,  d'accord  avec  le  comte  de  Gronsfelt,  qui  leur  avait  fait  la 
proposition   de  Tinauguration,  fixèrent  le  jour  de  cette  cérémonie,  sans 


^ 
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21  février  1717,  les  états  du  duché,  assemblés  dans  la 
ville  capitale,  prêtèrent  serment  à  l'empereur,  après 
avoir  reçu  celui  que,  en  son  nom,  leur  fit  le  comte  de 
Gronsfelt,  maréchal  des  armées  impériales,  gouve^ 
neur  et  capitaine  général  de  la  province. 

Le  marquis  de  Prié  procéda  en  personne  a  l'inau- 
guration, le  11  octobre,  à  Bruxelles,  pour  les  duchés 
de  Brabant  et  de  Limbourg,  et  le  18,  à  Gand,  pour  le 
comté  de  Flandre \ 

Le  même  jour  18  octobre  Charles  VI  fut  inauguré 
dans  les  comtés  de  Hainaut  et  de  Namur  et  dans  la 
seigneurie  de  Matines.  Il  eut  pour  représentants  :  à 
Mons  le  prince  de  Rubempré  et  d'Everbergh,  con- 
seiller d'État  et  grand  veneur  de  Brabant;  à  Namur  le 
comte  de  Lannoy  de  Clervaux,  administrateur  général 
de  la  province  ;  à  Matines  le  président  du  grand  con- 
seil, Christophe-Ernest  de  Baillct*. 

alU'ndre  les  ordres  du  marquis  de  Prié.  H  y  avail  là  quelque  chost*  d'irrv- 
jrulier.  Les  élals,  fayanl  reconnu,  s'adressèrent  au  ministn' plèDipoteuliain', 
afin  qu'il  voulût  ratifier  ce  qui  s'était  passé,  et  le  20  mai  1718  il  saii>ôt 
à  Irur  demande.  On  lit  dans  l'acte  qu'il  leur  délivra  :  «  Comme  Irs  trois 
u  états  du  pays,  duché  de  Luxmibourj^  et  comté  deCliiny,  apK»s  avoirolé 
«  si  lonjîtemps  sous  les  luis  d'une  puissance  étrangère,  ne  consulUnlqof 
«  leur  grand  zèle  et  emprirssement  à  se  voirrétablis  etassuréssous  la  douce 
a  et  ancienne  domination  de  la  très  auguste  maison  d'Autriche  et  la  sacrée 
a  personne  de  Sa  Majesté   Impériale  et  Catholique,   auroirnt  prévenu  de 
«  quelque  temps  le  jour  (pie  nous  avions  destiné  pour  cette  soleonitêoo 
«  ladite  province  comme  en  la  plupart  des  autres....,  el  lesilits  trois  éiai* 
«  nous  ayant  supplié  d'agréer  C4>  qui  a  été  ainsi  fait  en  la  boone  foi  i-t  p>' 
a  le  seul  eft'ct  de  leur  ancien  zèle  pour  l'auguste  personne  de  Sa  J^iy"*^ 
a  Impériale  el  Catholique,  etc.  » 

*  Ces  cérémonies  différèrent  peu  de  celles  de  4704.  Cependant,  à  ùi^^ 
rinauguration  se  fit  avec  plus  de  magnificence. 

*  Arch.  du  conseil  d'État. 
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Dans  la  petite  province  de  Gueldre  Finauguration 
n'eut  lieu  que  Tannée  suivante.  Les  Hollandais^  lors- 
qu'ils avaient  conquis  le  haut  quartier,  avaient  sup- 
primé les  états  :  il  fallut  les  rétablir,  les  réorganiser, 
et  il  y  eut  à  rechercher  quelles  étaient  les  personnes 
qui  avaient  le  droit  de  siéger  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse. Cela  exigea  du  temps.  D'autres  circonstances 
de  trop  peu  d'intérêt  pour  être  rapportées  ici  retardè- 
rent encore  la  cérémonie.  Enfin,  le  6  décembre  1719, 
à  Ruremonde,  l'empereur,  représenté  par  François- 
Gaspar  de  Hemselrode  de  Starkenberg,  faisant,  comme 
le  plus  ancien  membre  du  conseil,  les  fonctions  de 
statholder  et  de  vice-chancelier  du  duché,  jura  d'ob- 
server les  droits  et  privilèges  de  ses  sujets  de  Gueldre, 
qui  à  leur  tour  jurèrent  de  lui  être  fidèles ^ 

Nous  avons  dit  que  le  marquis  de  Prié  s'était  vu,  à 
son  arrivée  à  Bruxelles,  Tobjet  de  la  confiance  publi- 
que. Mais  la  bonne  opinion  qu'on  avait  conçue  de  lui 
ne  dura  pas  longtemps  :  bientôt  on  s'aperçut  que,  s'il 
était  un  profond  politique,  un  diplomate  fin  et  habile, 
il  ne  possédait  pas  les  qualités  que  les  Belges  apprê- 
taient surtout  dans  ceux  qui  sont  appelés  à  les  gou- 
verner^ :  il  manquait  de  franchise  et  de  sincérité; 
Tintrigue  et  l'astuce  étaient  les  moyens  qu'il  aimait  à 
mettre  en  œuvre;  ses  manières  étaient  peu  conci- 
liantes; excessivement  jaloux  ^e  son  autorité,  il  ne 
fiupportait  pas  de  contradiction,  même  de  la  peu^t  de 

*  Arch.  du  conseil  d'État. 

*  «  Dès  <ïue  M.  de  Prié  arriva  (dit  le  feld-maréchal  comte  de  Mérode-Wes- 
terloo  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  p.  208),  on  s'aperçut  qu*il  était  tout  bouffi 
de  ?ent  et  rempli  de  petites  finesses  italiennes  que  Ton  connolt  bientôt.  » 
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eiE'ax  liout  il  êtAÎt  tenu  de  prendre  les  avis  :  avec  tout 
cela  il  £ii<»it  traîner  le?  affaires  en  longueur,  au  grand 
détriment  du  ferrice  publie  et  des  particuliers.  Ce  qui 
acheva  de  le  discréditer,  ce  fut  son  avidité  d'argent 
qui  le  fit  trafiquer  des  emplois  publics  et  même  des 
charges  de  TÉslife.  Dès  lors  Testime  qu'on  avait  eue 
d'al»rd  pi>ur  sa  personne  se  changea  en  mépris.  An 
mois  d'octobre  1717,  conmie  il  partait  pour  Gand, 
passant  par  le  Mar^hé-au-Pôisson,  des  gens  du  peuple 
rinsultèrent,  les  uns  disant  à  haute  voix  :  C'est  le  mar- 
qmU  de  Pillé  :  d  autres  faisant  entendre  des  paroles  non 
moins  injurieuses^  O^i^^lq^i^  temps  après,  à  propos  d'un 
fait  insignifiant,  mais  qui  avait  déplu  à  la  populaceS 
celle-ci,  s  étant  attroupée,  cria  qu'il  fallait  l'assommer 
et  le  jeter  dans  le  canal*.  L aversion  qu'il  inspirait 
s  étendit  a  sa  famille  :  la  marquise  de  Prié,  sa  femme, 
et  le  niaripÙN  de  Pant*alieri,  son  fils,  essuyèrent  des 
atfr  utsqui  lui  furent  «1  autant  plus  sensibles  qu'il  n  en 
put  |i;is  obtenir  de  ré{viration*. 

*  Dépêche  du  marquis  de  Rossi  du  19  oclobrv».  (Arc h.  des  affaires 
elraujjères,  a  Paris., 

*  De»  charpentes  avaient  été  dresse- ^s  pour  servir  à  un  feu  de  joie  ;  oo  1»^ 
tiémonta.  La  p«>pulace,  mécontente  de  ce  qu'on  la  frustrait  d'un  divortisw»- 
mr^nl  sur  lequ»*l  elle  a\ail  compté,  assaillit  l«*s  ouvriers,  les  chassa  et  s>m- 
para  des  pièces  de  bois,  que  chacun  emporta  choi  soi. 

3  DépiVhe  du  marquis  do  Roftsi  du  5  novembre  1717. 

*  Le  marquis  de  Rossi  écrivait  le  î  juillet  1717: 

«  11  arriva  avant -hier  au  soir  une  aventure  assez  désagréable  à  1**  IJ 
marquise  de  Prié  Cette  dame,  voulant  aller  se  promener  sur  le  rempart  df 
crtte  ville,  vers  les  onze  heures  du  soir,  avec  un  de  ses  tils,  M.  le  vicomte 
d'Oudenarde  et  quelques  autres  personnes,  étant  venue  à  un  (letit  corps  de 
(^rde  de  bourgi  ois,  celui  qui  étoit  de  sentinelle  les  arrêta,  leur  demaodaiit 
Tordre  ou  autrement  la  parole;  et  comme  ils  ne  la  donnoient  fias,  la  senti- 
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L'impopularité  du  ministre  plénipotentiaire  ne  fut 
certainement  pas  sans  influence  sur  les  désordres 
dont  les  villes  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Malines 
furent  le  théâtre,  et  qui,  dans  la  première  de  ces  villes, 

DcUe  ditqu*il  ne  les  laisseroit  pas  passer.  Le  fils  de  M.  le  marquis  de  Prié 
et  quelques  autres,  sMmaginanl  être  offensés,  mirent  Tépée  à  la  main  pour 
forcer  le  bourgeois  de  sentinelle  :  mais  celui-ci  fit  feu  sur  eux.  Heureuse- 
ment  que  le  caporal  du  corps  de  garde,  qui  en  étoit  sorti  au  bruit  qui  se 
faisoit,  arriva  dans  le  moment  que  la  sentinelle  lâchoit  son  coup,  et,  voyant 
qn*il  couchoit  en  joue,  donna  un  coup  sur  le  fusil,  dont  les  ballî^s  donnèrent 
en  terre.  Les  bourgeois  de  garde  n^ayant  pas  voulu  laisser  passer  M™"  de  Prié 
avec  sa  compagnie, elle  eut  le  désagrément  d'être  obligée  de  retourner,  fort 
efifrayée.  M.  le  marquis  de  Prié  prend  cette  affaire  fort  haut  et  veut  en  avoir 
raison  :  il  demanda  hier  dès  le  matin  au  magistrat  de  faire  mettre  en  prison 
le  bourgeois  qui  étoit  de  sentinelle,  et  même  tous  ceux  de  cette  garde  ;  mais 
le  magistrat  s'est  contenté  de  faire  mettre  en  arrêt  celui  qui  étoit  de  senti- 
nelle, en  attendant  qu'on  ait  pris  les  informations  de  cette  affaire  et  que  le 
conseil  de  guerre  des  bourgeois,  qui  pn^nd  connoissance  de  ce  qui  regarde 
les  gardes  bourgeoises,  en  ait  décidé.  Mais,  selon  les  apparences,  M.  le 
marquis  de  Prié  n'aura  pas  de  satisfaction  de  cotte  affaire,  tout  le  monde 
marquant  généralement  être  de  sentiment  que  le  bourgeois  de  sentinelle  n'a 
fait  en  cette  rencontre  que  son  devoir .  » 

Et  le  6  juillet  : 

tt  Le  conseil  de  guerre  des  bourgeois  de  celte  ville  a  décidé  en  faveur  de 
celui  dont  M.  le  marquis  de  Prié  demandoit  une  punition,  pour  l'affaire 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  l'ordinaire  dernier.  M.  le 
marquis  de  Pancaglieri,  son  fils,  a  depuis  essuyé  un  désagrément  qui  a 
ajouté  une  nouvelle  mortification  à  celle  que  lui  a  causée  la  première  aven- 
ture. M.  de  Pancallier  débouchant  dans  son  carrosse  une  rue  qui  donne  sur 
la  Grande-Place,  la  garde  bourgeois  ',  quimarchoil  pour  s'y  mettre  à  l'ordi- 
naire en  parade,  se  trouvant  vis-U-vis  cette  rue,  fit  arrêter  le  carrosse:  sur 
quoi  M.  de  Pancallier  ayant  mis  la  tête  à  la  portière  et  ordonné  h  son  cocher 
de  passer  sur  le  ventre  de  cette  garde  bourgeoise,  ceux  qui  étoient  à  la  tête 
de  cette  garde  bourgeoise  se  jetèrent  aux  rênes  des  chevaux  et  les  arrêtèrent, 
et  en  même  temps  les  autres  bourgeois  de  la  garde  présentèrent  1  ^s  armes 
sar  le  carosse,  en  sorte  que  M.  de  Pancallier  fut  obligé  de  retourner  et  alla 
porter  ses  plaintes  k  M.    le  marquis  de  Prié,  son  père.  Ce  ministre  ayant 
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dégénérèrent  en  une  révolte  ouverte  contre  rantorité 
du  gouvernement  et  des  lois.  L'exécution  du  doyen 
Agneessens,  quoiqu'elle  se  fît  en  vertu  d'un  jugement 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  mit  le  comble  à  la 
haine  du  peuple  pour  le  lieutenant  du  prince  Eugène  : 
plus  d'une  fois  déjà  des  séditions  semblables  avaient 
éclaté  à  Bruxelles,  sans  que  ceux  qui  les  avaient 
excitées  eussent  porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud*. 

encore  vohIu  avoir  satisfaction  de  cette  affaire,  le  conseil  de  guerre  de  la 
bourgeoisie  fut  assemblé  samedi  dernier  à  ce  sujet  à  Tliôtcl  de  ville,  et  il  fut 
décidé  que  les  bourgeois  de  la  garde  avolent  fait  leur  devoir,  et  que,  lors- 
qu'ils sont  en  marche,  ils  ne  doivent  s'arrêter  ni  rompre  leurs  rangs  pour  qui 
que  ce  soit. 

«  Pendant  que  ce  conseil  de  guerre  se  tenoit  à  Fhôtel  de  ville,  le  moira 
peuple,  qui  en  étoit  informé,  se  trouva  en  assez  grand  nombre  devant  cette 
maison,  et  éclata  en  injures  et  en  infamies  contre  M.  le  marquis  de  Prié  e( 
contre  toute  sa  famille.  »  (Arch.  des  affiaires  étrangères,  à  Paris.) 

*  Sur  les  désordres  qui  eurent  lieu  à  Bruxelles,  sur  Farrestation,  lejag^ 
mcnlctrexécution  du  doyen  Agncessons,  nous  renvoyons  aux  deux  volumes 
de  Documents  inédits  concernant  les  troubles  de  la  Belgique  sous  le  rignc 
de  r empereur   Charles  VI,  que  nous  avons  pul)lië£  en  1838  et  1830. 
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Impression  produite  dans  les  Pays-Ras  par  le  traité  de  la  barrière.  — 
Mécontentement  de  la  Flandre.  —  Les  chefs-collèges  refusent  d'exé- 
cuter le  traité  ;  les  états  décident  d'envoyer  une  députa tion  à  Tempe- 
rcur.  —  La  même  résolution  est  prise  par  les  états  de  Brabant. — Noms 
des  députés  des  deux  provinces. — Leur  arrivéc|à  Vienne;  accueil  qu'ils 
reçoivent  de  l'empereur  et  des  impératrices.  —  Représentations  des 
députés  ;  réponse  que  leur  fait  l'empereur.  —  Le  comte  de  Siarhem- 
berg  est  désigné  pour  négocier  avec  eux.  —  Opposition  de  l'ambassa- 
deur des  états  généraux  à  leurs  démarches.  —  Les  députés  de  Brabant 
réfutent  les  raisons  de  ce  diplomate.  —  Charles  VI  décide  que  le  mar- 
quis de  Prié  passera  à  La  Haye  pour  faire  modifier  le  traité  de  la  bar- 
rière. —  Les  députés  prennent  congé  de  l'empereur  et  des  impéra- 
trices. —  Lettres  de  Charles  VI  aux  états  de  Brabant  et  de  Flandre. — 
Apaisement  des  esprits.  —  Nomination,  par  les  états  de  Brabant,  de 
Flandre  et  de  Namur,  de  députés  qui  seconderont  le  marquis  de  Prié  à 
La  Haye. 

Les  Belges  avaient  vu  avec  joie  arriver  le  moment 
où  les  puissances  maritimes  allaient  remettre  leur 
pays  à  l'empereur  Charles  VI;  ils  étaient  las  de  la 
domination  étrangère  ;  le  retour  de  leurs  provinces 
sous  les  lois  de  la  maison  d'Autriche  répondait  aux 
aspirations  générales  de  la  nation.  Ces  sentiments  se 
changèrent  en  des  sentiments  tout  opposés,  sinon  dans 
la  Belgique  entière,  du  moins  dans  une  des  parties  les 
plus  considérables  du  pays,  dans  la  Flandre,  lorsqu'on 
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y  fut  informé  des  stipulations  de  l'article  17  du  traité 
de  la  barrière  qui  accordaient  aux  états  généraux  une 
extension  de  limites  aux  dépens  de  celte  province. 
En  vain  le  comte  de  Kônîgsegg,  dans  la  communi- 
cation qu'il  donna  au  clei^é  et  aux  chefs-collèges  de  la 
Flandre  de  cet  article  du  traite  ',  les  assiira-l-il  que, 
pendant  plus  d'une  année,  il  avait  été  fait  tout  ce  qui 
était  possible  pour  que  les  états  généraux  se  désistassent 
de  leurs  prétentions  ;  en  vain  chercha-t-il  à  leur  persua- 
der que  les  conjonctures  du  temps  et  les  raisons  d'Étal 
l'avaient  enfin  obligé  d'y  souscrire;  on  vain  leur  fit-il 
observer  que  les  premières  demandes  des  état»  géné- 
raux présentées  au  congrès  d'Utrecht  étaient  beaucoup 
plus  considérables,  et,  ajouta-t-il,  que  rien  n'avait  été 
négligé  pour  que  la  religion  et  les  privilèges  de5  habi- 
tants dans  les  cndi'oîts  cédés  leur  fussent  garantis'  : 
le  mécontentement  fut  universel  dans  la  province; 
il  éclata  en  accents  de  haine  contre  les  Hollandfli*. 
qui  voulaient,  disait-on,  asser\'ir  la  Belgique,  et  en 
plaintes  contre  l'empereur,  ([ui  s'était  moulré  si  peu 
soucieux  de  la  dignité  et  des  inténMs  du  [mys;  on  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  s'op(K)ser,  par  les 
à  l'occupation  du  territoire  C(îdé;  on   était  pH 


1 

ohli(#*       } 


'  Par  Icllre  du  2T  novembre  1715. 

•  Ce  miuiatrc  avait  unn  Binguliêrc  idée  de   l'auiorilé  des  prinuti 
droits  des  [H'uplcs.  A  une  n'|iréscntalion  des  ëiats  de  f  Inndrp  >1a 
1716  contre  le  traité,  il  répondit  li*  9  :  u  En  tout  temps  oo 
u  céder  aux  coojonciurea  cl  circoastanccs  fSclicuses,  et  on  s'a  été  «ninin^ 
H  ici  que  par  une  nécessité  extrême,  b  laquelle  il  rutit  s*accnnimodert|# 
a  Benl,  eilnissi'r  l'exécution  du  traité  selon  la  volonté  du 
u  pat  penni*  aux  sujtU  de  pénétrer  dans  tes  raiioiu.  a  (Pofkn  4t. 
«09,  aux  Archives  du  royaume,) 
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faire  appel  à  la  France,  dont,  dix  années  auparavant, 
la  domination  était  l'objet  de  tant  de  répugnance  et 
d'antipathie  \  Les  chefs-collèges^   Gand,    Bruges  et 

*  Le  baroo  de  Spacn,  commandanl  lioUaadais  du  fort  de  Damme  près  de 
Bruges,  écrivait,  le  22  décembre  1715,  à  M.  Johan  Van  den  Bergh  :  «  Mon- 
tt  sieur,  uonobstant  que  je  ne  doute  point  que  vous  serez  bien  informé  de 
«  ce  qui  se  passe  ici,  je  me  crois  obligé  de  vous  en  faire  part  en  détail, 
a  savoir  :  que  Ton  a  tenu  une  assemblée  générale  où  tous  les  métiers  sont 
«  parus,  jusqu*aux  savetiers,  pour  demander  leurs  sentiments  touchant  le 
«  traité  de  la  barrière,  de  limite  et  du  commerce  :  ce  qui  fait  beaucoup  de 
a  bruit.  Et  cela  va  si  loin  que  Ton  parle  publiquement  de  Sa  Majesté  Impé- 
u  riale  et  Royale,  comme  de  TÉtat,  sans  oublier  M.  le  comte  de  Kônigs^gg, 
a  d*une  manière  qu'il  ne  m*est  pas  permis  de  parler  de  cette  manière  d*un 
tt  tambour,  pas  seulement  dans  les  villes,  plat  pays,  mais  dans  les  barques 
a  et  voitures  publiques  ;  et  les  moindres  explications  que  Ton  fait  ne^  sont 
a  que  de  prendre  les  armes,  et  si  le  régent  de  France  voudroit  seulement 
a  donner  4,000  hommes  ou  2,000  avec  un  chef,  qu'ils  se  révolteront,  et 
«  qu'il  ne  dépend  que  d'eux  de  couper  la  gorge  à  toutes  les  troupes  de  Sa 
a  H^esté  Impériale  et  Royale,  comme  à  celles  de  TËtat,  sur  une  nuit.  Ce 
«  ne  sont  pas  des  discours  que  Ton  fasse  par  ici  ni  par  lu  de  la  lie  du 
a  peuple,  mais  ce  sont  d(^s  discours  qui  se  font  par  les  premières  gens  de 
a  qualité,  magistrats,  mcmbn's  du  Franc,  dans  les  cafés  et  assemblées...» 
(Arch.  du  royaume,  à  La  Haye,  reg.  Secreeten  brieven,  1716,  fol.  431.) 

De  sonate,  le  marquis  de  Rossi  mandait,  de  Bruxelles,  le. 24  décembre, 
au  maréchal  d'Uxelles  :  «  Si  Ton  en  croit  des  avis  que  j'ai  eus  aujourd'hui 
«  et  qui  viennent  de  Bruges,  les  Flamands  sont  absolument  déterminés  îi 
«  prendre  les  armes  plutôt  que  de  pcrnietlrc  que  les  IloUandois  se  nieltent 
tt  en  possession  du  terrain  qui  leur  a  été  accordé  pour  extension  de  leurs 
«  limites*  et  ils  se  vantent  publiquement  d'être  assez  forts  pour  résister 
«  seuls  à  la  force  qu'on  voudroit  employer  pour  les  y  contraindre...  « 
(Arch.  des  affaires  étrangères,  à  Paris.) 

■  Le  3  mars  de  l'année  suivante  il  lui  écrivait  :  «  ...  L'esprit  des  Flamands 
«  seroit  de  ne  pas  balancer  un  moment  îi  éclater,  s'ils  voyoicnt  jour  à  être 
«  soutenus  parla  France  dans  le  dessein  qu'ils  ont  de  secouer  tôt  ou  tard 
«  leur  joug,  et  il  n'y  a  qu'une  voix  même  publique  sur  ce  chapitre',  qui  va 
«  jusques  à  marquer  que  la  France  perd  la  plus  belle  occasion  qu'elle  aura 
ce  jamais  d'acquérir  ces  provinces.  » 

29 
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]e  Franc,  et  la  plupart  des  administrations  de  la 
Flandre,  se  refusèrent  nettement  à  publier  Tarticle  17, 
malgré  les  injonctions  de  Kônigsegg^ 

Le  clergé  et  les  trois  chefs-collèges  ne  connaissaient 
encore,  du  traité  de  la  barrière,  que  ce  seul  article, 
et  déjà  ils  avaient  résolu  d'envoyer  une  députation 
solennelle  à  l'empereur  «  pour  le  supplier  de  ne  point 
<c  ratifier  un  traité  si  contraire  à  sa  gloire  et  à  ses 
«  intérêts,  si  préjudiciable  à  la  religion  et  si  pemi- 
<c  cieux  à  tous  ses  fidèles  sujets  de  ses  provinces  de 
«  par  deçà.  »  Ils  l'annoncèrent  aux  états  de  Brabant, 
les  engageant  à  joindre  à  cette  députation  des  députés 
tirés  de  leur  sein  :  «  Le  voisinage  et  les  mêmes  intérêts 
«  — leur  disaient-ils — nous  lient,  Messieurs  ;  nous  ne 
«  saurions  être  malheureux  que  votre  province  et  les 
<c  autres  voisines  ne  s'en  ressentent.  Il  faut  de  l'union, 
(c  et  jamais  elle  n'a  été  plus  nécessaire  que  dans  la 
«  malheureuse  conjoncture  de  temps  où  nous  nous 


Plusieurs  autres  dépc^'clics  de  Rossi  contiennent  de  semblables  iosiDua- 
tions. 

Dans  ces  circonstances  la  conduite  de  la  cour  de  Versailles  fut  empreinte 
d'une  loyauté  à  laquelle  il  faut  rendre  justice.  Le  3  août  4716  le  maréchal 
dlxelles  transmettait  à  Tenvoyé français  Tinstruction  suivante:  «...  Û«f^ 
a  ques  insinuations  qui  puissent  vous  être  faites  pour  savoir  les  dispoa- 
«  tions  du  roi  à'Tégard  des  Flamands,  en  cas  qu'ils  prennent  de?  parti* 
«  d'extrémité,  vous  devez  continuer  k  vous  conduire  et  à  parler  de  manière 
a  à  ce  que  Ton  ne  puisse  vous  reprocher,  en  aucun  temps,  d'avoir  con* 
a  tribué  à  entretenir  leur  mécontentement,  et  moins  encore  de  les  avoir 
c(  excités  à  en  donner  des  marques  :  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  cd  eff** 
«  d'observer  exactement  les  traités,  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  être  c^' 
«  traire,  de  quelque manic^rc  que  ce  soit,  à  la  bonne  intelligence...  i» 

*  Recueil  des  ordojmajices  des  Pays-Bas  autrichieiis,  t.   HI,  p.  i  I. 
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«  trouvons  :  la  défense  de  la  religion  et  celle  de  notre 
«  auguste  mmtre,  le  bien  de  nos  provinces,  notre 
ce  liberté,  notre  bonheur  et  celui  de  nos  successeurs, 
«  enfin  tout  nous  y  invite  K  » 

En  ce  moment  les  états  de  Brabant  étaient  réunis 
en  assemblée  générale  ;  leur  députation  permanente 
les  avait  convoqués,  sur  l'information  qu'elle  avait  eue 
des  autres  stipulations  du  traité,  et  nommément  de 
celles  de  l'article  réservé  ^  qui  assignaient,  pour  la  plus 
grande  partie,  les  cinq  cent  mille  écus  à  payer,  chaque 
année,  aux  Provinces-Unies  sur  les  subsides  du  Bra- 
bant et  de  la  Flandre,  et  les  autorisaient,  en  cas  de 
non-payement,  à  employer  contre  les  états  et  leurs 
receveurs  les  moyens  de  contrainte  et  d'exécution. 
C'était  là  une  atteinte  sans  exemple  aux  libertés  des 
Belges,  une  violation  manifeste  du  privilège  qui,  dans 
tous  les  temps,  leur  avait  été  le  plus  cher  :  celui  du 
libre  vote  des  subsides.  Aussi  les  états,  séance  tenante, 
décidèrent-ils,  à  Tunianimité,  d'envoyer  également 
une  députation  à  Vienne,  avec  la  mission  d'exposer  à 
l'empereur,  «  tant  de  vive  voix  que  par  écrit,  leurs 
«  griefs  et  justes  doléances,  tant  au  regard  du  traité 
«  de  barrière  qu'au  regard  d'autres  intérêts  du  pays 
a  et  duché  de  Brabant  ^  » . 


•  Letlre  du  clergé  général  et  des  trois  chefs-collèges  de  Flandre  aux 
états  de  Brabant,  du  29  décembre  1715.  (Reg.  des  états  de  Brabant.) 

«  Comme  nous  Tavons  dit  (p.  258),  il  avait  été  convenu  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  Tempcrcur  et  des  états  généraux  que  cet  article  demeu- 
rerait secret;  ce  furent  les  Hollandais  qui  le  divulguèrent. 

*  Lettre  des  états  à  Tempereur  du  31  décembre  1715.  (Reg.  des  états 
de  Brabant.) 
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Les  états  désignèrent,  pour  composer  cette  dépu- 
ta tion,  Pierre-Joseph  de  Franken-SierstorfF,  évêque 
d'Anvers,  de  Tétat  ecclésiastique  ;  le  comte  d'Ursel, 
baron  d'Hoboken,  de  Tétat  noble,  et  Jean-Baptiste 
del  ('ampo,  bourgmestre  d'Anvers,  de  l'état  tiers*. 

Le  clergé  général  et  les  trois  cliefs-coUùges  de  la 
Flandre  avaient  choisi  :  le  premier,  Philippe-Érard 
Vander  Noot,  évêque  de  Gand,  et  le  chanoine  de 
Saint-Donat  a  Bruges,  Jean  Verslype;  la  ville  de  Gand, 
Alexandre- Augustin  Vander  Meersche,  seigneur  de 
Baerledonck,  échevin  de  la  keure,  et  Albert-Xavier 
Triest,  baron  d'Aweghem,  premier  secrétaire  de  la 
ville;  la  ville  de  Bruges  Roland-Ignace-Joseph  de 
Grass,  seigneur  de  Bouchante,  bourgmestre,  et  le 
baron  François-Félix-Louis  de  Camargo,  échevin;  le 
Franc  de  Bruges,  Jean  Peelaert,  l'un  des  boui^mestres, 
et  Jean  Cordonnier,  son  pensionnaire  -. 


L'^     proc(>s-vorbal    de   la    s6inc"  dos  vVMa   du     'M)  d<v<Miil>ro    p«'>rtc  : 
a  ...Is,  hv   ocndrnçrliiJ:lï  iicvoolon  van  allon  de  lnMM'on  do/«Ti;tM)orHWr  \  r- 
«  ga(Ml<'ringho,  i^od  i^ovondon  cndo  verstacii  nietl"n  oorslfii  lo  doi^n  lUid»'  na*T 
«  hcl  liof  vanAVconcn  af  lo   scndon    ociic  sohMiin  l»»   dopulatio    arn  Sxti»* 
c<  Koys(M"lyko   ondo  Calholyko  Majo*;l('yl,als  soiiv-'ivynon  pinro  van  «l'Vf 
«  Nodorlandcn,  oninio  acn  do  sclvo,  son  inondclingli  als  solirifiolyk,  le  ^(^^ 
u  lliooncn  allon  do  gi'i«^von  ond<'  n'd(»n<»n  vmii  claoliion    t\o  wolokt»  d«">»>r  !.•< 
«  voorsclirovon   Iractaot  aon  do  drv  station  ondo   :dlo   d'iiiiT' ;>rb'iu'n  ^  «n 
«  I>ral)nnl  voroorsaookt  svn,  cihh'  om  dîuM'ovor  bolioor.  Ivko  rrdn'>>on;«ni  l'' 
a  vorsnoki^n,  op  maclil  oiulo  iiii^.'VolLjh''  \:«n  iU"^  niydo-InoonipMi*  v;<ii  Br^- 
«  l>ant...« 

'  lioi:.  i\rs  ôtals  i\o  \\r,\]vAn\, 

-  Jourmilc.  (fftf  Dufjrnjisfcr  van  i>n:r  ni/w  uaer ilc  hijistihtke  ^fH'-'  ''^■'' 
MWnrn,  Icn  janr  1710,  par  lo  oli.nioirn'.  V.'rslyp<'.  iPuMii- par  !»•  K'^^^ 
(]('  S'int-C^Miois  d;ms  l:i  2<*  sôrio,  n<*  10,  dos  Publications  do  la  ^Vi^'/^rAj/'/'J' 
der  vlaemsche  bibliophilm.) 
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Les  députés  se  disposaient  à  partir  pour  Vienne 
lorsqu'on  apprit  que  la  ratification  impériale  du  traité 
du  15  novembre  était  parvenue  aux  mains  du  comte 
de  Kônigse^.  Les  états  des  deux  provinces  ne  modi- 
fièrent point  pour  cela  leurs  résolutions;  seulement 
c'était  à  obtenir  des  changements  au  traité  que  les 
efforts  de  leurs  envoyés  devaient  désormais  tendre. 

La  députation  permanente  des  états  de  la  province 
de  Namur  avait  souhaité  que  ses  commettants  fussen 
représentés  dans  l'ambassade  belge  qui  se  rendrait 
à  Vienne  ;  cette  province  était  directement  intéressée 
aussi  au  traité  do  la  barrière,  par  le  droit  que  l'article  4 
donnait  aux  états  généraux  d'avoir  garnison  dans  la 
ville  et  le  château  de  Namur,  droit  qui  était  contraire 
à  ce  qu'avait  stipulé  le  traité  de  la  grande  alliance  du 
7  septembre  1701,  et  que  bien  des  personnes  considé- 
raient comme  pouvant  avoir  des  conséquences  préju- 
dici€d[>les  à  la  religion  catholique.  Ce  collège  s'en 
ouvrit  aux  états  de  Flandre  et  de  Brabant  \  qui  accueil- 
lirent avec  empressement  les  dispositions  manifestées 
par  lui.  Mais  il  fallait,  pour  nommer  des  députés,  une 
assemblée  générale  des  états,  et  la  députation  perma- 
nente ne  crut  pas  pouvoir  convoquer  ceux-ci  sans  l'au- 
torisation du  comte  de  Konigsegg,  qui   la  refusa  *. 

Les  députés  du  Brabant  et  de  la  Flandre  arrivèrent 
à  Vienne  vers  le  milieu  du  mois  de  février.  L'em- 
pereur donna  audience,  le  28,  aux  premiers,  et 
le  5  mars  aux  seconds  ;  il  fit  aux  uns  et  aux  autres  un 

^  Lettres  des  députés  des  états  de  Namur  aux  états  de  Brabant  et  de 
Flandre,  du  7  janvier  1716. 

•  Lettres  des  mêmes  aux  mêmes,  du  20  janvier ^ 
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accueil  plein  de  bienveillance  et  d'affabilité.  Ils  fi 
anssi    très   gracieusement    reçus    par   l'impéraG 
régnante  et  les  deux  impératrices  douairiùrcs'.  Ce  fut 
l'évêque  d'Anvci-s  qui  porta  la  parole  au  nomj 
députés  du  Brabant,  et  l'évi^qiie  de  Gand  pon 
députés  de  la  Flandre  *. 

Nous  en  avons  déjà  fait  l'observation  :  le  s 
d'une  nationalité  commune  était,  à  cotte  époque,  pour 
ainsi  dire  étranger  à  nos  provinces.  Au  lieu  d'unir 
leurs  efforts  afin  de  donner  plus  de  poids  à  leurs 
démarches,  les  deux  députations  agirent  séparément. 
Les  envoyés  du  Brabant  adressèrent  à  l'empereur  une 
longue  remontrance  contre  les  articles  16  et  17*,  et 
plus  particulièrement  contre  l'article  séparé,  du  traité 
du  15  novembre.  Ils  y  déduisaient  les  raisons  qu'ils 
avaient  d'euvisager  ces  articles  comme  contraires  aux 
constilutious,  lois  fondamentales,  droits  et  privilî^ 
du  Brabant.  «  Pour  toutes  ces  raisons, — disaient-ils,— 
«  et  considéré  spécialement  que  les  seigneurs  états 

'  L'impi^ratrice,  épouse  de  Charles  VI,  ftail  Ëlisabetb-Cbrialisr  de 
SruDSH'ick-WolfeDbultel,  Les  deux  impéralrices  doiuiritm  éuiOl 
Éléonore-Madeleiue,  fille  de  Pliilippe-Cuillaumc  de  Neubourf,  >ciwe  * 
Léopold  I",  eKJuilk'liniDc-Ainélie,  lillc  de  JMn-Fr61i*ric  do  Uuovn.mn 
de  Joseph  I". 

*  Lellrc  écrite  3ui  élals  de  Urabam  par  leurs  doutés  le  19  (tf^ie 
17(6.  —  Relalùnu  v4ntablei,  naaée  171ti,  pp.  Vi&,  148,  170,  187,  S» 
—  Jouniak  ope  DagregisUr,  clc.,  pp.  36-40. 

'"^  L'arliclc  16,  comme  on  l'a  ^'U(p.  S75j,  poruil  ifuc,  dans  le  os  Dbh» 
Pays-Bas  seraienl  attaqués  el  Où  les  a^ml^es  de»  ennemi»  emwni**' 
dans  le  Urobanl,  il  serait  pexmis  aux  étals  ^néraux  d'occuper  (1  de  tvtUtr 
les  villes  et  endroits  sur  le  Demcr,  depuis  l'Eseâut  jusqu'k  U  IleiiK.  " 
l'article  17,  (]u'BUBslliït  que  la  {^crre  conimencemil,  l'cinpfmir  I* 
ferait  remellre  la  parde  du  fort  do  lu  Perle. 
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généraux,  conjointement  avec  feu  la  reine  de  la 
B  Grande-Bretague,  se  sont  rendus  les  garants  de  faire 
a  observer  les  droits  et  priviK-ges  ci-dessus  réclamés, 
o  les  états  de  Brabaut  ont  tout  sujet  d'espérer  de  la 
k  justice,  de  la  magnanimité,  de  la  bonté  paternelle 
et  de  la  protection  auguste  de  Votre  Majesté  Impé- 
riale et  Catholique,  qu'après  avoir  souffert,  avec 
tant  de  constance,  pour  son  service,  tous  les  maux 
K  et  calamités  inséparables  d'une  longue  et  onéreuse 
«  guerre,  elle  ne  pourra  jamais  permettre  qu'au  lieu 
«  de  récompense  ils  seraient  dépouillés  de  leurs  privi- 
(I  lèges  les  plus  précieux  et  les  plus  essentiels,  et  sans 
ce  quoi  tous  les  autres  privilèges  ne  seraient  qu'une 
«  vaine  apparence,  mais  qu'au  contraire  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholique  voudra  bien  faire  connaître, 
ft  par  ses  ministres  à  la  cour  de  Londres  et  à  La  Haye, 
«  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  états  généraux, 
qu'elle  ne  trouve  pas  comment  donner  exécution 
aux  susdits  articles,  contre  la  foi  publique  et  la  pro- 
messe solennelle  que  ces  deux  puissances  ont  faite 
«  elles-mêmes  auxdits  états,  et  contre  le  serment  qui 
.«  se  fait,  à  son  inauguration,  aux  états  deBrabant.  » 
citaient  l'exemple  de  la  reine  Anne  qui,  sur  les 
représentations  de  son  parlement,  n'avait  pas  hésité  à 
déclarer,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  qu'elle  ne  pou- 
vait exécuter  le  traité  fait  entre  elle  et  les  états  géné- 
raux le  28  octobre  1709,  comme  étant  déshonorable 
&  Sa  Majesté  Britannique  et  à  ses  siijets,  et  qui,  en 
conséquence,  l'avait  fait  annuler  par  un  second  traité 
■conclu  le  19  janvier  1713  '.  *<  Partant —  concluaient- 

.  i>.228. 
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n  ils  —  les  soussignés,  au  nom  des  trois  états,  de  tous 
«  les  ordres  et  sujets  de  Brabant,  supplient  Votre 
"  Majesté  Impériale  et  Catholique,  avec  foute  la  sou- 
H  mission  et  tout  le  respect  possible,  qu'il  lui  plaise 
»  d'employer  sou  autorité  impériale  et  royale  |iOiir 
"  faire  redresser,  réparer  et  réformer  le  susdit  Irailr 
a  de  barrière  dans  lesdîts  points  et  articles  directement 
«  opposés  aux  uncienues  constitulions,  lois  fondamen- 
a  taies,  libertés,  droits  et  privilèges  inviolables  du 
"  Brabant,  dont  l'observation  a  été  promise  si  reU- 
H  gieusement  de  la  part  des  seigneurs  états  généraux, 
«  au  nom  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique,  à 
«  la  soumission  de  cette  province  de  Brabant  sous  sa 
n  douce  et  légitime  domination,  et  ensuite  de  vouloir 
«  r^ler  et  modérer  l'état  des  charges  excessives  qui 
«  sont  comprises  dans  le  même  traité,  d'une  telle 
«  manière  qu'elles  soient  proportionnées  et  conformes 
"  aux  forces  de  ses  Pays-Bas  aiitrichiens  :  à  quoi  les 
«  états  de  Brabant  seront  toujours  pr^s  de  contribuer 
«  librement  et  libéralement  tout  ce  qu'on  peut 
«  attendre  du  zèle  des  bons  et  fidèles  sujets  de  Votre 
«  Majesté  Impériale  et  Catholique.  » 

Charles  VI  répondit  qu'il  n'avait  jamais  douté  do 
zèle  et  de  la  fidélité  de  ses  bons  états  de  BrabanI;  que 
leur  démarche  le  confirmait  de  plus  en  plus  dans  cette 
opinion;  qu'il  considérerait  avec  attention  leurs 
griefs  et  leurs  demandes,  et  qu'ils  pouvaient  ^tre  sûrs 
qu'il  agirait  toujours,  h  leur  égard,  non  seulement  en 
bon  maître  et  souverain,  mais  aussi  comme  un  bon 
père  de  famille  en  devait  user  à  l'égard  de  ses  enCanbi'* 

'  Lettre  écrite  anx  âiati  de  Itrabaol  pur  leurs  députés  \vi 


'* 
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Dans  la  requête  dont  à  leur  tour  les  députés  du 
clergé  et  des  chefs-collèges  de  la  Flandre  donnèrent 
lecture  à  l'empereur,  ils  s'élevaient,  de  même  que  les 
députés  du  Brabant,  contre  l'obligation  de  payer  une 
part  des  cinq  cent  mille  écus  stipulés  au  profit  des 
états  généraux  et  l'exécution  militaire  dont  ils  étaient 
menacés  en  cas  de  non-payement  ;  mais  c'était  surtout 
l'article  17  du  traité  qui  était  l'objet  de  leurs  griefs. 
Ils  faisaient  le  plus  sombre  tableau  des  conséquences 
qu'auraient  les  dispositions  contenues  dans  cet  article, 
s'il  y  était  donné  suite.  Selon  eux,  elles  transmet- 
traient à  l'empereur  une  souveraineté  imaginaire, 
sans  effet,  sans  pouvoir,  sans  domaines;  la  religion 
catholique  romaine  serait  bientôt  détruite  dans  les 
lieux  qui  tomberaient  sous  la  domination  des  états 
généraux;  l'hérésie  ne  tarderait  pas  à  y  triompher, 
et  des  milliers  d'âmes,  présentes  et  futures,  seraient 
perdues;  la  Flandre,  autrefois  si  florissante,  serait 
réduite  au  plus  pitoyable  état  qu'elle  n'eût  été 
jamais,  sans  revenus,  sans  commerce,  sans  manufac- 
tures, sans  espoir  de  se  remettre  d'une  chute  si  déplo- 
rable; elle  se  trouverait  privée  de  toutes  les  écluses 
par  lesquelles  le  pays  était  préservé  des  eaux  salées; 
ces  écluses  ne  serviraient  désormais  que  pour  faciliter 
les  inondations  que  les  états  généraux  jugeraient 
nécessaires,  sous  prétexte  de  conserver  leurs  fron- 
tières, quoique  d'elles-mêmes  celles-ci  fussent  inac- 
cessibles, en  sorte  qu'on  avait  tout  sujet  de  craindre 
qu'ils  ne  tâchassent  de  s'en  emparer  que  pour  se  rendre 
la  Flandre  autrichienne  tributaire,  la  désoler  et  la 
ruiner  quand  ils  le  trouveraient  à  propos.  Ce  n'était 


HISTOIRE   DE   LA    BELGIQUE. 


pas  tout  :  les  terres  que  cédait  l'ai'ticle  il  étaient 
précisément  les  plus  fertiles  et  les  plus  aboudaules  de 
la  province;  elles  avaient  toujours  servi  de  grenierà 
blé  pour  les  villes  de  Gand,  de  Bruges,  d'Anvers, 
nommément  pour  les  deux  premières,  qui  en  tiraieul 
leur  principale  subsistance.  Eu  un  mot,  la  Flandre, 
autrefois  si  florissante,  «  ce  siège  et  le  magasin  du 
«  commerce  de  toute  l'Europe,  se  trouverait  déchiré« 
«  et  minée  à  jamais  w. 

«  Notre  conscience,  —  ajoutaient  les  états,  —  notre 
«  honneur,  les  privilèges  du  pays  et  comté  de  Flandre, 
a  les  résolutions  unanimes  de  nos  communes,  nous 
«  obligent.  Sire,  de  représenter  avec  soumission  à 
«  Votre  Sacrée  Majesté  qu'il  ne  se  peut  faire  auciuie 
a  aliénation  ni  démembrement  de  la  province  sans  le 
«  consentement  des  états,  qui,  au  fait  du  traité  de 
«  barrière,  n'ont  été  ouïs  ni  évoqués.  »  Et  ils  citaienl 
l'exemple  de  Charles-Quint,  lorsqu'en  1355  il  céda  les 
Pays-Bas  au  priuce  Philippe,  sou  fils;  celui  de  Phi- 
lippe II,  quand  il  fit  la  même  cession  k  l'iofantc  Isa- 
belle; la  jirHgniaiiquc  sanction  du  5  novembre  1549 
par  laquelle  il  était  statué  que  ces  provinces  ue  («oiir- 
raient  jamais  être  séparées  ni  démembrées'. 

La  réponse  de  Charles  VI  aux  envoyés  de  la  Flandir 
fut  non  moins  gracieuse  que  celle  qu'il  avait  faite  aux 
députés  du  Braljant*. 

L'empereur  désigna  le  comte  de  Slarberalterg,  l'un 
des  ministres  de  la  conférence  d'État,  [nmv  entendre 

*  Reg.  aux  rftolulions  des  lïtaU  de  Fiatulru,  uux  Arrliin*  ■}«  l'Eu, 
h  DruftBS. 

•  Joartmlf  ope  Dagrtgitter,  clc.,  p.  3S. 
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les  uns  et  les  autres  dans  toutes  les  communications 
qu'ils  désireraient  faire,  discuter  avec  eux  les  points 
de  leurs  représentations,  et  les  instruire  des  vues  de 
son  gouvernement. 

L'ambassadeur  des  états  généraux  à  Vienne,  Hamel 
Bruyninckx,  avait  reçu  Tordre  d'être  attentif  aux 
démarches  des  députés  belges.  Il  présenta  à  la  cour 
impériale,  le  30  mars,  un  office  où  il  s'efforçait  de 
démontrer  que  le  terrain  cédé  en  Flandre  aux  Pro- 
vinces-Unies était  «  si  petit  et  de  si  peu  d'étendue, 
ic  que  cela  ne  méritait  aucunement  de  si  grandes 
«  oppositions,  surtout  si  l'on  envisageait  en  échange 
«  l'accession  considérable  qui  avait  été  procurée  à  la 
a  province  de  Flandï'e  par  la  ville  d'Ypres  avec  sa 
<i  pChâtellenie,  par  celle  de  Furnes  avec  son  territoire, 
«  et  par  celle  de  Menin  avec  sa  verge,  qui  y  avaient 
«  été  annexées.  »  Il  ne  disconvenait  point  que  cette 
cession  ne  rendît  les  états  généraux  maîtres  de  toutes 
les  écluses  et  de  tous  les  écoulements  des  eaux,  mais 
il  disait  qu'auparavant  ils  avaient  déjà  été  en  posses- 
sion du  bord  de  la  Flandre  depuis  FEscaut  jusqu'à  la 
ville  de  l'Écluse,  où  les  écoulements  des  eaux  aboutis- 
saient. Quant  à  l'assignation  d'une  partie  du  subside 
sur  de  certains  fonds  en  Brabant  et  en  Flandre,  il  ne 
comprenait  pas  qu'elle  pût  être  «  un  sujet  de  tant  de 
«  cris  et  d'oppositions,  puisque,  outre  que  la  somme 
«  n'était  pas  grande  en  elle-même,  elle  était  très  peu 
a  proportionnée  aux  dépenses  qui  rejaillissaient  par 
*c  là  sur  les  Provinces-Unies  ».  Il  se  persuadait  que 
les  diflBcultés  qu'on  élevait  à  cet  égard  ne  seraient  pas 
prises  en  considération  par  les  ministres  de  l'empe- 
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reiir,  «  s'ils  voulaient  bien  réfléchir  aux  iwmU 
rt  immenses  que  la  république  avait  été  obligée  i 
«  dépenser,  et  sur  celles  dont  elle  était  chargée 
"  encore,  pour  réduire  les  Pays-Bas  espagnols  k 
«  l'obéissance  de  l'empereur.  »  Il  faisait  ensuite  allu- 
sion à  l'animosité  qui  depuis  quelque  temps  se  mani- 
festait dans  les  provinces  de  Brabant  et  de  Flandre 
contre  la  république;  il  exprimait  la  crainte  que  la 
députation  de  ces  deux  provinces  ne  «  causAt  des  sen- 
"  timenls  préjudiciables  à  la  cour  impériale  »,  si  on 
l'écoutait  seule  et  que  les  états  généraux  ne  fussent 
pas  admis  à  faire  aussi  valoir  leurs  raisons.  Il  décla- 
rait, en  terminant,  que  «  Leurs  Hantes  Puissances 
«  seraient  très  fâchées  que  le  ti-aité  de  barrière,  qui 
a  devait  servir  de  fondement  à  la  liaison  d'une  par- 
"  faite  amitié  et  confiance  réciproque,  et  lequel  avait 
"  été  fait  dans  cette  vue,  pourrait  servir  de  piefM 
«  d'achoppement  pour  éloigner  les  esprits  les  uns  des 
«  autres'  <>. 

Les  députés  des  états  de  Brabant  soumirent  à  l'em- 
pereur, sur  cette  note  diplomatique,  des  observations 
auxquelles  nons  croyons  devoir  donner  place  ici  : 

«  C'est  avec  une  extrême  joie,  disaient-ils,  que  non» 
avons  vu  et  lu  le  mémoire  qui  a  été  présenté  k  Volw 
Majesté  Impériale  et  Catholique  par  le  ministre  des 
états  généraux  résidant  en  cette  coup,  puisque  c'est  la 
preuve  la  plus  authentique  et  justitîcfltive  que  notis 
l»ouvions  jamais  produire  pour  eon\-aincre  Votre  M»* 
jesté  Impériale  et  Catholique  et  tout  le  i 


'  R^g-  ( 


<  résoliilioDB  des  ëiais  de  Drabani. 


le  monde  en^^^H 
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de  nos  justes  plaintes  sur  le  traité  de  barrière,  conclu 
à  l'exclusion  et  sans  aucune  connaissance  des  états  des 
provinces,  qui  auraient  pu,  avant  la  signature  et  la 
ratification,  prévenir  par  leurs  informations  tous  les 
inconvénients  dudit  traité,  et  éviter  par-là  le  plus 
grand  mal  qui  en  peut  rejaillir  et  que  le  ministre  de 
Leurs  Hautes  Puissances  remarque  fort  bien  dans 
son  mémoire,  qui  est  la  grande  haine  et  animosité  qui 
règne,  depuis  ce  temps,  entre  les  fidèles  sujets  de 
Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  et  ceux  des  états 
généraux  :  chose  qui  surprend  même  l'Europe  entière, 
qui  depuis  si  longtemps  avait  considéré  avec  attention 
la  grande  prudence  du  gouvernement  de  la  républi- 
que. 

«  Qui  aurait  jamais  cru,  Sire,  qu'un  subside  si 
médiocre  et  une  si  petite  étendue  des  limites  en 
Flandre,  selon  le  dire  du  ministre  hollandais,  eût  été 
un  motif  assez  considérable  pour  aimer  mieux  contre- 
venir à  la  capitulation  solennelle  faite  avec  le  corps 
des  états  de  Brabant  et  les  promesses  plusieurs  fois 
réitérées  dans  les  capitulations  avec  les  chefs-villes  des 
provinces,  et  par-là  aliéner  les  esprits  de  tout  un  peu- 
ple, que  de  s'en  attirer  laffection  et  lamitié,  en  leur 
laissant  leurs  limites  et  leurs  libertés  telles  qu  elles 
étaient? 

«  Il  ne  faut  que  cette  preuve  unique  pour  faire  voir 
à  Votre  Majesté  Impériale  et  Catholique  rimporlance 
et  la  conséquence  des  charges  et  de  ladite  prétendue 
cession  qui  mettent  tous  ses  fidèles  sujets  dans  une 
affliction,  désolation,  confusion  et  même  désespoir  si 
grands,  que  les  états  généraux  déclarent,  en  propres 
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termes,  par  le  mémoire  de  leur  ministre,  qu'ils  en  sont 
en  peine  et  craignent  que  Votre  Majesté  Impériale  ot 
Catholique  ne  parvienne  à  être  éclaircie  par  ses  fidèles 
sujets,  et  ne  connaisse  évidemment  la  surprise  du 
traité  en  question. 

«  Or,  pour  donner  encore  des  marques  plus  essen- 
tielles de  la  sincérité  et  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
les  états  de  Brabant  ont  toujours  agi  et  veulent  conti- 
nuer, ils  joignent  leurs  très  htunbles  prières  aux  ia- 
stances  des  états  généraux  pour  que  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholi(|ue  accorde  leur  demande  d'être 
entendus  sur  tous  les  articles  du  traité  de  barrière  où 
les  états  feront  conster  qu'ils  sont  lésés, puisque  nous, 
les  soussignés  députés,  déclarons,  au  nom  des  trois 
états  de  notre  province,  que  nous  ne  demandons  et 
sollicitons  autre  chose  qvie  la  conservation  de  notre 
religion,  le  maintien  de  nos  privilèges  selon  la 
Joyeuse-Entrée  de  Brabant,  et  la  conservation  des 
constitutions  et  lois  du  pays,  qui  n'ont  jamais  été  rhnn- 
gés  ni  altérés  pendant  tout  le  temps  que  nous  avons 
joui  du  bonheur  d'être  sous  la  douce  domination  de  la 
très  auguste  maison  d'Autriche,  dont  In  conserva- 
tion nous  a  été  si  solennellement  promise,  ou  nom 
de  notre  auguste  maître,  par  les  deux  puissances,  et 
dont  elles-mi''mes  ont  été  les  garants.  Si  nos  juste» 
demandes  peuvent  être  combattues,  de  la  [Mirt  des 
états  généraux,  par  des  raisons  convaincantes  et  équi* 
tables,  nous  sommes  très  persuadés  que  notre  province 
se  rendroit.  Nous  laissons  le  monde  entier  juger  de  ce 
différend,  sans  la  moindre  crainte  qu'il  se  poisse 
jamais  rencontrer  aucun  qui  puisse  dësapprouwr 
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notre  procédé  et  nos  respectueuses  représentations  à 
notre  auguste  maître. 

<c  II  ne  nous  serait  pas  difficile  de  combattre  toutes 
les  raisons  alléguées  dans  le  mémoire  du  ministre  des 
états  généraux  :  mais  nous  avons  jugé  plus  prudent 
et  plus  convenable,  pour  le  service  de  Votre  Majesté 
Impériale  et  Catholique  et  pour  la  conservation  de 
l'union  nécessaire  avec  ses  alliés,  de  ne  point  donner 
au  public  le  détail  de  nos  très  justes  plaintes,  qui  ferait 
connaître  trop  clairement  que  tout  ce  qui  nous  a  été 
promis  par  les  capitulations  faites  avec  les  deux  puis- 
sances ne  nous  a  été  tenu  qu'aussi  longtemps  que  les 
états  généraux  ne  se  sont  vus  en  état  d'y  contrevenir 
sans  le  moindre  embarras  et  inquiétude  :  ce  qui  pour- 
rait, dans  la  suite,  faire  faire  des  réflexions  peu  con- 
venables aux  intérêts  de  la  cause  commune,  et  qu'il 
convient  de  garder  sous  silence  pour  les  intérêts  de  la 
république,  que  nous  regardons  si  fort  unis  aux 
nôtres,  par  rapport  à  la  conservation  de  tous  les  deux, 
que  nous  voudrions  à  tout  prix  que  Leurs  Hautes 
Puissances  eussent  bien  voulu  réfléchir  mûrement  sur 
le  traité  en  question,  avant  d'en  avoir  tant  pressé  la 
signature,  afin  qu'elles  eussent  pu  connaître  combien 
peu  il  leur  convient  de  nous  réduire  à  une  pareille 
extrémité,  et  de  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de 
leur  donner  avec  joie  et  plaisir  tout  le  secours  qu'elles 
pourraient  attendre  de  nous  et  que  nous  avons  si  géné- 
reusement donné  pendant  cotte  dernière  guerre,  qui 
a  pourtant  été  la  plus  dure  et  la  plus  cruelle  que  nous 
ayons  jamais  essuyée  depuis  plusieurs  siècles,  laquelle 
nous  avons    cru    nous  devoir    mettre  à   Tabri   du 
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démembrement  de  nos  provinces,  de  la  ruine  d'un 
petit  reste  infortuné  du  commerce,  et  d'un  tribut 
annuel,  suites  incontestables  du  fatal  traité  de  bar- 
rière, qui  causera  pour  toujours  et  à  jamais  l'aliéna- 
tion des  esprits  des  deux  nations. 

«  Nous  ne  doutons  pas  pourtant  que,  quand  Votre 
Majesté  Impériale  et  Catholique  aura  résolu  de  nom- 
mer quelque  ministre  qui  puisse,  conjointement  avec 
des  personnes  du  pays,  représenter  aux  états  généraux 
les  inconvénients  du  traité  de  barrière.  Leurs  Hautes 
Puissances  ne  se  rendent  à  la  raison  et  conviendront 
de  nous  rendre  justice:  ce  qui  fera  revenir  les  esprit^, 
et  rétablira  la  bonne  intelligence  si  nécessaire  aux 
uns  et  aux  autres  \  » 

La  naissance  d'im  archiduc  *,  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  à  cette  occasion  et  les  cérémonies  de  la  semaine 
sainte  furent  cause  que  le  comte  de  Starhemberg  ren- 
dit compte,  seulement  le  17  avril,  à  la  conférence 
d'État  ^  des  communications  qu'il  avait  eues  avec  les 


'  Arrli.  dos  cHals  do  Brabanl. 

-  Le  i3  avril  1710.  Ce  prince  reçut  les  noms  de  Léopold-Jean- 
Jos  p'i-Aiiloiiio-Franvois  do  raulo-Erméncgildo-Rodolphc-Ignace-Ballhaiar. 

iMOUKKI.) 

Ih'piiis  «luo  (Iharlos  VI  (Mail  d«'vonu  cliof  et  souverain  de  Tord n^  de  la 
Toison  d'or,  c'élail  lo  premior  prince  quî  naquit  dans  la  maison  de  Habs- 
bouri;.  Los  d<''pulés  du  Brahanl,  en  présentant  à  Tempcreur  leurs  félicita- 
lions,  lui  offiinnl,  au  nom  de  leur  jirovince,  un  collier  de  cet  ordre  }>our 
rarrhiduo  nouv«'au-nô.  C(?Ue  démonstration  fut  très  agréable  à  Charlw  YI: 
il  raoc<'pla  «  avec  un  lémoij^nagc  singulier  de  joie  et  d'une  satisfaction 
c  pMil.iiio  ».  (Leur.'  éorile  aux  états  de  Brabant  par  leurs  députés  le 
!«  avril.) 

'  A  cotlo  séance  étaient  présents  :  le  prince  Eugène,  comme  président  ; 
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députés  belges.  La  conférence,  quoique  les  plaintes 
des  provinces  de  Flandre  et  de  Brabant  lui  parussent 
exagérées  à  certains  égards,  reconnut  que  le  traité  du 
15  novembre  contenait  des  dispositions  qui  ne  pou- 
.  valent  être  exécutées.  Déjà  l'empereur  avait  décidé 
que  le  marquis  de  Prié,  avant  de  se  rendre  à  son 
poste  à  Bruxelles,  passerait  à  La  Haye  *  :  la  conférence 
proposa  les  points  sur  lesquels  ce  ministre  aurait  à 
négocier  avec  les  états  généraux  ;  elle  proposa  aussi 
que,  dans  sa  mission,  le  marquis  fût  accompagné  de 
députés  du  Brabant  et  de  la  Flandre  à  choisir  par 
les  états,  afin  de  recevoir  d'eux  les  renseignements  et 
lumières  dont  il  aurait  besoin  pour  obtenir  l'objet 
de  leurs  réclamations  *. 

Ces  propositions  eurent  l'entier  assentiment  de  l'em- 
pereur. 

Le  comte  de  Starhemberg  fit  connaître  aux  envoyés 
du  Brabant  et  de  la  Flandre  les  résolutions  qui  avaient 
été  prises  par  la  cour  impériale,  en  les  assurant  que 
rien  ne  serait  négligé  pour  qu'il  fût  donné  satisfaction 
à  leurs  griefs  \ 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  les  deux  députations 
eurent  leurs  audiences  de  congé  de  l'empereur  et  des 
impératrices  ;  bientôt  après  elles  retournèrent  dans 
leur  patrie,  non  sans  que  ceux  dont  elles  étaient 

le  prince  de  Trautson,  les  comtes  de  Sinzendorfif  et  de  Starhemberg, 
Tarchevéque  de  Valence,  le  marquis  de  Prié,  le  comte  de  Stella  et  le  mar- 
quis de  Rialp. 

*  Sur  un  rapport  de  la  conférence  d'État  du  13  mars  1716. 

*  Rapport  conservé  en  original  aux  Archives  du  royaume. 
'  Joumael  ofle  Dagregisler,  etc.,  p.  77. 
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composées  eussent  reçu  des  marques  de  la  munificence 
impériale  \ 

Charles  VI  leur  fit  remettre  des  lettres  par  lesquelles 
il  répondait  à  celles  que  les  états,  leurs  commettants, 
lui  avaient  écrites  et  aux  remontrances  qu'elles- 
m()mes  lui  avaient  adressées. 

La  lettre  aux  états  de  Brabant  était  ainsi  conçue:    - 

«  L'Empereur  et  Roi. 

f(  Très  révérends,  révérends  en  Dieu  pères,  nobles, 
chers  et  féaux,  chers  et  bien-amés,  j*ai  reçu  des  mains 
de  vos  députés  votre  lettre  du  31  décembre  de  Tannée 
passée,  par  laquelle  vous  les  commettez  et  députez 
auprès  de  ma  personne  pour  me  ftiire  connoître,  tant 
de  vive  voix  que  par  écrit,  vos  griefs  et  doléances,  tant 
au  regard  du  traité  de  barrière  conclu  entre  moi,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  états  généraux  des 
Provinces-Unies,  quou  regard   dautres   intérêts  de 

*  On  li!,  dans  Ws  Rclalions  vMlables,  année  1716,  p.  347: 

te  Vienne^  IT)  mai.  Los  députés  dos  états  de  Brabant  et  de  Flandre,, 
ayant  on,  cos  jours  passés,  leurs  audiences  de  congé  de  rcwpcrenr,  des 
iinpératiices  douairières  cl  des  archiduchesses,  et  après  avoir  été  régalés 
do  riches  bijoux,  partirent  successivement  pour  s'en  retourner  chez  eux, 
coiiinic  fit  hier  inonsoignour  Vander  Noot,  évéque  de  Gand,  le  syndic  de 
Tordro  do  la  Toison  d*or  ayant  remis  à  ce  prélat,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
uno  croix  de  vingt  et  un  diamants  de  grand  prix.  » 

Dans  l'assemblée  générale  des  étals  de  Brabant  du  26  juin,  dont  il  est 
(piesiion  i)lus  loin,  l'évéquo  d'Anvers  montra  la  croix  en  diamants  ihei 
dimnante  cru  y  s),  ot  lo  hourgmeslro  (h^l  Campo  la  médaille  d'or  enrichie  de 
(\iuuv,\i\\i^  (de  goude  medaillie  verciert  van  diamaiiten)  qnc  Tempereur  leur 
avait  données. 

Ce  no  furent  pas  les  seules  grûces  que  les  députés  du  Brabant  reçurent 
<lo  Cliarlos  VI:  co  monan[uo  conféra  le  titre  de  duc» au  comte  d'Ursel 
(Conrard-CliaîIos-Alb«Tlj  ot  celui  do  vicomte  au  bourgmestre  del  Campo. 
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mon  duché  et  pays  de  Brabant,  dont  je  me  suis  très 
soigneusement  instruit. 

«  Et,  après  les  avoir  ouïs  bénignement  et  fait  une 
mûre  délibération  sur  lesdits  griefs,  je  veux  bien  vous 
dire  que,  dès  le  commencement  et  durant  la  négocia- 
tion dudit  traité,  je  m'aperçus  bien  que  ce  traité  pour- 
roit  attirer  dans  la  suite  quelques  inconvénients;  et  le 
soin  que  j'avois  de  vos  intérêts  me  fit  rejeter  fort  loin 
les  demandes  sur  lesquelles  les  plénipotentiaires  des 
étatsgénéraux  des  Provinces-Unies  insistèrent  d'abord  : 
mais  enfin  je  me  crus  obligé  à  condescenore  à  leurs 
dernières  propositions  beaucoup  plus  modérées,  tant 
pour  me  conformer  aux  conjonctures  très  délicates 
et  à  la  situation  des  affaires  de  l'Europe,  que  surtout 
pour  parvenir  d'autant  plus  tôt  à  mon  principal  but, 
qui  étoit  de  vous  voir,  sans  un  plus  long  délai  qui  ne 
vous  pourroit  être  que  fort  préjudiciable,  réunis  à 
ma  légitime  domination. 

«  Cependant,  comme  je  n'ai  et  que  je  n'aurai  jamais 
rien  tant  à  cœur  que  de  pourvoir  à  votre  bonheur  et 
sûreté  commune  et  de  vous  donner,  en  toute  occasion, 
à  i'exemple  de  mes  glorieux  prédécesseurs,  des  mar- 
ques éclatantes  de  ma  bonté  et  de  la  tendresse  vrai- 
ment paternelle  que  je  conserverai  toujours  pour  un 
pays  que  je  considère  comme  une  partie  très  considé- 
rable de  l'ancien  patrimoine  de  mon  auguste  maison, 
j'ai  résolu  d'envoyer  incessamment  à  La  Haye  mon 
conseiller  d'État  le  marquis  de  Prié,  bien  informé  de 
mes  intentions  et  de  toutes  les  démarches  que  je 
crois  les  plus  convenables  pour  vous  procurer  tout  le 
soulagement  possible,  et  pour  éloigner  les  suites  que 


vous  apprétjendez  de  l'entière  ext'cution  dudlt  traité 
de  barrière.  Et  pour  faire  connoître  avec  plus  d'effi- 
cace combien  je  vous  suis  affectiouu<?,  et  pour  assurer 
d'autant  mieux  le  suicèsde  la  commission  douljt- 
charge  mon  ministre  le  marquis  de  Pritî,  je  vous 
donne,  par  la  présente,  la  liberté  de  choisir  parmi 
votre  corps  une  ou  deux  personnes,  afin  quVIlis  se 
trouvent  en  m^me  temps  en  Hollande  que  mon  mîni^ 
tre  s'y  trouvera,  et  qu'elles  lui  donnent  toutes  les 
lumières  et  informations  nécessaires  pour  pan 
plus  tôt  au  but  tant  souhaité. 

n  Au  reste,  jo  vous  assure  que,  mcme  à  l'avcDÏ^ 
j'aurai  un  soin  particulier  de  contribuer  à  tout  ce  <|ui 
peut  être  de  votre  bien  en  général  et  en  particulier,  et 
de  vous  faire  connoître,  par  les  preuves  les  plus  fortes 
de  ma  tendresse,  que  le  zèle  et  la  fermeté  avec  laquelle 
vous  avez  toujours  été  attachés  aux  intér<>ts  de  I 
auguste  maison  m'a  été  et  me  sera   toujours 


«  A  tant,  très  révérends,  révérends  en  Dieu  j 
nobles,  chers  et  féaux,  chers  et  bîen-amés,  Noti 
gneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Vienne,  le  2  mai  I7I6.  AticitiEp*  Vals»  v'. 


"  Chaules. 


1  Par  rtnqitTciiret  Roi  : 
«  A.  F.  iiE  Kuiiz.  » 


La  lettre  au  clergé  et  aux  chefs-coU^es  de  la  ] 
vince  de  Flandre  était,  à  quelques  mot»  près,  d 
même  teneur. 
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Ces  lettres  affectueuses,  le  rapport  que  firent  les 
députés,  à  leur  retour,  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu 
à  la  cour  impériale  ^  de  l'attention  bienveillante  avec 
laquelle  leurs  remontrances  avaient  été  écoutées,  des 
dispositions  favorables  où  ils  avaient  laissé  l'empereur 
et  ses  ministres,  produisirent  dans  les  deux  provinces 
la  meilleure  impression  ^. 

Les  états  de  Brabant  désignèrent,  pour  se  rendre  à 
La  Haye,  les  mêmes  personnages  qu'ils  avaient  députés 
à  Vienne,  en  leur  adjoignant  leur  greffier  Vanden 
Broeck  ^. 

Le  clergé  général  de  Flandre  y  envoya  Hubert- 
François  de  Nieulant,  seigneur  de  Pottelsberghe,  pre- 
mier échevin  de  Gand,  et  les  trois  chefs-collèges  le 
pensionnaire  du  Franc  de  Bruges,  Cordonnier. 

Les  états  de  Namur,  quoiqu'ils  n'en  eussent  pas  reçu 
l'invitation  de  l'empereur,  donnèrent,  de  leur  côté, 
commission  à  l'abbé  du  Jardinet,  Ignace  Malfroid,  et 

*  DaDS  le  rapport  que  Tévéquc  d*Anvers  fit  à  rassemblée  générale  des 
états  ÛQ  Brabant,  le  26  juin,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues,  il  dit 
que  Tempereur  leur  avait  fait  remettre  (hadde  doen  behandigen)  la  lettre 
adressée  aux  états  «  met  aile  teeckenen  van  goetjonsticheytende  vaderlycke 
a  liefde  ». 

*  Le  procès-verbal  de  rassemblée  dont  il  est  parlé  à  la  note  précé- 
dente, après  avoir  mentionné  la  remontrance  présentée  k  Tempereur  par 
les  députés  des  états,  le  mémoire  de  Tambassadeur  de  la  république,  la 
réponse  des  députés  à  ce  mémoire  et  la  lettre  de  Tempereur,  porte  : 
ce  Van  aile  welcke  stucken  den  griffîer  successivelyck  heeft  lecture 
«  gedaen  tôt  voile  genoege  van  aile  de  heeren  van  dese  gencraele  ver- 
te gaederinghe.  » 

^  Le  duc  d*Ursel  8*excusa  d^aller  k  La  Haye,  et  le  bourgmestre  del 
Campo  en  fut  dispensé.  L'évéque  d'Anvers  et  le  greffier  y  furent  donc  les 
seuls  députés  des  états. 
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au  comte  Jacques^rFrançois  de  Groesbeck,  de  partir 
pour  La  Haye,  afin  de  {»<ovoquer  le  pedresse ment  des 
griefs  que  leur  province  aussi  avait  contre  le  traité 
de  la  barrière. 
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Arrivée  à  La  Haye  de  Prié  et  des  députés  des  provinces.  —  Instructions 
données  à  Prié  par  Tempereur.  -—  Difficultés  que  font  les  états  géné- 
raux pour  entrer  en  négociation.  —  Us  s*y  décident  fîepeadant  et  délè- 
guent à  cet  effet  un  des  membres  de  leur  assemblée  et  un  des  membres 
du  conseil 'd*État  —  Conférences  préliminaires  de  Prié  avec  ces  délégués. 
—  Points  sur  lesquels  ils  tombent  d'accord.  —  Retour  à  Bruxelles  de 
Prié  et  des  députés  des  provinces.  -*<  Négociationa  à  Bruxelles  et  à 
La  Haye.  —  Prié  et  les  états  généraux  s^aceusent  mutuellement  de  la 
lenteur  avec  laquelle  elles  marchent.  —  L'empereur  donne  Tordre 
à  Prié  de  repartir  pour  La  Haye.  —  Conclusion  des  négociations.  — 
Convention  du  28  décembre  17i8. 

Le  marquis  de  Prié  arriva  à  La  Haye  le  3  octobre  ; 
les  députés  du  Brabant,  de  la  Flandre  et  de  la  province 
de  Namur  s  y  trouvèrent  réunis  quelques  jours  après  ^ 

Les  instructions  données  à  Prié  par  l'empereur  le 
chai^eaient  de  négocier  avec  les  états  généraux  sur 
quatre  points  :  la  religion  catholique  ;  l'extension  du 
territoire  des  Provinces-Unies  en  Flandre  ;  le  subside 
de  cinq  cent  mille  écus  avec  Texécution  militaire 
accordée,  en  cas  de  non-payement,  contre  les  états  de 
Flandre  et  de  Brabant;  le  commerce  et  la  pêche  '. 

*  Joumael  van  de  reyse  naer  Hollaiiài  van  den  eenverd.  heerebischop  van 
Antwerpen  ende  van  den  raedt  greffier  Vafuien  Broeck,  etc.  (Arch.  des 
états  de  Brabant.) 

•  Instruccion  que  deberéis  observât^  vos^  el  marqués  de  Prié^  en  La 
Haya,  sobre  el  modo  del  levarse  a  execucion  el  ttaiado  de  la  barrera  concluido 
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L'article  18  du  traité  de  la  barrière,  par  lequel 
Venlo,  sa  banlieue  et  le  fort  Saint-Miche!,  le  fort  et  la 
banlieue  de  Stevensweert  et  l'ammanie  de  Mon  (fort  au 
haut  quartier  de  Gueldre  étaient  cédés  aux  états  géné- 
raux, spécifiait  les  garanties  et  les  immunités  dont  y 
jouiraient  la  religion  catholique  et  ses  ministres; 
l'article  9,  qui  accordait  l'exercice  de  la  religion  pro- 
testante aux  troupes  de  la  république  dans  les  places 
de  la  barrière,  se  bornait  à  dire  que,  dans  ces  places, 
toutes  choses,  en  ce  qui  concernait  la  religloo  catho- 
lique, demeureraient,  par  rapport  nux  habitants  du 
pays,  sur  le  pied  qu'elles  étaient  pendant  le  règne  de 
Charles  II  ;  c'étaient  aussi  les  termes  qui  avaient  été 
employés  en  l'article  17  relativement  à  l'extension  de 
territoire  que  les  Provinces-Unies  obtenaient  en  Flan- 
dre. On  a  vu  ijue  les  états  de  Flandrt"  ne  trouvaient 
pas  assez  explicites,  pour  assurer  le  maintien  de  la 
religion  dans  les  parties  de  cette  province  qui  seraient 
cédées,  les  stipulations  contenues  aux  articles  9  el  17; 
les  états  de  Naninr  avaient  fait  des  représentation'* 
dictées  par  le  mi'me  esprit.  Prié  avait  ordre  de  dt'-cla- 
rer  aux  états  généraux  qu'en  signant  le  traité  de 
la  barrière,  le  plénipotentiaire  impérial  avait  entendu 
les  articles  9  et  17  dans  le  sens  de  l'article  18;  qu'en 
ratifiant  le  traité,  l'empereur  les  avait  entendus  de 
ni(?me,  el  que,  si  quelque  nouveauté  se  faisiiit  |iareu.x 
contre  cette  interprétation,  la  cour  de  Vienne  la  oon- 


m  Ambéres  eldia  i&  tU  noniembre  17l!î:  Vienoe,  30mailT1t>.  (Anh  df  b 
chancellerie  de»  Pays-Bas:  rep.  Dtcnlos  y  Deqxufuu  reaUt  par  f\(uUa  il 
la  Secreiarm  (U  Enado  y  ittl  despacho  dt  Etpana,  M.  49  v*.^ 
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sidérerait  comme  une  infraction  du  traité  emportant 
l'annulation  totale  de  celui-ci  '. 

Charles  VI  n'admettait  pas,  avec  les  états  de 
Flandre,  que  la  cession  de  quelque  portion  du  terri- 
toire de  cette  province  portât  atteinte  aux  droits  et 
privil-^ges  du  pays,  car  le  traité  de  la  barrière  était  un 
appendice  et  faisait  en  quelque  sorte  partie  intégrante 
des  traités  d'Utreeht,  de  Rastadt  et  de  Bade,  comme  le 
traite  de  1664,  auquel  [wreil  reproche  n'avait  jamais 
été  adressé,  avait  été  un  appendice  de  celui  de 
Munster;  cette  cession  était  plus  que  compensée  d'ail- 
leurs par  l'acquisition  de  la  West-FIandre  et  du  Tour- 
naisis.  Mais  il  paraissait  constant  que  la  cour  impé- 
riale avait  été  induite  en  erreur  sur  la  consistance  du 
territoire  réclamé  par  les  Hollandais  :  si  celle-ci  était 
telle  que  les  états  de  Flandre  l'assuraient,  l'emjiereur 
n'aurait  certainement  pas  admis  les  prétentions  de  la 
république.  Prié  devait  donc,  avant  tout,  s'attacher  à 
vérifier  le  fait  sur  lequel  il  subsistait  des  doutes.  Au 
cas  qu'il  reconnût  l'exactitude  de  ce  qu'avançaient  les 
états  de  Flandre,  il  signifierait  aux  états  généraux 
l'impossibilité  où  se  voyait  l'empereur  d'exécuter  une 
stipulation  snrla  portée  de  laquelle  il  avait  été  trompé; 
si,  au  contraire,  les  renseignements  qu'il  prendrait 
confirmaient  les  relations  envoyées  à  Vienne,  en  1715, 
par  ie  comte  de  Kiinigsgg,  il  s'efforcerait  de  persuader 
aux  états  généraux  de  faire  toutes  les  concessions  com- 
patibles avec  la  sûreté  de  leurs  frontières,  afin  de  ne 

H  '  «  ...  Pasando  a  dechrarlcs  que,  en  ca»o  de  hazer  algiina  novedad 
B  eoDlraesta  explicacion,  se  mtendera  como  absoluia  infraMÎon  de  lodo  el 
H  traladoy  aoulada  la  obscnancia  de  todas  las  detnas  parles  deél...   " 


i 


» 
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pas  perpétuer  parmi  les  Flamands  des  causes  de  mé- 
contentement  qui  mettraient  obstacle  à  la  bonue  har- 
monie, si  néeessaire  à.  la  conservation  mutuelle  Jw 
deu.Y  nations. 

U  ne  négligerait  rien  pour  tâcher  d'obtenir  une 
diminution  du  subside  de  cinq  cent  mille  écus.  Quant 
à  l'exécution  militaire  contre  les  états  de  Brabaut  et  de 
Flandre,  il  déclarerait  aiix  états  généraux  que,  \'ar- 
ticle  sépiiré  du  traité  de  la  barrière,  qui  devait  demeu- 
rer secret,  étant  par  leur  fait  devenu  public,  il  n'y 
avait  Bucim  moyeu  d'y  donner  suite  et  qu'il  fallait  le 
modifier  :  «  Jamais  —  disait  l'empereur  — je  ue  c<>n- 
«  sentirai  à  l'exécution  militaire,  qui  serait  contraiiv 
«  à  la  liberté  et  aux  privilèges  du  pays  et  dout  inou 
«  autorité  souffrirait  '.  « 

Conformément  à  l'article  26  du  traité,  Pri^  ilcjuao- 
derait  que  les  Hollandais  et  les  Anglais  entendissent  ik 
la  conclusion  d'un  traite  de  commerce  :  il  fixerait  pour 
cela  un  terme  de  six  mois,  qu'il  pourrait  pi-olongcr 
de  six  autres  mois,  si  les  circonstances  l'exigeaîeut.  Ce 
temps  expiré,  l'empereur  était  décidé,  dans  le  cas 
qu'il  neût  pas  été  satisfait  à  l'article  26,  à  n^tahlir  le 
commerce  sur  l'ancien  pied,  et  à  user  de  ses  droits 
souverains  relativement  à  la  libre  entrée  nu  à  ta  [iro- 
bibition  des  produits  de  l'industrie  étrangère  '. 

'  u  procéderais  ea  iloclararles  ini  cesarca  real  mCDtc  en  non  radMOtir 
jamas  a  la  exocucioa  militar,  coirni  opuetia  a  la  liberud  y  privilagim  M 
[ttiisy  uatla  decoroaa  a  mi  auUioridad...  » 

<  •  ...  SidcDlro  doste  U^rmino  no  se  ds  cumplimiento  poftitliû  a  aqsd 
arliculo,  procédera  a  declarar  iinmedialameDte  «1  conurcio  lobrv  el  ptf 
aniiguD,  y  a  usac  de  las  facuiiadci  de  mi  Mbonaia  co  la  BU,  f 
[irolithicLon  de  la  cnlrada  de  gcncros  cslrant^ros.  n 
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Enfin  Prié  revendiquerait  la  liberté  de  la  pêche  pour 
la  ville  de  Blankenberghe  et  les  lieu:^  voisins,  sur  le 
pied  qu'Us  l'avaient  toujours  eue  en  temps  de  paix. 

Tell^  étaient,  en  substance,  les  instructions  géné- 
rales du  marquis  de  Prié.  Une  instruction  particu- 
lière ^  lui  recommandait  de  ne  pas  permettre  que  les 
députés  du  Brabant  et  de  la  Flandre  à  La  Haye  assis- 
tassent aux  conférences  qu'il  aurait  avec  le  grand  pen- 
sionnaire et  les  régents  de  la  république,  et  de  leur 
faciliter  seulement  les  moyens  d'être  reçus  ou  entendus 
par  le  grand  pensionnaire  pour  leur  propre  satisfac- 
tion *.  On  craignait,  à  Vienne,  que,  dans  leur  désir  de 
voir  annuler  le  traité  de  la  barrière,  les  Flamands  et 
les  Brabançons  ne  brouillassent  l'empereur  avec  les 
états  généraux,  et  que  ceux-ci  ne  fussent  excités  par- 
là  à  se  lier  avec  la  France,  qui  leur  faisait  en  ce 
moment  des  propositions  séduisantes. 

Prié  trouva  les  états  généraux  peu  disposés  à  se 
prêter  à  des  négociations  pour  modifier  le  traité  du 
15  novembre  ^.  Voyant  cela,  il  se  disposa  à  quitter 
La  Haye  ;  l'empereur  avait  limité  à  dix  jours  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  à  s'y  arrêter.  Les  états,  quand 
ils  eurent  connaissance  de  son  intention,  en  conçurent 

*  Capittdo  separado  de  que  deheréis  observar^  vos,  el  marqués  de  Prié^ 
par  addicion  a  la  instruccion  que  os  he  acordado,  etc.  :  Vienne,  15  juillet 
1746.  (Reg.  Décrétas  y  Despachos  reaies,  etc.,  fol,  72  v®.) 

*  a  . . .  Vengo  en  mandaros  prévenir  que  no  permitais  jamas  a  los  depu- 
tados  de  Bravante  y  Flandes  asistir  a  las  conferencias  que  tendréis  con  el 
pensionario  y  régentes  de  la  republica,  facilitando  unicamenteel  que  puedan 
ser  oidos  del  pensionario  por  propria  satisfaccion.  » 

^  F. ,  dans  Lâmberty,  t.  IX,  p  460,  la  résolution  des  états  du  20  oc- 
tobre 
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quelque  iiiquiélude;  ils  firent  insinuer  aux  di^piilés 
duBrabant,  etpareux  aumarqnis,  que,  s'ils  partaient 
sans  qu'on  fùl  convenu  de  rien  relativemeni  aux  stipu- 
lations du  traité  qu'il  restait  à  accomplir,  le  service  de 
l'empereur  et  les  intérêts  des  provinces  des  Pays-Ba^ 
en  souffriraient  indubitablement.  Prié  déclara  alors 
qu'il  difTérerait  son  départ  au  cas  que  les  états  vou- 
lussent nommer  deux  députés  autorisés  à  dél)altre 
sérieusement  avec  lui  les  changements  qu'il  paraissait 
nécessaire  à  la  cour  impériale  d'apporter  au  traité;  le 
lord  Cadogan,  ministre  d'Angleterre,  intervint  auprès 
d'eux  afin  de  les  déterminer  à  prendre  ce  parti.  Ils  s'y 
décidèrent.  Seanlon  de  Gockînga,  l'un  «les  représen- 
tants de  la  province  de  Groningiie  à  leur  nsst^niblée, 
et  Adrien  do  Borssele,  seigneur  do  Geldermalsen, 
membre  du  conseil  d'Ëtat,  furent  les  dél^^ués  qu'ib 
clioisirent  '. 

Prié  eut  avec  ces  délégués,  le  28  octobre,  une  pre- 
mière conférence,  qui  fut  suivie  de  plusieurs  autres'. 
Il  les  amena  à  tomber  d'acconl  avec  lui  sur  les  poiols 
suivants  :  que  la  cession  de  territoire  en  Flandre  serait 
considérablement  réduite  "  ;  (pic  la  partie  du  sultùde 

'  Joiirttarl  vnn  de  rryse  naer  HoHandi.  cii'. 

■Tfrirf. 

'  Dsnt  un  rapport  envoyd  â  Vii-nne  !>■  !)  nnvenibn-,  Vrii  itiiait  qiw  itt 
vingl-BÛ  mille  nKiaurcs  ou  journaux  d«  lermin  oMt'^  par  1o  trailé  àt  II 
barrière.  IVjnperL-ur  i^n  coiiservcrail  t'mf^  mille  quatre  cenU  b  pw  jf&H 
<(iii>  des  Ironlp-quatrr  poMeri  dont  les  Hollandait  devaient  4>Lre  m(a  m  po^ 
ai-ssion,  ils  n'en  auraieni  que  oeuf;  i|ueitrs  douze  cent  aoi»ato-ftii  maitaM 
et  CL-Die*  qu'ils  auraient  eues,  onze  cent  vin|^-sept  rettt-rmieot  ■ 
(le  même  que  douze  moulins  sur  treize,  i|iinire  Cluses  sur  sfpi,  rt  K 
les  églises. 
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assignée  sur  la  Flandre  et  le  Brabant  aurait  pour 
garantie  une  autre  hypothèque,  à  condition  que  eellc^ 
ci  offint  aux  états  généraux  les  sûretés  convenables  ; 
que  les  stipulations  de  Tartiele  18,  en  ce  qui  concernait 
la  religion  catholique,  seraient  applicables  au  terri- 
toire cédé,  et  qu'à  l'égard  des  places  de  la  barrière, 
on  ferait  de  conunune  main  un  règlement  propre  à 
obvier  à  toute  contestation  ;  enfin  que,  relativement 
au  commerce  et  à  la  pèche,  il  serait  donné  satisfaction 
aux  plaintes  légitimes  des  Belges.  11  n  y  eut  toutefois, 
entre  les  délégués  hollandais  et  le  ministre  impérial, 
que  des  pourparlers,  de  simples  conversations  :  rien 
ne  fut  mis  par  écrit  de  ce  dont  ils  étaient  convenus 
comnle  pouvant  servir  de  base  à  des  négociations 
ultérieures  '.  Ces  résultats  n'en  furent  pas  moins  con- 
sidérés à  Vienne  comme  un  grand  succès  ;  lempereur 
en  témoigna  à  Prié,  dans  les  termes  les  plus  flatteurs, 
sa  satisfaction  et  sa  gratitude  '.  Celui-ci  quitta  La  Haye 
le  11  novembre.  Les  députés  belges  reprirent  dans  le 
même  temps  le  chemin  de  leurs  provinces  ^. 


•  Consulte  de  la  conférence  d*Élal  du  3  décembre  4746  sur  la  dt^juVIie 
du  marquis  de  Prié  du  9  novembre.  (Arch.  de  la  chancellerie  desP-ays-Bas.) 

«  Dépêche  du  12  décembre  4746.  (Reg.  Décrétas  y  Despachos  reaies  par 
Flandes,  etc.,  fol.  99.) 

^  La  meilleure  intelligence  avait  régné  entre  les  députés  belges  et  le  mar- 
quis de  Prié.  S*ils  n^avaient  point  pris  part  aux  conférences  que  le  marquis 
avait  tenues  avec  les  ministres  de  la  république,  ils  avaient  été  informés  par 
lui  de  ce  qui  s'y  était  passé  ;  loin  de  traverser  ses  vues,  comme  on  Tavait 
appréhendé  à  Vienne,  ils  les  avaient,  au  contraire,  secondées  avec  z(^le.  Ils 
avaient  d'ailleurs  été  traités  avec  beaucoup  de  distinction  par  les  person- 
nages principaux  de  la  république  et  par  la  diplomatie  étrangère  accrédiléi^ 
auprès  du  cabinet  de  La  Haye.  (  F.  Joumael  van  de  reyse  mer  HoHandi^eXc.) 
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Les  négociations  qui,  à  la  suite  des  conférences  du 
marquis  avec  MM.  de  Gockinga  et  de  Geldermalsen, 
s  ouvrirent  entre   ce  ministre  et  les  états  généraux, 
à  Bruxelles  par   l'intermédiaire  de    leur  résident, 
M.  Pesters,  à  La  Haye  par  celui  du  baron  de  Heems, 
ne  durèrent  pas  moins  de  deux  années.  Nous  n'en  rap- 
porterons pas  ici  les  incidents  ;  nous  nous  abstiendrons 
de  même  d  entrer  dans  l'analyse  des  projets  et  des 
contre-projets  d'arrangement  qui  furent  formés  par 
les  deux  parties.  Ces  détails  nous  mèneraient  trop 
loin.  I^  point  qui  occasionna  le  plus  de  discussions  foi 
rhypothèque  à  substituer  à  celle  que  le  traité  de  la 
barrière  assignait  aux  états  généraux  pour  le  subside 
annuel  de  cinq  cent  mille  écus.  Il  régnait  en  Hollande 
une  défiance  extrême  à  l'égard  du  payement  de  ce 
subside  *  ;  toutes  les  garanties  qu'offrait  le  marquis  de 
Prié  y  paraissaient  insuffisantes.  Après  avoir  accepté, 
pour  hypothèque,  avec  les  revenus  des  villes  et  des 
chàtelleiiios    rotrooodé(»s   par   la    France,    ceux  des 
bureaux    des  droits  d  entrée  et  de   sortie,  les  états 
}::én<Taux  voulurent  être   autorisés  à   procéder  aux 
moyens  de  contrainte  et  d'exécution,   et  contre  les 
magistrats  de  ces  chAtellenies  et  de  ces  villes,  et  contre 
h^s  receveurs  et  les  admodiateurs  des  droits  en  ques- 
tion; Prié  y  consentit,  non  sans  répugnance  :  mais  ils 
•prétendirent  aussi  pouvoir  user  des  mêmes  moyens 
(*oulre  les  états  du  Tournaisis,  et  il  s'v  refusa  absolu- 
nient.  Dans  les  états  du  Tournaisis  siégeaient  Tévêqne, 
dos  difj^nifaires  du  chapitre  cathédral,  des  abbés  :  c'eût 

'  Lettre  (lo  Prié  au  baron  do  Hooms  du  7  octobre  1717. 
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été,  selon  lui,  donner  un  grand  scandale,  non  seule- 
ment à  la  cour  de  Rome,  mais  encore  à  tous  les 
princes  catholiques,  si  par  un  traité  public  Icmpereur 
avait  autorisé  une  puissance  acatholique  à  faire  arrêter 
de  tels  personnages  \  La  fixation  de  l'époque  à  partir 
de  laquelle  serait  acquitté  en  son  entier  le  subside  de 
cinq  cent  mille  écus,  et  les  arrangements  à  faire  pour 
le  payement  des  arrérages  depuis  le  15  novembre  1715, 
donnèrent  lieu  aussi  à  beaucoup  de  débats.  Il  y  eut, 
après  cela,  plus  d'une  question  à  résoudre  touchant 
les  dettes  que  l'empereur  avait  prises  à  sa  charge. 
Enfin  il  fallut  s'entendre  sur  l'artillerie  et  les  muni- 
tions de  guerre  que  les  troupes  de  la  république  avaient 
trouvées  dans  les  forts  de  Venlo,  de  Saint-Michel,  de 
Stevensweert,  et  sur  d'autres  points  secondaires. 

Si  les  négociations  se  prolongèrent  aussi  longtemps, 
ce  ne  fut  pas  la  faute  de  la  cour  de  Vienne,  qui,  à 
diverses  reprises,  donna  au  marquis  de  Prié  l'ordre 
d'y  mettre  fin,  fût-ce  en  faisant  des  concessions  sur 
des  points  qui  n'auraient  pas  une  importance  capi- 
tale *.  Charles  VI  avait  à  cœur  de  se  concilier  l'amitié 


*  Lettre  de  Prié  au  baron  de  Hcems  du  23  avril  1748. 

•  Lettres  du  prince  Eugène  au  marquis  de  Prié  des  24  novembre,  A  dé- 
cembre i747  et  45  janvier  47i8;  dépêche  de  Tempereur  au  marquis  du 
30  mars  suivant. 

Eugène  écrivait  à  Prié  le  45  janvier  :  «  Sa  Majesté  veut  absolument  voir 
tt  la  fin  d'une  affaire  dont  les  lenteurs  causent  du  préjudice  à  ses  inté- 
«  rets;  »  il  ajoutait  qu'il  comptait  «  ne  plus  recevoir  d'autre  relation  que 
ce  celle  de  la  signature  ». 

Dans  sa  dépêche  du  30  mars  l'empereur  disait  :  u  Sicmpre  tuve  por  muy 
«  convenicnte  abrcviar  este  acomodamiento,  por  passar  immediatamente  a 
tt  firmar  la  alianzaprojcctada  con  los  estados  générales  :  pero  la  actual  consti- 
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des  états  généraux;  il  espérait  ainsi  obtenir  leur  con- 
cours dans  la  guerre  qu'il  soutenait  en  Italie  contre 
Philippe  V.  Prié  mettait  sur  le  compte  dt«  Hollandais 
la  lenteur  avec  laquelle  marchaient  les  négociations; 
de  leur  côté,  les  ministres  de  la  république  lui  impu- 
taient d'en  être  la  cause,  et  ils  en  portèrent  leurs 
plaintes  à  la  cour  de  Saint-James'.  A  la  fin  du  mois 
de  mai  1718,  le  général  comte  de  Cadogan,  nouvelle- 
ment de  retour  d'Angleterre,  vint  de  La  Haye  à  An- 
vers, où  il  avail  donné  rendez-vous  au  marquis  de  Prit.', 
aBn  de  tâcher  d'aplanir  les  ditBcultés  qui  subsistaient 
encore  :  ils  tinrent  ensemble  trois  conférences  et  s'ac- 
cordèrent sur  plusieurs  pointe*.  Il  y  en  eut  d'autres 
sur  lesquels  Prié  ne  put  pas  céder.  Les  exigences  des 
Hollandais  étaient  grandes:  «Ils  traitent  toujours  en 
"  marchands  »  — écrivait  le  ministre  plénipotentiaire 
au  prince  Eugène — «et  eu  fait  d'intérêt,  il  n'y  a  point 
«  de  quartier  avec  eux...  Il  n'y  a  d'autre  moyen  de 
n  finir  qu'en  leur  accordant  indistinctement  tout  ce 
"  qu'ils  (lemandent,  selon  le  droit  ou  la  possession  oà 
«  ils  croient  d'être  à  l'égard  de  notre  cour*.  « 

Lorsque  l'empereur  eut  conclu  avec  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ',  il 
renouvela  ses  ordres  au  marquis  de  Pi-ié  pour  que 

u  tucioD  anaile  tuenz  a  la  ncccssidad  de  este  acuerdo,  por  unpemr  i 
a  HollaDdei.'S  en  la  rospiclii^  dci  nsa  de  mis  dominioa  en  Iulia  coqtra  ri 
«  duque  de  Adj'ou.  » 

*  Letlre  du  ministre  d'Autriche  ii  Londrt>s.  Pi^nU'rrj  -der,  au  manjabi* 
Pn6,  da  1"  avril  4T1S. 

*  Lettre  de  Prié  i   l'empereur,  du  30  juin  171  S. 
ï  Lftire  du  16  aoùl  1718, 
«  Du  i  aoùl  ITi8. 
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sans  délai  il  mît  la  dernière  main  à  la  convention 
qu'il  négociait  avec  les  états  généraux,  et  qu'à  cet 
eflTet  il  se  rendit  en  Hollande  *  ;  les  ministres  de  la 
république  donnaient  clairement  à  entendre  qu'ils 
n'accéderaient  à  la  quadruple  alliance  qu'après  que 
l'affaire  de  la  barrière  aurait  été  arrangée.  Prié  partit 
pour  La  Haye  le  12  octobre.  Là  il  lui  fallut  encore 
discuter  pendant  plus  de  deux  mois.  Enfin,  le  22  dé- 
cembre 1718,  il  signa,  avec  le  comte  de  Cadogan  et 
les  députés  que  les  états  généraux  avaient  munis  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  la  convention  dont  nous  allons 
faire  connaître  la  substance  *. 

L'article  1®^,  substitué  à  l'article  17  du  traité  de  la 
barrière,  réduisait  l'extension  de  limites  accordée  aux 
Provinces-^Unies  en  Flandre  à  un  cinquième  environ 
de  ce  qu'elle  devait  être  en  vertu  de  ce  traité.  L'empe- 
reur cédait  aux  états  généraux  le  fort  de  Saint-Donat, 
le  village  et  polder  de  Doel,  les  polders  de  Sainte- 
Anne  et  Ketenisse,  les  Barbara  polder,  Lauraine  pol- 
der, Cappelle  polder  et  le  polder  Rouge.  Dans  ces  diffé- 
rents endroits  la  religion  catholique  serait  conservée 
avec  toutes  les  immunités  que  stipulait  l'article  18  du 
même  traité.  Les  états  généraux  promettaient  que 
si,  par  suite  de  la  cession  qui  leur  était  faite  de  quel- 
ques écluses  (dont  les  habitants  de  la  Flandre  autri- 
chienne conserveraient  le  libre  usage  en  temps  de 
paix),  ceux-ci  venaient  à  en  souffrir  du  dommage,  ils 

*  Dépêche  du  5  septembre  4748.  (Reg.  Consultas,  Ordenes  y  Conespon» 
denzias  por  Flandes,  fol.  442.) 

<  RoussET,  Les  intérêts  jn'ésens  et  les,  prétensions  des  puissances  de 
l'Europe,  t.  IIJ,  p.  442. 
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indemniseraient  les  intéressds.  Le  fort  de  Roodeu- 
huyse  serait  rasé.  Les  limites  du  Sas-de-Gand  seraient 
étendues  jusqu'à  la  distance  de  deux  mille  pas  géomë- 
trifjues  autour  de  la  ville.  En  cas  de  guerre,  la  garde 
du  fort  de  la  Perle  serait  remise  nux  états  généraux. 
L'article  3  concernait  le  subside  annuel  de  cinq 
cent  mille  écus  ou  douze  cent  cinquante  mille  Gorins 
de  Hollande.  L'empereur  assignait  sept  cent  mille 
florins  sur  les  revenus  des  pays,  villes  et  chàtellcuies 
rétrocédés  par  la  France,  et  les  cinq  cent  cinquante 
mille  florins  restautssur  les  revenus  des  bureaux  des 
droits  d'enlrée  et  de  sortie.  Ces  deux  sommes  devaient 
être  payées  au  receveur  général  des  Pmvinces-l'nii'J 
par  trimestre,  à  partir  du  1"  décembre  1718.  Pour 
les  arrérages  du  subside  depuis  le  15  noveinl»re  1715 
les  états  généraux  se  contentaient,  jiL'squ'au  l"  jan- 
vier 1718,  de  deux  cent  mille  écus  ou  cinq  cent  mille 
florins,  payables  par  cinquante  mille  florins  chaque 
année  ;  ils  acceptaient  de  même,  pour  les  arn-rages  des 
buit  premiers  mois  de  1718,  un  payement  annuel  de 
vingt  mille  écus,  qui  pi-endrait  eours  après  l'aciiuilte- 
ment  total  des  cinq  cent  mille  florins  dont  il  vieiit 
déire  parlé.  Quant  aux  arrérages  des  trois  mois 
restants  de  1718,  faisant  cent  vingt  mille  florins,  ils 
seraient  payés  en  l'année  1730.  Les  états  généraux 
jouiraient  des  revenus  du  pays  rétrocédé  jusqu'au 
dernier  de  iiovembrc  1718.  Au  défaut  de  payemeol 
du  subside,  ils  pourraient  procéder  aux  moyens  d* 
contrainte  et  d'exécution,  mJ^me  par  voie  de  fail, 
contre  le  receveur  général  des  finances,  le  receveur 
général  du  pays  rétrocédé,  les  bureaux  des  droits 
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d'entrée  et  de  sortie,  comme  aussi  contre  les  msigis- 
trats  des  villes  et  châtellenies  et  les  états  du  Tournaisis 
(les  ecclésiastiques  exceptés).  Moyennant  ces  stipula- 
tions, ils  se  déportaient  entièrement  de  toute  action  et 
hypothèque  qui  avaient  été  stipulées  par  les  articles  19 
et  séparé  du  traité  de  la  barrière  à  la  charge  des  pro- 
vinces de  Brabant  et  de  Flandre,  leurs  départements, 
châtellenies,  les  sept  quartiers  d'Anvers,  et  contre  les 
états  et  receveurs  desdites  provinces. 

L'empereur  s'engageait,  par  l'article  3,  à  faire,  le 
plus  tôt  possible,  le  remboursement  du  capital  et  des 
intérêts  des  sommes  levées  sur  les  revenus  des  postes, 
et,  par  l'article  4,  à  rembourser  de  même,  en  portions 
égales  de  cinquante  mille  florins,  chaque  année,  à 
commencer  après  les  six  ans  de  l'administration  géné- 
rale des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  la  somme  de  sept 
cent  cinq  mille  onze  florins  dix-huit  sols  à  laquelle 
montaient,  suivant  la  liquidation  arrêtée  le  jour 
même,  les  avances  qu'avait  faites  la  république  pour 
le  payement  des  intérêts  des  levées  d'argent  spécifiées 
au  trwté  de  la  barrière,  et,  jusqu'au  remboursement 
effectif,  à  en  payer  les  intérêts  à  raison  de  deux  et 
demi  pour  cent. 

Par  l'article  5  il  renonçait  à  l'artillerie  et  aux  ma- 
gasins  de  guerre  que  les  troupes'  de  la  république 
avaient  trouvés  dans  les  places  de  Venlo,  Saint-Michel 
et  Stevensweert  :  moyennant  cela,  les  états  généraux 
se  désistaient  du  payement  qui  leur  était  dû,  en  vertu 
de  l'acte  signé  par  le  comte  de  Kônigsegg  le  30  jan- 
vier 1716,  des  poudres,  plombs  et  autres  munitions 
que  les  commissaires  de  l'empereur  avaient  pris  pour 
son  compte. 
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L  article  6  stipulait  que,  aussitôt  après  rechange  des 
ratifications,  les  états  généraux  remettraient  à  Fem- 
pereur  les  pays,  villes  et  châtellenies  rétrocédés  par  la 
France,  et  l'empereur  leur  remettrait  pareillement  le 
terrain  et  les  polders  mentionnés  en  l'article  P^. 

L'article  7  confirmait  le  traité  de  la  barrière  avec 
son  article  séparé. 

Ixî  roi  de  la  Grande-Bretagne  prenait  l'engagement, 
dans  l'article  8,  de  garantir  la  convention. 

L'article  9  et  dernier  jx)rtait  que  celle-ci  serait 
ratifiée  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  pouvait. 

Elle  le  fut  seulement  au  mois  de  mai  1719  *,  à  cause 
do  difficultés  qu'élevèrent  les  Hollandais  en  donnant, 
le  16  février,  leur  accession  au  traité  de  la  quadruple 
alliance,  et  qui  furent  le  sujet  de  nouvelles  négocia- 
tions *. 

'  On  lit,  dans  le  rt*gistre  aux  résolutions  secrètes  du  conseil  d'État  de 
iTlH  à  17*20,  à  la  date  du  17  mai  4749  :  «  Son  Excellence  (le  marquis  de 
tt  F*rié;  a  communiqué  au  conseil  que  l'échange  des  ratificalions  du  traité 
•<  fait  par  Sadile  Excellence  et  les  députés  des  états  généraux  des  Pronn- 
«  ces-rnios  et  conclu  à  La  Haye  au  mois  de  décembre  de  Tannée  passée, 
«  au  sujet  de  la  barrière,  a  été  fait  à  Londres.  » 

*Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  françxiise^  t.  IV,  p.  465. —  Schoell, 
Histoire  des  traites  de  jmix,  t.  1^',  p.  235.  —  WacîENAAR,  Vaderlandsche 
historié,  t.  XVIFl,  p.  484. 
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V 

Retards  apportés  par  les  Hollandais  à  la  remise  des  villes  et  districts  que 
leur  avait  cédés  la  France.  —  Difficultés  qu'ils  élèvent  touchant  des 
sommes  qui  leur  restaient  dues.  —  Us  délivrent  enfin  les  actes  néces- 
saires pour  la  prise  de  possession  par  l'empereur  de  la  West- 
Flandreet  du  ToUmaisis,  et  reçoivent,  en  échange,  de  pareils  actes  pour 
les  lieux  qui  leur  étaient  cédés  en  Flandre.  —  Le  marquis  de  Prié  et 
le  prince  Eugène  proposent  que  l'empereur  se  borne  à  faire  prêter  ser- 
ment de  fidélité  parles  villes  etchâtellonies  qui  allaient  lui  être  remises. 
Charles  VI  adopte  leur  sentiment  pour  la  West-Flandre ,  mais  il  accorde 
son  inauguration  à  Tournai  et  au  Tournaisis.  —  Le  prince  de  Ligne  est 
chargé  de  prendre  possession  des  pays  rétrocédés.  — 11  reçoit,  à  Ypres 
et  à  Menin,  les  serments  de  fidélité  et  obéissance  des  magistrats  de  la 
West-Flandre.  -7-  A  Tournai  il  prèle  aux  consaux  et  états  de  la  ville  et 
aux  états  du  Tournaisis  le  serment  d'observer  leurs  privilèges,  et 
reçoit  d'eux  celui  d'être  de  bons  et  loyaux  sujets.  — Il 'obtient  des 
différentes  administrations  des  dons  gratuits  pour  l'empereur.  -^ 
Les  états  généraux  ne  prennent  pas  possession  des  lieux  qui  leur  ont  été 
cédés  en  Flandre. 

Les  Hollandais  ne  se  montrèrent  pas  pressés 
d  exécuter  la  convention  du  22  décembre  relative-, 
ment  aux  pays,  villes  et  châtellenies  qu'ils  avaient  à 
remettre  à  l'empereur;  ils  attendirent  jusqu'au  com- 
mencement de  juillet  pour  faire  expédier  aux  gouver- 
neurs et  commandants  des  places  que  leurs  troupes 
occupaient  l'ordre  d'effectuer  cette  remise  et  en  même 
temps  de  décharger  les  états,  les  conseils,  les  magistrats 
et  les  fonctionnaires  publics  du  serment  que  ceux-ci 
leur  avaient  prêté. 
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Le  résident  de  la  république  à  Bruxelles  ayant  com 
muniqué  les  lettres  des  états  généraux  au  marquis  de 
Prié,  le  ministre  plénipotentiaire  y  trouva  des  termes 
qui,  selon  lui,  blessaient  les  droits  de  l'empereur;  il 
exprima  le  désir  qu'elles  fussent  changées  ^ 

Les  états  généraux  acquiescèrent,  sans  beaucoup  de 
difficulté,  à  ce  qu'il  réclamait  d  eux  :  mais  alors  ils  for- 
mèrent des  demandes  sur  lesquelles  ils  prétendirent 
obtenir  satisfaction  avant  de  se  dessaisir  des  pays 
qu'ils  tenaient  en  vertu  de  la  paix  d'Utrecht  *• 

*  Lcltrcs  de  Prié  au  prince  Eugùnc  cl  au  conseiller  fiscal  Néoy,  du 
10  juillet  iTi9.  fArch.  delà  chancellerie  des  Pays-lias.) 

Les  ordres  des  élals  généraux  étaient  ainsi  conçus  : 

w  Les  États  Généraux  des  Provi>ces-L'nies.  A  tous  ct»ux  qui  ce» 
présentes  verront,  salut. 

«  Comme  notre  intention  est  de  satisfaire  entièrement  au  traité  qui  a  élé 
fait  et  conclu,  le  i5  novembre  4715,  dans  la  ville  d'Anvers, eutn»  Sa  Majesté 
Im|)ériale  et  Catholique,  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  nous,  de 
mèine  qu'a  la  convention  faite,  eu  extVulion  dudil  trait*'»,  à  La  Hay  \  1»* 
2:2  (iécemhre  i7U,  et  tie  n-mettre  ensuite  la  bouveraincté  et  M*^ie  d«'  la 
\ille  et  cliàtell 'uie  df...,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  de  la  nuiuiè;v  que 
nous  roceuj)ons  présentement,  sans  préjudice  tie  notre  druil  d\  m.iirc 
jrarnisnn,  conformément  audit  traité,  si  est-ce  que  nous,  laissiuit  «'l  remrt- 
tant  par  celle  la  possession  de  ladite  souveraineté  et  réiîie  de  ladite  ville  et 
châtellenie  de...,  avec  tout  ce  (jui  eu  déj)end,  à  Sa  Majesté  IiiqM'iiali*  et  Cà- 
tliolitpie,  déchargeons  lous  les  élals,  consaux,  mai^islrals,  ju^es,  orticiaux 
et  autres  employés  du  serment  t|u'ils  nous  ont  prêté,  pour  ensuit»*  pa'iStH' 
dans  celui  à  prêter  à  Sa  Majesté  lnq>ériale  et  Callioliipie,  comme  l«'ur 
souverain  léi^'ilime.  » 

C'etaienl  les  mots  souveraiiwtt^  v{  régie  qui,  dans  cet  acte,  axaient  cle'Hjué 
le  man|uis  de  Pri«''.  Il  n'admetlail  pas  tpie  les  étals  généraux  eusNcnt  jamaif 
eu  d<'  souveraineté  ni  de  rtUjie  des  villes  et  chAtellenies  n''t:tH*«'»tiiW  par  la 
France  :  suivant  lui,  la  possession  qu'ils  avaient  eue  sV't;ûl  réduite  à  un  sim- 
ple dépôt  et  à  la  jouissance  des  revenus  pour  l'entretien  de  leurs  g;iniisons. 

*  IVié  j'crivait  au  conseiller  Nény,  le  Hl  août  iTlîï  :  «  J'ai  reconnu,  |»ar 
«  les  H'ponses  (pie  m'a  donnéi^s  le  résident  Pesters,  qu'il  a  ordr«»  de  ne 
«  point  di'livrer  les  nouveaux  ordres  circulaires  qu'on  a  dépiVlit-s  iK)ur  les 
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Il  leur  restait  dû,  sur  un  capital  emprunté  en  1698 
par  le  roi  Charles  II,  un  million  quatre-vingt-deux 
mille  deux  cent  florins.  Dans  la  liquidation  arrêtée  en 
dernier  lieu  à  La  Haye,  Prié  n'avait  pu  leur  assigner 
d'hypothèque  spéciale  en  garantie  du  service  des 
intérêts  et  du  remboursement  de  ce  capital,  à  cause 
qu'il  ne  restait  plus  de  branche  des  revenus  royaux 
qui  fût  libre  ^  :  mcûs  il  les  avait  assurés  qu'il  serait 
pourvu  à  l'un  et  à  l'autre.  Cette  assurance  ne  fut  pas 
trouvée  par  eux  suffisante  :  se  prévalant  de  l'article  22 
du  traité  de  la  barrière,  ils  voulurent  que  les  états 
des  Pays-jBas  s'pbligeassent  à  leur  payer  deux  cent' 
mille  florins  par  an  jusqu'à  extinction  de  leur  créance. 
Us  prétendaient  aussi  avoir  une  assignation  sur  les 
revenus  des  terres  de  Weerdt,  Nederweerdt  et  Wes- 
sem,  à  raison  d'un  emprunt  de  cinq  cent  quarante 
mille  florins  de  change  qu'ils  s'étaient  chargés  de  faire, 
en  1692,  pour  l'entretien  des  troupes  brandebour- 
geoises  dans  le  haut  quartier  de  Gueldre.  D'autres 
objets  de  moins  d'importance  étaient  compris  dans 
leurs  demandes. 

K  gouverneurs  et  villes  de  la  barrière,  pour  remotlre  la  possession  du  pays 
a  rétrocédé  et  délier  lesdit(^s  villes  et  cliâtellenics  du  serment  qu'elles  ont 
a  prêté  à  Leurs  Hautes  Puissances,  qu'après  qu'ils  auront  une  résolution 
a  sur  ces  nouvelles  demandes.  » 

^  Lettres  de  Prié  au  princo  Eugène,  des  24  juillet  et  Si  août  1719. 

Le  11  septembre  suivant  il  écrivait  au  conseiller  Nény  :  «  L'impuis- 
a  sance  où  nous  sommes  de  pouvoir  leur  donner  une  nouvelle  hypothèque, 
a  ils  l'ont  causée  eux-mêmes  par  l'insistance  extraordinaire  avec,  laquelle 
a  ils  ont  p^étendu  d'avoir,  pour  les  subsides  et  pour  nos  autres  dettes, 
<c  une  double  hypothèque,  c'est-à-dire  la  spéciale  et  la  supplétoire  :  ce 
a  qui  a  'engagé  également  tous  les  fonds  et  a  absorbé  les  revenus  des 
ùi  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  Pavs-Bas...  » 
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n  était  impossible  au  marquis  de  Prié  de  les  salis* 
faire  sur  le  premier  poLut  :  les  états  des  Pays-Bas 
avaient  proies^  contre  rarticle  ?2  du  traité  de  la 
barrière,  et  jamais  on  n  aurait  su  les  amener  à  con- 
tracter l'obligation  dont  il  s'agissait.  Cela  ne  pouvait 
être  ignore  à  La  Haye  ;  aussi  Prié  s'émerveillait-il  des 
exigences  des  Provinces-Unies,  d'autant  plus  que,  ni 
pendant  le  temps  fixé  pour  les  ratifications  de  la  con- 
vention du  22  décembre,  ni  lors  de  l'échange  qui  en 
avait  été  fait,  les  Hollandais  n'en  avaient  touché  un 
mot  *  :  il  les  envisageait  comme  un  prétexte  imaginé 
[>our  reculer  encore  la  remise  à  l'empereur  du  Tour- 
naisis  et  de  la  West-Flandre  *. 

Cette  affaire  donna  lieu  à  de  longs  pourparlers,  à 
Bruxelles,  entre  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'em- 
pereur et  le  résident  Pesters;  à  La  Haye,  entre  le  con- 
seiller fiscal  Nény,  que  Prié  y  avait  envoyé,  le  greffier 
ViV^oA  et  des  membres  influents  des  états  généraux. 
Prié  mit  en  avant,  pour  le  service  des  intérêts  du 
million  et  quatre-vingt-deux  mille  florins,  en  attendant 
qu(î  le  capital  p:'it  être  remboursé,  des  moyens  qni 
offraient  des  sûretés  raisonnables;  les  états  génénuLX 
co[)(»n<laiit  se  refusèrent  à  les  accepter  ^.  Alors  Prit' 

•  Lettre  do  ?n6  au  conseiller  Nény,  du  7  septembre  1719. 

*  Il  écrivait  au  prince  Eug<^ne  le  11  septembre  :  «  H  n'est  que  iroj' 
^i  visible  qu'ils  relAcbenl  mal  volontiers  la  possession  du  pays  rétrocède... 
t<  Le  mauvais  parti  (dans  les  états  généraux)  a  suscité  apparemment  cett»' 
u  prétention  pour  accrocher  d'une  condition  impossible  ou  impraticable  b 
u  remise  de  la  possession  à  l'égard  du  pays  rétrocédé...  » 

**  M  ...  MM.  Fagel  et  Slingerlandt  ont  trouvé  non  seulement  mesproposi- 
lions  fort  raisonnal»les,  mais  ils  ont  avoué  ingénument  que  c'est  tout  ce 
(jue  je  pouvois  faire  humainement  pour  contenler  messieurs  les  étals  giiié- 
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déclara  au  résident  de  la  république,  comme  il  le  fit 
aux  ministres  hoUandcûs  par  la  voie  du  conseiller 
Nény,  que  si  Ton  persistait,  à  La  Haye,  à  vouloir  ap- 
porter de  nouveaux  retards  dans  la  prise  de  posses- 
sion par  l'empereur  du  pays  rétrocédé,  il  se  verrait 
contraint  à  suspendre,  de  son  côté,  l'exécution  de  la 
convention  du  22  décembre  en  ce  qui  touchait  le 
payement  du  subside  ^  Ce  langage  ferme  produisit 
de  l'effet  sur  les  états  généraux,  et  ils  finirent  par  se 
contenter  des  garanties  que  leur  présentait  le  ministre 
plénipotentiaire  *.  Dans  une  conférence  que  Prié  eut, 
le  6  novembre,  avec  le  résident  Posters,  les  différents 
points  qui  étaient  en  discussion  entre  les  deux  gou- 
vernements furent  définitivement  arrangés  ;  Pesters 
délivra  au  ministre  de  l'empereur  les  lettres  qui 
déchargeaient  les  villes  et  châtellenies  du  pays  rétro- 
cédé du  serment  qu'elles  avaient  prêté  aux  états  géné- 
raux ^;  Prié  lui  remit,  en  échange,  un  acte  sem- 

ranx;  dans  Tépuisement  où  se  trouvent  les  finances  de  Sa  Majesté  et  le 
manquement  qu*il  y  a  de  fonds  et  de  nouvelles  hypothèques  à  leur  don- 
ner... Ils  ont  promis,  par-dessus  cela,  de  s'employer  efficacement  pour 
que  ces  offres  fussent  acceptées  de  messieurs  les  états.  Mais  le  mauvais 
parti  qui  règne  dans  le  conseil  d'État  à  La  Haye,  et  encore  plus  à  rassem- 
blée des  députés  aux  états  généraux,  a  prévalu  au  sentiment  des  principaux 
ministres  et  des  bien-intentionnés,  selon  la  confidence  que  M.  Fagelen  a 
faite  au  conseiller  Nény,  auquel  il  n*a  pas  caché  même  la  \'ue  que  plusieurs 
avoient  d'éloigner,  par  ce  moyen,  la  prise  de  possession  du  pays  rétrocédé 
de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique...  »  (Lettre  de  Prié  au 
prince  Eugène,  du  11  septembre  1719.) 

*  Lettre  de  Prié  au  prince  Eugène,  du  11  septembre,  déjà  citée. 

'  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  prince  Eugène,  du  2  novembre  1719. 
(Arch.  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

*  Elles  portaient  la  date  du  22  août  1719  et  étaient  littéralement  confor- 
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blable  pour  les  magistrats  des  lieux  cédés  en  Flandre 
aux  Provinces-Unies  K 

mes  à  celles  que  nous  avons  données  p.  466,  note  i,  sauf  que  les  mois  de 
.souveraineté  ci  régie  y  avaient  été  remplacés  par  celui  de  possession, 
*  Cet  acte  était  ainsi  conçu  : 

«  Hercule-Joseph-Louis  Turinbtti,  Marquis  de  Prié,  etc. 

c(  Les  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  au  sujet  du  contenu  du  47*  ar- 
ticle du  traité  de  la  barrière  fait  et  conclu,  le  45«  de  novembre  4745,  entre 
Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
seigneurs  états  généraux  des  Provinces-Unies,  par  rapport  aux  forts  et  ter- 

m 

ritoire  de  la  Flandre  autrichienne  que  Sa  Majesté  y  a  bien  voulu  céder  aux- 
dits  états  généraux,  pour  leur  scnir  à  Tavenir  de  limites  de  leurs  frontières 
di'  la  Flandns  as-ant  pleinement  été  assoupies  et  terminées  par  la  nouvelle 
convention  entre  Sadile  Majesté  Impériale  et  Catholique,  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  lesdits  seigneurs  états  généraux,  conclue  à  La  Haye  le  22*  de 
décembre  1718,  par  laquelle  ont  été  pertinemment  énoncées,  spécifiées  et 
réglées  Icsdilos  limiter,  avec  les  forts  et  retendue  du  terrain,  selon  la 
carte  figurative  qui  en  a  été  formée  et  signée  de  pari  et  d'autre  ;  Leurs 
Hautes  Puissances  avant,  au  nioven  de  ces  cessions,  désisté  de  toutes  les 
aulnes  terres  el  lieux  qui  leur  avoicnt  été  cédés  nar  ledit  article  47«dudil 
lia  lié  dr  la  barriùre,  (jui  denieureronl,  comme  auparavant,  sous  la  domina- 
linn  de  Sa  Majesté,  et  comme  les  seigneurs  étals  généraux,  en  exécution  de 
Itur  engajremenl  porté  par  ce  traité  el  ladite  convention  nouvelle,  remettent 
à  Sa  Majeslé  la  réelle  possession  et  jouissance  de  toutes  les  villes  et  châtel- 
leni<'s,  avec  leurs  dépendances,  (jui  ont  été  rétrocédées  par  la  France  en 
laveur  de  la  très  auguste  maison  d'Autriche,  el  que  Sa  Majesté  Impériale  el 
(!allioli(jue  s'y  est  engagée  réciproquement  de  remettre  k  Leurs  Hautes 
Puissances  la  possession  du  terrain  (*l  des  polders  qu'elle  leur  a  cédés  en 
souveraineté  par  l'article  l*""  de  la  susdite  convention  nouvelle,  nous,  en  vertu 
de  notre  plcMu  pouvoir,  avons,  en  son  nom,  remis  et  remettons  pareillement 
à  Leurs  Hautes  Puissances  ladite  possession  et  jouissance  desdits  polders  et 
l  ira  in,  ainsi  qu'ils  sont  spécifiés  et  désignés  dans  ladite  carie  figurative 
|)ar  la  ligne  y  tirée  :  le  tout  aux  conditions,  restrictions  et  modifications 
stipulées  dans  le  susdit  traité  de  barrière  (ît  ladite  convention  nouvelle  y 
relative.  A  quel  effet  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  sujets  et 
manants  qui  restent  habitants  desdits  polders  et  terrain  cédés,  du  serment 
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Il  restait  à  décider  de  la  forme  dans  laquelle  Tem- 
pereur  prendrait  possession  de  la  West-Flandre  et  du 
Tournaisis. 

La  ville  dTpres,  avant  que  Louis  XIV  en  eût  fait  la 

^c  fidélité  el  d'obéissance  qu'ils  ont  prêté  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Catho- 
lique, les  remettant  à  la  souveraineté  des  seigneurs  états  généraux  des  Pro- 
^'inces-Unies,  et  pour  les  posséder  d'ores  en  avant  de  la  manière  que  les  a 
possédés  et  en  a  joui  le  roi  Charles  second,  de  glorieuse  mémoire.  Et  avons 
&it  expédier  nos  ordres  à  ce  que  le  premier  article  de  ladite  convention 
Xiouvclle  et  le  présent  acte  soient  incessamment  publiés  dans  tous  les  lieux 
où  il  appartiendra,  avec  mandement  à  tous  sujets  et  manants  desdits  polders 
et  terrain,  et  à  tous  autres  que  lesditcs  cessions  et  le  présent  acte  pourroient 
regarder,  de  s'y  conformer  ponctuellement,  sans  y  apporter  auoun  obstacle 
ou  empêchement. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  29«  d'octobre  4719.  » 

Prié  écrivit  le  même  jour  au  conseil  de  Flandre  : 

a  Messieurs,  comme,  en  exécution  du  premier  article,  ci-joint  par  copie, 
de  la  nouvelle  convention  de  la  barrière  entre  Sa  Majesté  Impériale  et 
Catholique,  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  seigneurs  états 
généraux  des  Provinces-Unies,  faite  et  conclue  le  22®  de  décembre  1718, 
nous  avons,  par  notre  acte  de  même  date  que  les  présentes,  remis  auxdits 
états  généraux  la  possession  de  l'étendue  du  terrain  cédé  par  ledit  article, 
pour  leur  servir  désormais  de  nouvelles  limites  en  Flandre,  nous  vous 
ordonnons,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  vous  abstenir  dorénavant  de  toute 
administration  et  actes  de  justice,  tant  civile  que  criminelle,  et  de  toutes 
antres  dispositions  dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent  dans  l'étendue  dudit 
terrain,  qui  se  trouve  au  nord  de  la  ligne  tracée  dans  la  carte  figurative  qui 
en  a  été  formée  et  signée  de  part  et  d'autre.  Et  pour  que  le  tout  soit  cxé- 
onté  avec  le  plus  de  promptitude  qui  se  peut,  vous  ferez  incessamment  faire 
la  publication,  es  lieux  accoutumés,  et  particulièrement  aux  environs  et 
lieux  confins  audit  terrain  cédé,  tant  dudit  premier  article  de  la  convention 
nouvelle  que  de  notre  susdit  acte  de  remise  dont  les  copies  sont  ici  jointes, 
avec  ordre  à  tous  baillis,  magistrats  et  officiers  de  justice,  police  ou  finance, 
sous  lesquels  aucunes  parties  dudit  terrain  ont  ci-devant  ressorti,  de  ne 
plus  exercer  sur  icelles  ou  sur  leurs  manants  aucune  juridiction,  pouvoir 
ou  autorité,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  se  régler  et  conformer 
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conquête,  constituait  le  quatrième  membre  de  Flandre  ; 
elle  aspirait  à  être  rétablie  dans  ses  anciens  droits.  Les 
états  de  Flandre,  de  leur  part,  désiraient  voir  réîn- 
corporer  à  cette  province  non  seulement  Yprcs  et  sa 
châtellenie,  mais  encore  la  ville  et  la  cbâtellenie  de 
Fumes,  la  ville  de  Menin  et  ses  dépendances,  en  mi 
mot  tonte  la  Flandre  rétrocédée.  Les  consanx  et  étaU 
de  la  ville  de  Tournai  et  les  états  du  bailliage  de  Tour- 
uaîsis,  qui  avaient  conservé  leur  constitution  sons  Ii- 
régime  français  et  le  gouvernement  des  Provinces- 
Unies,  revendiquaient  les  privilèges  dont  ils  avaient 
joui  avant  leur  annexion  à  la  France. 

Le  marquis  de  Prié  n'était  pas  ami  des  liberté 
publiques;  il  trouvait  que  les  Belges  en  avaient  trop  : 
il  représenta  au  prince  Eugène  '  qu'il  importait  de 
maintenir  les  villes  et  cbàtellenies  rétrocédées  sur  If 
même  pied  qu'elles  avaient  été  pendant  qu'elles  appar- 
tenaient à  la  France,  et  par  conséquent  »le  faire  prêter 
serment  de  fidélité  à  l'empereur  par  les  états  et  I« 
magistrats.  Il  se  prévalait  surtout  de  ce  que,  j^wr  l'ar- 
ticle 19  du  traité  d'Anvers  et  l'article  2  de  la  conven- 
tion de  La  Haye,  les  aides,  droits  domaniaux  et  antres 


poDcLuclli^nii'nl  au  contenu  dudil  arlicle,  en  1<«  advcrlisBunt  i-n  mtme  iraf* 
t]ue,  de  la  pari  de  Sa  Naji^até,  les  manams  qui  resbront  habitsnta  dndh  W- 
raÎD  cddé  ont  été  Héchai^  du  semii^nl  de  lidéliu!  et  d'obéiuaaM  qil'ili  >■> 
ont  prêté.  El  voua  nous  informerez  au  plus  lût  d'avoir  le  Mut  aioai  icco»- 
pli.  A  Uni,  etc.  n 

Le  8  janvier  1720  \p  résident  Pcsiers  envoya  ces  ilcux  pièce»  a 
de  Flandre,  en  lui  demandant  (j'en  faire  faire  la  publication. 

Le  18  le  conseil  fcrnh  au  niari[uis  île  Prié  qu'il  avait  publié  n 
sisloire  l'article  1"  de  la  nouvelle  convctiiion  rt  l'aclr  du  !9  o> 

'  Lettre  du 9  mars  i719.  (Arcli.  delà  ehancellcrir des  Pays-Bai.)] 
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impositions  levés  dans  ces  villes  et  châtellenies  étaient 
affectés  perpétuellement,  jusqu'à  concurrence  de  sept 
cent  mille  florins,  au  payement  du  subside  stipulé  en 
faveur  de  la  Hollande  pour  la  solde  des  garnisons  et 
Tentretien  des  fortifications  des  places  de  la  barrière. 
Le  prince  Eugène  appuya  auprès  de  Tempereur  l'avis 
du  ministre  plénipotentiaire  \  Charles  VI,  sur  le  rap- 
port du  conseil  suprême  des  Pays-Bas,  approuva  ce 
que  le  ministre  proposait  quant  à  la  Flandre  rétro- 
cédée :  mais,  à  l'égard  de  Tournai  et  du  Tournaisis,  il 
voulut  qu'on  observât  ce  qui  s'était  pratiqué  lors  de 
l'inauguration  de  Charles  II  '. 

*  Rapport  du  22  mars  1719.  (Arch.  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

*  Nous  donnons  ici  la  dépêche  qu'il  adressa  au  prince  Eugène  : 

«  L'Empereur  et  Roi. 

«  Mon  cousin,  rapport  m*ayant  été  fait  de  l'extrait  de  la  lettre  que  le 
marquis  de  Prié  vous  a  écrite  le  9  mars,  à  laquelle  vous  avez  joint  votre 
représentation  du  22  du  même  mois,  touchant  l'incorporation  que  la  pro- 
vince de  Flandre  souhaiteroit  se  fît  des  châtellenies  dTpres,  de  Fumes  et  do 
}a  ville  et  dépendances  de  Menîn  h  ladite  province,  je  veux  bien  vous  dire, 
par  cette^  que  je  ne  trouve  pas  convenable  de  leur  accorder  dès  à  présent 
ladite  réunion,  ni  de  faire  faire  dans  Icsditcs  villes  l'inauguration  de  ma  per- 
sonne, ainsi  que  quelques  députés  de  la  province  de  Flandre  avoient 
demandé  audit  marquis  de  Prié  :  voulant  que,  pour  le  présent,  lesdites 
villes  et  châtellenies  prêtent  leur  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
commissaire  que  le  marquis  nommera  â  cet  effet.  Néanmoins,  pour  les 
maintenir  dans  la  connoissance  où  les  sujets  de  mes  Pays-Bas  doivent  être 
de  l'amour  paternel  avec  lequel  je  veux  les  gouverner,  et  afin  aussi  de  ne 
pas  altérer  l'esprit  de  ceux  desdites  villes  frontières  et  de  la  province  de 
Flandre  qui  concourent  à  solliciter  ladite  réunion,  vous  enchargerez  pareille- 
ment le  marquis  de  Prié  de  ne  pas  leur  refuser  absolument  d'abord  leur 
demande,  mais  de  leur  répondre  qu'il  m'envoyera  les  représentations  que 
par  écrit  ils  voudront  faire  à  cet  égard,  et  qu'il  leur  communiquera  ma 


494  HISTOIRE  DE  LA  BELGIQUE. 

Cette  décision  causa  un  yif  mécontentement  à  Prié/ 
Dans  son  rapport  à  l'empereur,  le  conseil  suprême 
s'était  appuyé  sur  ce  que,  par  la  capitulation  accordée 
à  la  ville  de  Tournai  le  5  août  1709,  les  généraux  des 
alliés  avaient  promis  qu'elle  serait  régie  et  gouvernée 
comme  elle  l'avait  été  avant  1667.  Prié  fit  observer  au 
prince  Eugène  ^  que  ce  conseil  s'était  trompé  ;  qu'à  la 
vérité  les  trois  états  de  la  ville  avaient  fait  la  demande 
d'être  maintenus  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits, 
privilèges,  coutumes  et  usages  qu'ils  avaient  possédés 
sous  la  maison  d'Autriche,  mais  que  cette  demande 
avait  été  «  remise  à  un  ultérieur  examen  '  ».  Il  insista 
fortement  pour  que  le  Tournais! s  fût  traité  à  l'égal  de 
la  West-Flandré,  allemt  jusqu'à  dire  que  les  engage- 
ments contractés  par  l'empereur  envers  les  Provinces- 
Unies  ne  lui  permettaient  pas  d'accorder  à  cette  pro- 
vince des  libertés  qui  affecteraient  l'imposition  et  la 
levée  des  subsides^. 


jésolulion  royale»  lU-dcssus,  aussitôt  qu'il  l'aura  rrçuo,  cl  qu\'ntrc-lompi  il 
procède  à  lour  faire  prêter  lo  serment  de  fidélité.  Et  quant  à  Tournay  tt 
Tournaisis,  je  veux  que  ledit  marquis  en  use  en  leur  endroit  ainsi  qu'il  a  dt^ 
fait  et  observé  ci-devant  à  l'éfi^ard  de  l'inaup^iration  sous  le  n^u**  du  m 
Charles  second,  de  £?lori(*use  mémoire,  eu  é^ard  à  ce  que  ceux-ci  out  ob- 
tenu, par  leurs  capitulations  lors  de  la  reddition  de  ladite  ville,  qu'ils 
seroient  régis  et  pfouvernés  commet  ils  avoientété  avant  l'an  1067,  et  surit» 
même  pied  que  durant  le  n^ne  de  mes  irlorieux  prédiH:esseurs,  mais  rtv 
après  qu'il  aura  fait  recevoir  le  serment  de  fidélité  des  villes  d'Yprt^>. 
Fumes,  Menin  et  Warnoton,  afin  de  ne  [)a8  leur  donner  aucun  prétexte  ou 
sujet  de  plainte  avant  (pie  d'avoir  prêté  leur  sennent.  A  tant,  etc.  U' 
Vienne,  le  20  de  mai  1719.  »  • 

*  Lettre  du  24  juillet  1719. 

*  LAMBERrv,  t.  V,  p.  342. 

3  Lettres  du  24  juillet  et  du  il  septembre  1719. 
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L'empereur  n  en  persista  pa^  moins  dans  sa  réso- 
lution ;  seulement  il  y  mit  une  réserve  :  les  états  de 
Tournai  et  du  Tournaisis  devaient  promettre,  avant 
l'inauguration,  «  que,  sur  les  demandes  annuelles 
«  qui  leur  seraient  faites  de  sa  part,  ils  accorderaient 
«  les  mêmes  sommes,  pour  les  aides,  subsides  et 
«  impositions,  qu'ils  avaient  payées  jusqu'alors  aux 
«  états  généraux  '  ». 

*  11  écrivit  au  prince  Eugène  : 

tt  Mon  cousin,  rapport  m*ayant  été  fait  des  lettres  que  le  marquis  de  Prie 
vous  a  écrites  le '24*  de  juillcl,  14«  de  septembre  et  2«  de  novembre,  par 
lesquelles  il  représente  les  raisons  qu*il  croit  y  avoir  pour  ne  pas  faire 
Tacte  de  mon  inauguration  à  Toumay  et  dans  le  Tournaisis,  et  deTexpédicnt 
qu'il  propose  à  cet  effet,  je  vous  fais  cette  pour  vous  dire  que  vous  ordon-' 
niez  au  marquis  de  Prié  de  faire  prendre,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  le 
serment  de  fidélité  et  d'hommage  de  ceux  d'Ypres,  Fumes,  Menin,  etc.,  en 
exécution  de  mon  ordre  du  2^  de  mai  dernier,  auquel  il  aura  à  se  conformer 
dans  tous  ses  points  à  cet  égard.  Et  quoique  j'approuve  le  zèle  que  ledit 
marquis  fait  paroître  par  sesdites  lettres,  comme  néanmoins  il  convient  plus 
k  mon  service  et  à  la  bénignité  et  affection  que  j'ai  pour  mes  sujets,  de 
préférer  l'acte  de  mon  inauguration  à  Tournay  et  Tournaisis  à  la  prise  de 
possession  en  recevant  leur  serment  de  fidélité,  vous  enjoindrez  audit 
marquis  qu'il  fasse  connoître  aux  respectifs  états  de  Tournay  et  Tournaisis  la 
démence  et  l'amour  paternel  que  j'ai  pour  eux,  et  le  désir  que  j'ai  de  leur 
donner  la  consolation  de  mou  inauguration  qu'ils  demandent  avec  tant 
d'empressement  et  de  soumission,  mais  que  l'engagement  que  j'ai  dû 
prendre  par  le  traité  de  barrière  par  rapport  aux  aides,  subsides  et  autres 
impositions  qu'ils  ont  donnés,  tant  sous  la  France  que  sous  les  états  géné- 
raux, pourroit  y  servir  d'obstacle,  à  moins  que  lesdits  états  ne  concourus- 
sent k  le  lever,  en  promettant  que,  sur  les  demandes  annuelles  qui  leur 
seroient  faites  de  ma  part,  ils  accorderoient  les  mêmes  sommes,  pour  les 
aides,  subsides  et  impositions,  qu'ils  ont  payées  jusqu'à  présent  aux  états 
généraux,  et  qu'au  surplus  j'aurai,  par  ma  bénignité  ordinaire,  toutes  les 
attentions  pour  conserver  leurs  lois,  coutumes,  privilèges  et  franchises,  et 
leur  procurer  tous  les  avantages  et  consolations  possibles.  Et  en  même 
temps  que  le  marquis  leur  donnera  cette  connoissancc,  il  aura  à  employer 
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Les  termes  de  la  décision  impériale  ne  permettaient 
pas  de  réplique  ;  Prié  se  mit  en  devoir  d'y  donner 
exécution,  mais  non  sans  représenter  encore  au  prince 
Eugène  qu'il  en  résulterait  de  notables  inconvé- 
nients *. 

Le  prince  Claude-Lamoral  de  LignjB  '  avait  été  choisi 

toutes  les  voies  de  douceur  et  de  persuasion  pour  les  engager  à  faire  ladite 
promesse.  Et  comme  il  est  à  croire  que  lesdits  états  accepteront,  sous  la 
condition  susdite,  Tinauguration  qu^ils  désirent  tant  et  que  je  veux  bien 
leur  accorder,  ledit  marquis  la  fera  faire  en  ce  cas,  après  que  ceux  dTpres, 
Fumes,  Menin,  etc.,  auront  prêté  leur  serment  de  fidélité.  Si  néanmoins  ik 
étoient  en  défaut  d*accepter  d*abord  la  condition  susdite,  je  veux  qu'en  ce 
cas  le  marquis  de  Prié  fasse  procéder  à  la  prise  de  possession  et  à  la 
prestation  du  serment  d*hommage  et  de  fidélité  dans  la  forme  et  manière 
que  cela  se  pourra  faire  le  plus  convenablement  et  qui  engage  le  moins. 
A  tant,  mon  cousin,  etc.  A  Vienne,  le  6*  de  décembre  de  1719.  » 

1  «...  Je  trouve  des  inconvénients  dans  Texéculion  de  cet  ordre. 

ce  Le  premier,  c'est  qu'il  faudra  encore  recommencer  une  nouvelle  négo- 
ciation pour  tirer  la  promesse  que  Sa  Majesté  désire  des  états  du  Toumaisis 
ri  (iu  magistrat  de  Tournay  pour  le  payement  perpétuel  du  subside;  et  si 
par  hasard  l'on  rciiconiroit  quelque  difiîcullë,  comme  il  n'est  pas  hors  de 
louie  appai^'iicc,  ladite  prise  de  possession  seroit  accrochée,  et  cela  feroil 
un  fort  niiiuvais  effet. 

«  Le  second  inconvénient,  qui  est  encore  plus  considérable,  c'est  que 
lesdits  états  et  magistrat  se  croiront  fondés,  en  accomplissant  cette  promesse 
qu'on  leur  auroit  demandée  de  la  part  de  Sa  Majesté,  de  refuser  toute  aug- 
mentation d'aide  et  subside  ou  secours  extraordinaire. 

«  Les  autres  villes  et  chûlellenies  du  pays  rétrocédé  croiront  d'être  aussi 
dans  le  même  droit.  Ainsi  l'on  sera  exposé  à  avoir  de  fâcheuses  contestations 
avec  ces  nouveaux  sujets,  ou  Sa  Majesté  perdra  l'avantage,  que  je  m'étois 
proposé,  d'augmenter  les  revenus  dudit  pays  par  l'imposition  d'un  subside 
plus  considérable.  »  (Lettre  du  8  janvier  1720.) 

*  Père  de  l'illustre  feld-maréchal  Charles-Joseph  de  Ligne.  Il  était  cheva- 
lier de  la  Toison  d'or,  chambellan  de  Tempereur,  membre  du  conseil  d'Étal 
des  Pays-Bas,  général-major  des  armées  impériales  et  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie. 
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pour  prendre  possession,  au  nom  de  l'empereur,  du 
pays  rétrocédé  ;  le  ministre  plénipotentiaire  chargea 
le  secrétaire  d'État  de  Heems  d'aller  en  donner  con- 
naissance aux  magistrats  des  villes  et  des  châtellenies, 
de  convenir  avec  eux  des  formules  du  serment  qu'ils 
auraient  à  prêter,  de  préparer  et  arranger  tout  ce  qui 
concernait  la  réception  du  prince,  enfin,  au  cas  que 
quelque  diflBculté  se  présentât,  de  faire  en  sorte  de 
la  lever.  Dans  la  West-Flandre  de  Heems  n'en  ren- 
contra que  de  la  part  des  magistrats  de  la  ville  et  de 
la  châtellenie  d'Ypres,  qui  souhaitaient  vivement  que 
le  représentant  de  l'empereur  leur  fît  le  serment 
réciproque  de  maintenir  leurs  lois,  libertés,  franchises 
et  privilèges  :  ils  alléguaient  de  fort  bonnes  raisons 
pour  cela;  toutefois  ils  cédèrent  quand  ils  virent  qu'il 
n'était  au  pouvoir  ni  de  l'envoyé  du  gouvernement  ni 
du  gouvernement  lui-même  d'accueillir  leurs  vœux. 
A  Tournai  le  secrétaire  d'État  n'eut  pas  de  peine  à 
obtenir  des  prévôt  et  jurés,  mayeur  et  échevins,  for- 
mant les  consaux  et  états  de  la  ville  et  de  son  ancienne 
et  sa  nouvelle  banlieues,  l'engagement  au  prix  duquel 
.  l'empereur  leur  accordait  son  inauguration  :  mais  il 
en  fut  différemment  des  états  du  bailliage  du  Tour- 
naisis;  ceux-ci  lui  objectèrent  qu'un  tel  engagement 
serait  contraire  aux  anciens  usages;  que,  s'ils  le 
prenaient,  la  demande  annuelle  qu'on  leur  ferait  des 
aides  serait  moins  une  demande  qu'une  imposition  ; 
que  la  convocation  et  le  consentement  de  leur  com- 
mune deviendraient  par-là  inutiles  ;  ils  ajoutèrent  que 
la  promesse  qu'on  réclamait  d'eux  était  trop  générale, 
et  qu  elle  avait  un  caractère  de  perpétuité  qui  répu- 

32 
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gnaît  à  leurs  ei>iiscienees.  De  Heems  n'ayant  pu  par- 
venir à  les  persuader,  il  en  fut  référé  au  marquis  de 
Prié  :  ce  ministre  déclara  que,  si  les  états  du  Tour- 
naisis  persistaient  dans  leur  refus,  il  n'y  aurait  point 
d'inauguration  à  Tournai.  Le  peuple  tenait  beaucoup 
à  cette  cérémonie;  les  états  craignirent,  eu  mettant 
obstacle  à  ce  qu'elle  eût  lieu,  de  s'attirer  l'animadver- 
sion  publique  ;  ils  se  décidèrent  à  suivre  l'exemple 
du  magistrat  de  la  ville  *. 

Os  préliminaires  réglés,  le  prince  de  Ligne  partit 
de  Bruxelles  le  8  février  1720.  Il  arriva  le  lia  Ypres. 
Le  jour  suivant  il  y  reçut  les  serments  de  fidélité  et 
obéissance  des  magistrats  de  cette  ville  et  de  sa  châtel- 
lenie,  ainsi  que  des  députés  des  villes  et  châtellenies 
de  Fumes  et  de  Warneton,  des  villes  de  Werwick, 
Poperinghe,  Loo  et  Dîxmude,  après  leur  avoir  délivré 
les  actes  par  lesquels  ils  étaient  déliés  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté  aux  états  généraux.  Le  24  il  pro- 
céda à  la  même  céréraonio  à  Menin.  De  là  il  se  rendit 
à  Tournai.  Le  29  il  prêta,  d'abord  au  magistrat  et  au 
peuple  de  la  ville,  ensuite  aux  états  et  aux  commuDCS 
du  Tournaisis,  le  serment  d  observer  et  faire  obser- 
ver fidèlement  tous  leurs  privilèges,  franebises,  lois, 
libertés  et  coutumes  :  après  quoi  les  consaux  et  le 
peuple  de  Tournai,  les  états  et  les  communes  du  Tour- 
naisis firent,  entre  ses  mains,  celui  d  etrc^  bons  et 
loyaux  sujets  à   lenipereur  '.  Le  6  mars  il  n»vint  à 

*  Rapport  du  soorc^tairo  d'État  de  Hooms  au  marquis  de  Prii^  dn  19  ami 
iT20.  (Arch.du  conseil  d'État.) 

'  Relation  de  l'exécution  de  la  commission  que  f  ai  euepoui  prendre p^s- 
cession,  au  nom  et  de  la  pari  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  àt* 
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Bruxelles,  ayant  rempli  avec  beaucoup  d'éclat  et  de 
succès  la  commission  qui  lui  avait  été  donnée.  A  Ypres; 
à  Menin,  à  Tournai  il  n  avait  pas  seulement,  d'après 
ses  instructions,  fait  aux  magistrats  des  villes  et  des 
châtellenies,  ainsi  qu'aux  états,  la  demande  du  subside 
ordinaire,  mais  il  les  avait  encore  exhortés  à  témoigner, 
pai^  le  vote  d'un  don  gratuit,  la  joie  qu'ils  avaient  de 
leur  retour  sous  la  domination  de  la  medson  d'Autriche 
et  leur  zèle  pour  le  service  de  l'empereur,  dans  les 
pressants  besoins  où  il  se  trouvait  par  suite  des  guerres 
qu'il  s'était  vu  forcé  de  soutenir  contre  la  Porte 
Ottomane.  Tous  répondirent  à  son  appel,  chacun  dans 
la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  resseurces  ^ 

Par  la  réunion  de  la  West-Flandre  et  du  Tournaisis 
aux  provinces  qui  avaient  formé  les  Pays-Bas  espa- 
gnols sous  Charles  II,  la  constitution  territoriale  de  la 
Belgique  se  trouva  fixée  telle  qu'elle  subsista  jus- 
qu'en 1794  *. 

Une  chose  singulière,  c'est  que  les  états  généraux^, 
qui  avaient  attaché  tant  d'importance  à  l'extension  des 

vUleSy  cUadeUes^  forts  et  châtellenies  cédés  en  vertu  des  traités  de  Rastadt 
et  delà  barrière,  par  le  prince  de  Ligne.  (Arch.  du  conseil  d*Ëtat.) 

*  Le  montant  total  de  ces  dons  gratuits  fut  de  centivingt-deux  mille  cinq 
cents  florins. 

*  Lés  conventions  conclues  par  Marie-Thérèse,  le  i6  mai  1769  et  le 
48  novembre  1779,  aVec  la  France,  le  26  août  1780  avec  le  prince  évéquc  do 
Liège,  eurent  bien  pour  résultat  quelques  changements  de  territoires  :  mais 
il  8*agissait  surtout  de  rectifications  de  frontières  et  d'échanges  d'enclaves. 

Les  changements  qui  résultèrent  du  traité  de  Fontainebleau  du 8  novembre 
i785  farent  de  la  même  nature. 

*Une  dépêche  de  l'archiduchesse  Marie-ÉIisabeth  h  l'empereur  Charles  VI, 
dn  6  août  1737,  contient  sur  ce  fait  les  explications  suivantes: 

Dès  le  8  décembre  1719  le  marquis  de  Prié  a^vait  nommé  des  commissaires 
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limites  de  la  république  en  Flandre,  ne  prirent  pas 
possession  des  lieujx  qui  leur  avaient  été  défini- 
tivement cédés  par  la  convention  du  22  décem- 
bre 1718. 

pour  procéder  à  la  séparation  des  limites  en  Flandre  avec  ceux  que  dési- 
gneraient les  états  généraux;  ces  commissaires  instruisirent  de  leur  mission 
le  résident  des  Provinces-Unies  à  Bruxelles,  le  sieur  Pesters,  et  convinreot 
avec  lui  du  jour  où  ils  se  rencontreraient  sur  les  lieux  avec  les  commis- 
saires hollandais.  Ils  s*y  rendirent  en  effet  :  mais  ce  fut  en  vain  que  pendant 
quinze  jours  ils  y  attendirent  les  commissaires  de  la  république.  Le  23  dé- 
cembre le  marquis  de  Prié  leur  fit  savoir  qu*ils  pouvaient  retourner  chez  eu, 
en  ayant  soin  d'informer  les  commandants  de  TÉcluse  et  du  Sas-de-Gand 
qu'ils  retourneraient  à  la  frontière  dès  qu'ils  seraient  avertis  de  l'arrivée  de 
ceux  avec  qui  ils  Seyaient   négocier.   C'est  ce  que  fit,  par  des  lettres  du 
27,  le  colonel  et  ingénieur  de  Bauffe,  premier  commissaire  nommé  de  h 
part  de  l'empereur.  Le 31  legénéral  Vanderbeck,  gouverneur  de  rËcloseJni 
répondit  :  «  Monsieur,  j'ai  reçu  l'honneur  de  la  vôtre  du  27  du  courant.  Poor 
«  réponse,  je  vous  dirai  que  je  n'ai  point  encore  reçu  d'ordre  deLL.  HH.PP. 
«  au  sujet  de  ce  que  vous  me  marquez.  D'abord  que  je  recevrai  ordre  poor 
c<  cela,  je  ne  manquerai  pas  d'avoir  Thonncur  de  vous  en  donner  inccssam- 
«  ment  connoissance.  »  Depuis  ce  lemps-Ià  les  étals  généraux  gardèronl  K* 
silence  jusqu'en  4728,  qu'ils  se  plaignirent,  à  Bruxelles  et  ù  Vienne,  de 
rinexéculion  de  ce  qui  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  la  barrière  touchanl 
la  séparation  des  limites  en  Flandre  :  mais  ils  n'insistèrent  pas. 


FIN. 
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Stipalations  onéreuses  du  traité  de  la  barrière:  occupation  permanente, 
par  les  troupes  hollandaises,  des  principales  forteresses  ;  subside 
annuel  de  douze  cent  cinquante  mille  florins  à  payer  aux  Provinces- 
Unies  ;  interdiction  au  gouvernement  des  Pays-Bas  de  modifier  les 
tarifs  des  douanes.  —  Les  états  généraux,  en  1725,  promulguent  un 
tarif  extrêmement  préjudiciable  à  l'industrie  belge. —  Les  plénipoten- 
tiaires de  Tempereur  au  congrès  de  Soissons  demandent  que  les 
négociations  avec  les  puissances  maritimes  pour  la  conclusion  du 
traité  de  commerce  promis  par  celui  de  la  barrière  s'entament  à  bref 
délai;  les  Hollandais  s'y  opposent.  —  Charles  VI  fait  stipuler,  dans 
le  traité  de  Vienne,  que  les  négociations  s'ouvriront  immédiatement 
à  Anvers  et  qu'elles  se  termineront  au  plus  tard  en  deux  années.  — 
Lui  et  le  rr>i  d'Angleterre  nomment  les  commissaires  qui  y  inter- 
viendront de  leur  part.  —  La  guerre  à  laquelle  donne  lieu  la  mort 
du  roi  de  Pologne  fait  ajourner  la  réunion  du  congrès.  —  La  paix 
rétablie,  l'empereur  fait  demander  à  l'Angleterre  et  aux  Provinces- 
Unies  qu'elles  envoient  leurs  commissaires  à  Anvers;  mauvaise 
volonté  de  ces  deux  puissances.  —  Mémoire  pressant  remis  à  leurs 
ministres  &  Vienne  par  le  chancelier  de  cour  et  d'État.  —  Elles  se 
décident  enfin  à  faire  partir  leurs  commissaires  pour  le»  Pays-Bas. 

Le  traité  de  la  barrière,  malgré  les  modifications  que  la 
convention  de  1718  y  avait  apportées,  renfermait  encore  des 
stipulations  si  onéreuses  aux  Pays-Bas  autrichiens,  qu^on 
pouvait  prévoir  qu'il  serait  la  source  de  bien  des  diflFérends 
entre  les  puissances  qui  l'avaient  signé,  et  particulièrement 
entre  les  états  généraux  et  la  cour  impériale. 

L'occupation  permanente  des  principales  forteresses  par 
les  troupes  hollandaises,  outre  ce  qu'elle  avait  de  blessaiit 
pour  la  dignité  de  la  nation,  devait  inévitablement  entraîner 
de  fréquents  conflits,  de  la  part  des  chefs  de  ces  troupes. 
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avec  les  autorités  locales,  conâitti  auxquels  il  De  serait  jjl 
possible  au  gouvernement  de  rester  étranger  ' . 

Le  subside  de  douze  cent  cinquante  mille  fiorius  à  payer, 
cbaque  année,  au:ï  états  généraux,  constituait  nue  charge 
énorme,  en  égard  au  chiffre  des  revenus  du  pajs*. 


'  Dans  UQ  mémoire  que  les  coi 
vers  Tarent  chargés,  au  mois  du  i 
hollacdais,  ou  trouve  énumérée  i 
et  les  états-majors  des  places  de 

On  y  reproche  notarameatâ  i 


imissaîrea  belges  &ux  cooTérMiceê  d'An- 
lai  173S,  de  remettre  aux  commtaiairM 
De  série  de  griets  cuntre  lesgotjTemedia 
la  bairîére. 
officiers  de  Taira  sppréliead«r  lea  Imv- 


geots  pour  lo  moindre  démêlé,  même  poor  des  contravantios*  am  ordoD- 
nances  politjqueii,  de  les  Taire  mener  El  la  grand'garde  et  d«  lea  j  nM>lf 
longtemps  sans  les  remettre  aux  magistrats;  de  Taïre  mfime  enlew  les 
babitanls  de  lears  maisons.  On  s'y  pittiat  de  ce  que,  quand  d(«  diglti  m 
commettaient  aux  glacis  ou  aux  fortiScatioDs.ils  fkisaient  de  mémo  UTM«- 
et  conduire  A  lu  grand'garde  les  bourgeois  ou  les  paysans  auxqnela  D*  Ut 
împutaieut.s'arrogeant  le  droit  de  déterminer  ensuite  li^  dédoinmagemeat 
auquel  ceux-ci  seraient  astreints, ou  la  peine  qu'ils  auraient  AiDhir;4aoi 
que,  dans  plusieurs  des  villes  de  U  barriere,Us  tenaient  les  porUe  Dir- 
méea  aux  heures  qu'il  leur  plaisait,  sans  permettre  i  personnsdesortir  (m 
d'entrer,â  moins  qn'ils  n'en  donnassent  la  permission  expreus;  d»  ot  qvlb 
chassaient  en  toutes  saisons,  nonobstant  les  ordonnanoes  qui  régUlMt 
le  temps  auquel  l'exercice  de  la  chasse  était  limité;  qu'ils  étaiid«i«nt  l&Q- 
tilemenl  les  inondations  dans  certaines  villes,  etc.,  etc. 

On  y  reproche  encore  aux  troupes  hollandaises  de  c&nser  du  seudab 
par  l'exercice  puhlic  de  la  relii^on  protestante,  de  commellro  de»  irréH- 
rences  envers  le  saint-sacrement  lors  du  passage  de«  proeessiou  oa 
quand  ou  portait  le  viatique  aux  malades.  On  y  accuse  Uura  olHeler*  i» 
ne  permettre  pas  qu'auxsoldats  catholiques  malades  les  sacmneota  «oient 
administrés  publiquement.  On  y  réclame  enfin  contre  la  oooduita  dM 
ministres  protestants,  qui  mariaient  indûtinctemenl  des  cathoUiina  a*se 
des  réformés. 

■  Voici,  pour  les  années  1721  &  1730,  d'après  las  comptes  daa  rcean^BW 
généraux  des  finances,  les  sommes  auxqueUesa'élevaïentces  r*ii>BUi  : 

Année  1721.  —  Domaines,  fl.  B<  583,833;  aides  «t  sabsida»,  S,tM,8S9; 
parties  extraordinaires  (droits  d'entrée  et  de  sortie,  itroîla  à*  teaan, 
nnances  ou  dons  pour  collation  de  charge*  et  offlcea,  aie),  3,1M,3BÔ. 
Total:  (1.  6,255,010. 

Année  1722.  ~  Domaines,  H.  306,882;  aides  et  lUbaidea.  l,5S7^l; 
parties  extraordinaires,  TI2.002.  Total  ;  fl.  2,47d.10S. 

Anné-^  1723.  -  Domainei.  fl.  1M,138,  aides  et  subsid os,  1,84 4,803;  partiM 
eltraorcliniiires,  3, 110,457. Total;  fl.  5,149,757. 
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« 

Mais  c*était  surtout  à  Tindustrie  nationale  que  le  traité  de 
1715  portait  iin  coup  sensible. 

Aussitôt  après  la  victoire  de  Ramillies,  les  états  généraux 
avaient  exigé  ^  que  tous  les  tarifs  des  droits  d'entrée  par  les- 
quels avait  été  réformé  celui  du  21  décembre  1680  fussent 
abrogés  et  le  tarif  de  1680,  qui  était  grandement  à  leur 
avantage,  remis  en  vigueur. 

Non  contents  de  cela,  et  d'accord  avec  le  gouvernement 
britannique,  neuf  jours  avant  la  conclusion  du  traité,  ils 
réclamèrent  impérativement,  comme  on  Ta  vu,  une  réduc- 
tion des  droits  dont  étaient  frappés,  à  l'importation,  les  draps 
d'Angleterre  ainsi  que  les  eaux-de-vie  de  grains  distillées 
en  Hollande;  et  les  deux  puissances  firent  stipuler,  dans 
l'article  26  du  traité,  qu'aucun  changement,  innovation, 
diminution  ou  augmentation  ne  pourrait,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  être  fait  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie,  tels 
qu'ils  étaient  levés  dans  les  Pays-Bas  à  la  date  du  1 5  novem- 
bre 1715,  jusqu'à  ce  que  l'empereur,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  états  généraux  en  fussent  convenus  autrement 
par  un  traité  de  commerce. 

Année  1724.—  Domaines,  fl.  269,864;  aides  et  subsides,  2,192,705;  parties 
extraordinaires,  873,469.  Total  :  fl.  3,336,038. 

Année  1725.—  Domaines,  fl.  582,409;  aides  et  subsides,  2,355,204;  parties 
extraordinaires,  2,655,287.  Total  :  fl.  5,592,900. 

Année  1726.— Domaines,  fl.  629,723;  aides  et  subsides,  2,177,381  ;  parties 
extraordinaires,  2,197,316.  Total  :  fl.  5,004,420. 

Année  1727.—  Domaines ,  fl.  253,369;  aides  et  subsides,  1,791,247;  parties 
extraordinaires,  1,308,648.  Total  :  fl.  3,353,264. 

Année  1728.— Domaines,  fl.  177,000;  aides  et  subsides,  1,989,508;  parties 
extraordinaires,  1,728,061.  Total  :  fl.  3,894,569. 

Année  1729.— Domaines,  fl.  167,759  ;  aides  et  subsides,  2,066,251;  parties 
extraordinaires,  1,108,946.  Total  :  fl.  3,342,956. 

Année  1730. — Domaines,  fl.  31,200;  aides  et  subsides,  2,275^007;  parties 
extraordinaires,  819,008.  Total  :  fl.  3,125,216. 

1  Par  une  réquisition  que,  le  23  juin  1706,  leurs  députés  &  Bruxelles 
adressèrent  À  la  chambre  des  comptes  (la  seule  autorité  supérieure  qu*il  y 
eût  en  ce  moment).  La  chambre,  le  5  juillet,  donna  des  ordres  en  consé- 
quence EL  tous  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 
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Tandis  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  interdisaient  ainei 
à  l'empereur  d'édicter  les  règlements  de  commerce  que  l'in- 
térêt de  ses  sujets  pouvait  rendre  nécessaires,  elles  demeu- 
raient maîtresses,  de  lear  côté,  de  modifier  leurs  pn^re* 
tarifa  selon  qu'elles  le  jugeraient  convenable. 

Ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  firent  faute  de  profiter  de  cet 
avantage.  Pour  ne  parler  que  de  la  Hollande,  les  états  géné- 
raux, au  mois  de  juillet  1725,  promulguèrent  an  tarif  par 
lequel  étaient  notablement  augmentés  les  droits  d'entrée  sur 
un  grand  nombre  de  produits  de  l'industrie  et  de  Tagricol- 
ture  des  Pays-Bas  autrichiens.  Les  dispositions  de  ce  tarif 
furent  particulièrement  fatales  aux  raffineries  de  sel  du  Brm- 
bant  et  de  la  Flandre  '. 

Le  traité  de  commerce  dont  parlait  l'article  26  du 
la  barrière  devait,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article; 
faire  le  plus  tôt  qu'il  se  pourrait.  Au  congrès  de  Soissons,  en 

'  On  lit.  dans  un  mémoire  que  l'archiduchesse  Marie-IiliuheUt  eaioy», 
le  13  mai  nSg.auiconnnisaaires  impMaui  ft  Anvers,  pour  Atre  rvmispu' 
eus  aux  commissaireE  dei  pDiBaances  maritimas  :  -  Le  prejadioe  rituU* 

-  pour  les  Pays-Bas  du  tarif  de  17S5  a  été  très  conaiddntble.  ToaUn  oot 
'  raffineries  de  sel  d'Anvers, de  Malioes,de  Bruiellea  et  d'autres  rilli»  da 
X  Brabant,  de  même  que  de  quelques  places  de  U  Flandre,  ont  6U  anéan- 

•  ties.  On  assure  qu'il  y  avoit  plus  do  deux  cents  ralBuerina(lea«t  qaipar 

•  ce  seul  coup  sont  totalement  tombâBB.  • 

Le  droit  d'entrée  sur  le  gros  sel  dans  les  ProTincae-Uniea  aiail  iU 
Jnsque-ia  de  *  florins  par  cent  Hïres;  le  tarif  de  1725  l'^l^a  A  6  Ilnriai. 
tandis  qu'il  rMuitait  le  droit  de  sortîedeOaS  florîna;  en  mflme  tampaUt 
6Ut»  généraux  défeDdirunt  d'nller  prendre  de«  oatis  aaMes  au  dali  de 
Llllo  pour  raffiner  les  sels  aui  Paya-Bas. 

Le  tarif  de  1725  prohibait  l 'importation  des  dnpa  teinla  et  appt4tAi  ;  Ll 
augmentait  lea  droits  d'entrée  sur  le  Un  peigné  et  séruioA,  anr  !■■  Uwm  d 
les  vinaigres  de  bière,  sur  l'umidon,  sur  les  bull«a  (l«  oolia  M  la 
semences  de  lin,  aur  le  beurre,  etc.,  etc. 

-  On  n'en  flniroit  pas  —  est-il  dit  dans  le  mémoir»  cité  pin»  hast  —  i> 

-  on  devoit  parcourir  toutes  les  différeotes  espAoee  d«  marctutadiM*.  i* 

-  denrées  et  de  mannikcturea  que  lea  Provinces- Vni«s  ont  aafcharglw 

•  par  des  ordonnances  et  résolutions  particulière»,  ansai  blra  qm  tnr  Imr 

•  notwtau  tarif  .qui  semble  avoir  Uté  fait  pouracSevtr  ta  d 
■  commerce  et  tUi  fabriqua  dus  Puys-liat.  - 
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1728)  les  plénipotentiaires  impériaux  essayèrent  dobtenir 
qu'un  délai  fût  fixé  dans  lequel  les  négociations  de  ce  traité 
seraient  entamées  :  mais  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  s'y  montrèrent  absolument  opposés  ^ 

Lorsque  Charles  VI,  cédant  à  la  nécessité,  consentit,  par 
le  traité  de  Vienne  du  16  mars  1731 ,  à  l'abolition  de  la  com- 
pagnie d'Ostende,  il  voulut  qu'au  moins  quelque  compensa- 
tion fût  donnée  à  ses  sujets  des  Pays-Bas,  et  il  fit  stipuler, 
dans  l'article  5,  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  états  généraux 
s'obligeaient  à  entrer  immédiatement*  en  pourparlers  avec 
la  cour  impériale  pour  la, conclusion  du  traité  mentionné 
dans  l'article  26  de  celui  de  la  barrière.  Des  commissaires 
devaient,  à  cet  effet,  s'assembler  à  Anvers  et  la  négociation 
se  terminer  au  plus  tard  dans  le  terme  de  deux  années^. 

Quoique  les  états  généraux  fussent  partie  contractante  au 
traité  de  Vienne,  ce  fut  seulement  le  20  février  1732  qu'ils 
y  accédèrent  d'une  façon  formelle^. 

L'empereur  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  8*occuper 
des  négociations  qui  devaient  avoir  lieu  à  Anvers. 

• 

Dès  le  mois  de  novembre   il  avait  chargé  l'archiduchesse 

^  On  peut  consulter  là-dessus,  aux  Archives  du  royaume  (fonds  de  la 
Jointe  des  terres  contestées),  un  volumineux  rapport  adressé,  le  9  février 
1729,  à  Tarchiduchesse  Marie-Ëlisabeth  par  le  conseiller  au  grand  conseil 
de  Malines  Pattyn  qu'elle  avait  envoyé  au  congrès  pour  fournir  aux  pléni- 
potentiaires de  Tempereur  des  renseignements  sur  les  questions  concer- 
nant les  Pays-Bas  qui  y  devaient  être  débattues. 

*  Nulla  interposita  mora. 

3  ..,  Ita  quidem  ut  non  tardius  quam  ad  summum  intra  duorum 
annurum  spatium  ultima  operi  mnnus  admovenda  vetiiat, 

^  Dans  un  mémoire  de  la  chancellerie  impériale  on  lit  qu'une  des  prin-^ 
cipales  raisons  pour  lesquelles  les  états  généraux  firent  tant  de  difficulté 
d'accéder  au  traité  de  1731  était  la  stipulation  que,  dans  deux  ans  au  plus, 
on  conviendrait  d'un  traité  de  commerce.  Ils  voulaient  de  l'empereur  une 
déclaration  préalable  que  le  terme  de  deux  ans  n'aurait  pas  plus  d'effet 
.  que  ce  qui  était  stipulé  dans  l'article  26  du  traité  de  la  barrière.  L'empe- 
reur s'y  refusa.  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8, 
no6.) 
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Marie-Ëliâabeth,  sa  sœur,  gouvemaDte  des  Pays-Bas,  de  lui 
proposer  les  personnes  qu'il  choisirait  pour  ses  commissaires 
au  congrès,  et  de  projeter  les  instructions  qui  leur  serwenl 
données ' . 

Ces  commissaires  étaient  désignés;  ils  se  tenaient  prêts  à 
partir;  le  roi  d'Angleterre,  Georges  If,  avait  aussi  nommé 
les  siens,  lorsque  les  s_ympt6mes  de  guerre  qui  se  manifestè- 
rent aussitôt  après  la  mort  de  Frédéric-Auguste  1",  roi  de 
Pologne  (1"  février  1733),  firent  ajourner  la  réunion  du 
congrès. 

La  paix  s'étant  rétablie  en  Europe,  l'archiduchesse  Marie- 
Élisabeth,  sur  les  ordres  de  l'empereur,  fit  savoir  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  aux  états  généraux  que  les  commissaires 
impériaux  allaient  se  rendre  à  Anvers,  aSn  que,  de  leurcAté, 
ils  voulussent  au  plus  tûty  envoyer  les  leurs.  C'était  au  mois 
de  juin  1736.  Georges  II,  qui  se  trouvait  alors  dans  son  élec- 
torat  de  Hanovre,  demanda  un  délai  jusqu'à  son  retour  en 
Angleterre.  Les  états  généraux  laissèrent  sans  réponse  la 
communication  de  l'archiduchesse  ^ 

Cependant  la  situation  de  l'industrie  empirait  de  jour  en 
jour  dans  les  Pays-Bas,  et  l'impuissance  od  se  voyait  le  gou- 
vernement d'y  remédier  était  l'objet  de  ses  plus  vives  préoc- 
cupations. 

Le  23  mai  1 737  le  comte  de  Siniiendorff,  chancelier  de  cour 
et  d'Ëtat  de  l'empereur,  remit  aux  ministres  des  deux  puis- 
sances maritimes,  à  Vienne^,  un  mémoire  oi'i  il  insistait  «ur 
l'ouverture  des  négociations  que  le  traité  de  1731  avait 
eu  en  vue.  c  On  ne  saurait  —  y  disait-il  —  vouloir  taxer  la 


■  Dépêche  du  SI  novembre  ITSI. 

■  Mâmoire  remis,  le  S3  ma!  1137, par  le  comte  de  Siitionilortr  aux  tainii- 
trea  des  puiBsaticea  maritimeH. 

■  M.  Dunaat,  miniatre  d'Angleterra;  M.  Hamel  Bruyainx,  ainbtr*  iIm 
Province!- Unies. 
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cour  impériale  d'aucune  précipitation  si,  après  plus  de 
vingt  et  un  ans  déjà  écoulés,  elle  insiste  de  la  manière  du 
monde  la  plus  amiable  et  la  plus  pressante  pour  qu'on  ne 
tarde  plus  à  réaliser  un  remède  qu'on  s*était  engagé  d'ap- 
porter le  plus  tôt  qu'il  se  pourrait,  d'autant  que  l'empereur 
n'a  été  porté  à  laisser  les  choses  provisionnellement  dans 
l'état  où  elles  étaient  qu'en  se  reposant  sur  une  promesse  si 
solennelle  et  sur  la  promptitude  du  remède  dont  on  était 
convenu.  Vouloir  donner  un  autre  sens  à  l'article  26  du 
traité  de  barrière,  ce  serait  s'éloigner  entièrement,  tant 
de  la  lettre  que  de  l'esprit  dudit  article,  perdre  de  vue  la 
confiance  qui  doit  faire  le  lien  de  la  société  humaine,  enfin 
réduire  les  Pays-Bas  autrichiens  à  une  condition  si  dure 
que,  dans  tout  ce  qui  a  été  stipulé  ci-devant,  on  aura  de  la 
peine  à  trouver  un  exemple  qui  en  approche...  » 
Le  chancelier  dépeignait  en  ces  termes  l'état  où  ces  pro- 
vinces se  trouvaient  réduites  :  c  Commerce  aux  Indes  inter- 
dit; dettes  infiniment  accrues  pendant  le  cours  d'une  longue 
guerre  ;  revenus  absorbés  par  le  grand  nombre  de  troupes 
qu'ot  est  obligé  d'entretenir  ;  courtresse  des  finances  qui 
grossit  tous  les  ans  et  qui  monte  déjà  à  des  sommes  acca- 
blantes ;  enfin  la  seule  ressource  qui  restait,  pour  obvier  à 
tant  de  maux,  presque  entièrement  tarie  :  les  manufactures 
dépérissent  journellement,  et,  sans  un  prompt  remède,  il 
en  est  fait.  Les  plus  riches  marchands  menacent  de  se  reti- 
rer ailleurs.  Un  grand  nombre  des  meilleurs  ouvriers  en  est 
déjà  sorti,  faute  de  trouver  de  quoi  s'occuper  et  gagner 
leur  subsistance  ^  » 


1  On  a  vu,  plus  haut,  que  le  tarif  promulgué  en  Hollande  en  1725  avait 
amené  la  ruine  des  raffineries  de  sel  du  Brabant  et  delà  Flandre.La  fabri- 
cation des  tapisseries,  qui  avait  formé  si  longtemps  une  des  principales 
branches  de  Tindustne  nationale,  était  également  déchue  :  de  trente  à 
quarante  fabriques  qu'il  y  avait  eu  à  Bruxelles  au  commencement  du 
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11  s'attachait  à  montrer  ensuite  que  l'empereur  ne  poarui 
se  dtfipeQ^er  plus  longtemps  de  renouTeler  sa  demande  et  ses 
instances.  •  Son  liouneuret  sa  conscience  l'y  obligent.  Il  doit 

•  ce  sain  au  salut  des  peuples  qui  lui  sont  soumis,  et  il  ne  te 
c  doit  pas  moins  à  l'amitié  sincère  et  constante  qu'il  a  pour 
«  les  puissances  maritimes.  II  les  requiert  donc,  le  plus 
I  instamment  qu'il  est  possible,  de  se  mettre  en  sa  place  et  de 
cr  réfléchir  sur  les  suites  que  peut  avoir  pour  leurs  propres 
(  intérêts  la  ruine  totale  des  Paya-Bas  autricbiens  et  le  déses- 

■  poir  de  leurs  habitants.  Si  les  ouvriers  continuent  à  quitter 
«  le  pays  et  les  manufactures  à  baisser  à  vue  d'ceil,  quelle 
<  possibilité  de  trouver  les  fonds  pour  les  charges  y  affec- 

■  tées,  d'autant  plus  que,  bien  loin  de  diminuer,  elles  gros- 
«  sissent  tous  les  jours  par  la  couriresse  des  Enances  déjà 

•  trop  excessive?  • 

Le  comte  de  Sinzendord' terminait  en  rappelant  que,  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  négociation  sur  le  commerce  qui  avait 
précédé  le  traité  de  1731  et  l'acte  d'accession  de  1732,  U 
maxime  de  vivre  et  laisser  vinre  avait  été  plus  d'une  foi* 
citée  par  les  états  généraux  eux-mômes;  il  demandait  qu'elle 
fi'it  suivie  en  effet,  après  que  tant  d'années  s'étaient  écoutées 
depuis  qu'on  en  avait  reconnu  l'équité  et  la  nécessité  : 
€  L'empereur  ne  rougît  pas — ainsi  s'exprimait-il —  d'encon- 

•  jurer  même  ces  puissances,  puisqu'il  ne  saurait  rou^rd'une 

>  démarche  fondée  sur  l'empressement  de  cultiver  leur  ai 

•  et  sur  le  soin  qu'il  doit  au  soulagement  de  ses  peuples. 

xviii'  siticle,  OD  n'en  comptait  plos  que  six  ou  sapt  ;  tla  e«At  ovtilM 
lant  a  Anvura,  il  a'sa  restait  pins  aucuu. 

C'est  ce  qa'un    lit   dans    une    requête    adresarie   a    rarebUi 
Marie-liliBabsU),   au   mois  de  juillet    1736,  par  Jaapar 
Pierre   Vaadeii   Heeeke,   PbJUpps   Auwers,    Urbanus   Lafniara,   Jmk* 
PrançoiB  Valider  Borgbt  et  Daniel  Leyaiera,  -  maltrea  fabricateunda 

>  tspîsaariee  a  Bruxelles  ■. 
'  Arcti.  du  royaume  :  Cartulairos  et  Majuiacrite,  papiers 


■a  (la  NéBjr.       ^^^J 
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Quelles  que  fussent  les  dispositions  du  cabinet  de  Saint- 
James  et  du  gouvernement  hollandais,  ils  ne  pouvaient  fer- 
mer Toreille  à  un  appel  aussi  pressant  ni  se  soustraire  à 
Taccomplissement  des  obligations  qu'ils  avaient  contractées  ; 
ils  se  décidèrent  donc  à  nommer  leurs  commissaires  et  à  les 
faire  partir  pour  les  Pays-Bas. 


§11 

Ouverture  du  congrès  d'Anvers.  —  Noms  des  commissaires  des  trois  puis- 
sances. —  Ceux  des  puissances  maritimes  ayant  trouvé  insuffisants 
les  pouvoirs  des  commissaires  impériaux,  Charles  VI  leur  en  donne 
de  plus  amples,  et  veut  qu'on  mette  &  exécution  de  bonne  foi  tout 
les  points  des  traités  qu'il  reste  à  accomplir.  —  Les  commissaires 
anglais  et  hollandais  exigent  qu'on  traite  sur  tous  leurs  griefs;  rem- 
pereur  y  consent.  —  Les  commissaires  des  Provinces-Unies  remet- 
tent un  exposé  des  réclamations  de  la  république.  —  Les  commis- 
saires impériaux  y  répondent  après  avoir,  de  leur  côté,  présenté  une 
déduction  des  dommages  et  des  abus  dont  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  À  se  plaindre.  —  Les  commissaires  des  puissances  mari- 
times demandent  un  projet  de  traité  de  commerce  tel  qu'on  l'entend i 
Bruxelles.  —  Cette  demande  est  jugée  peu  sincère;  les  commissairet 
impériaux  proposent  qu'avant  tout  on  se  mette  d'accord  sur  les  prin- 
cipes qui  serviront  de  bases  ati  traité.  —  Les  commissaires  de  U 
Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  déclarent  alors  qu'il  ne 
peut  s'agir  de  faire  un  nouveau  traité  de  commerce  ;  qu'il  y  a  «»ult^- 
ment  à  reviser  les  tarifs  des  Pays-Bas.  —  Échange  d'observations 
sur  les  autres  questions  en  débat,  sans  qu'on  soit  parvenu  à  en 
résoudre  aucune  lorsque  le  terme  de  deux  années  vient  à  expirer.  — 
Charles  VI  et,  après  lui,  Marie-Thérèse  ne  veulent  pas  que  par  leur 
fait  les  conférences  soient  interrompues.  —  Les  commissaires  anglais 
et  hollandais  quittent  néanmoins  Anvers.  —  Le  roi  Georges  rappelle 
les  siens.  —  Marie-Thérèse  persiste  toujours  à  vouloir  entretenir  lei 
négociations.  —  Guerre  pour  la  succession  de  Charles  VL  — Inva- 
sion des  Pays-Bas  par  les  Français,  qui  s'en  emparent  et  les  gardent 
jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  1748. 

Les  conférences  s'ouvrirent  à  Anvers  le  27  août.  Les  com- 
missaires étaient  : 

Pour  Tempereur,  le  comte  de  Maldeghem,  conseiller 
d'État,  lieutenant  général  des  armées  impériales  et  capitaine 
des  hallebardiers  ;  M.  Talbout,  bourgmestre  du  Franc  de 
Bruges;  M.  de  Wael,  général  de  la  monnaie  d'Anvers; 
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Pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  colonel  Bladen,  l'un 
des  lords  de  la  chambre  de  commerce;  M.  Tuffnell, 
M.  Drummond, assistés  d'un  secrétaire,  M.  Onslow  Burrisch  ; 

Pour  les  états  généraux,  M.  de  Dieu,  ci-devant  leur  envoyé 
extraordinaire  en  Moscoyie,  et  M.  d'Assendelft,  leur  résident 
à  la  cour  de  Bruxelles,  auxquels  fut  adjoint,  quelques 
semaines  plus  tard,  M.  Omar  de  Visvliet,  conseiller  fiscal 
de  l'amirauté  de  Zélande  ^ . 

On  avait  espéré,  à  Vienne,  que  le  congrès  d'Anvers  s'occu- 
perait  spécialement  de  la  négociation  d'un  traité  de  com- 
merce; les  pouvoirs  donnés  aux  commissaires  impériaux 
étaient  limités  à  cet  objet.  Mais,  dès  la  deuxième  conférence, 
les  commissaires  des  puissances  maritimes  objectèrent  que 
l'article  5  du  traité  de  1731  ne  regardait  pas  le  commerce 
fieulement;  qu'il  s'appliquait  aussi  à  d'autres  points  du  traité 
de  la  barrière  qui  n'étaient  pas  exécutés,  et  l'on  sut  bientôt 
à  Bruxelles  qu'ils  voulaient  parler  de  l'extension  de  limites 
promise  en  Flandre  à  la  république,  de  griefs  qu'elle  pré- 
tendait lui  être  faits  au  haut  quartier  de  Gueldre,  du  retard 
qu*il  y  avait  dans  le  payement  d'une  partie  du  subside  annuel 
de  cinq  cent  mille  écus  et  d'autres  choses  encore.  Après 
quelques  discussions  à  cet  égard  entre  les  commissaires  des 
trois  cours,  l'archiduchesse  Marie-Élisabeth  en  référa  à 
l'empereur.  Charles  VI  fit  expédier  de  nouveaux  et  d'amples 
pouvoirs  pour  ses  commissaires,   son  intention  étant,  ainsi 

'  Arch.   du  royaume  :  Cartulaires  et  Manuscrits,  papiers  de  Nény. 

A  l'arrivée  à  Anvers  des  commissaires  impériaux,  le  magistrat  ne  leur 
présenta  pas  le  vin  d'honneur;  ils  s'en  plaignirent  à  Tarchiduchesse.  Cette 
princesse  écrivit  au  magistrat,  lui  exprimant  Tintention  que  le  vin  d'hon- 
neur fût  présenté,  non  à  chaque  commissaire  en  particulier,  mais  à  cha- 
cane  des  trois  commissions. 

Les  commissaires  anglais  et  hollandais,  qui  arrivèrent  à  Anvers  plu- 
sieurs jours  après  ceux  de  l'empereur,  déclarèrent  tout  d'abord  qu'ils 
n'entameraient  pas  les  conférences  avant  qu'on  leur  eût  présenté  le  vin 
d'honneur.  Cette  cérémonie  fut  accomplie  le  22  août. 
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qu'il  l'écrivît  à  sa  sœur,  que  tout  ce  qu'il  pouvait  rester  k 
-  régler  conformément  aus  traités  de  1715  et  de  ITlSfùtmia  à 
exécution  de  bonne  foi,  bien  qu'il  désîr&t  qu'on  coramenç&t 
par  discuter  le  traité  de  commerce.  Il  recommandait  d'ail- 
leurs à  l'archiduchesse  d'enjoindre  à  ses  commissaires,  dans 
les  rapports  qu'il  y  aurait  entre  eux  et  les  commissairej 
anglais  et  hollandais,  »  de  se  conduire  avec  douceur  et 
(modération,  afîu  de  leur  faire  connaître  d'autant  mieux 
f  la  sincérité  et  la  bonne  foi  avec  laquelle  on  entendait  de 
«  procéder  •  ', 

Les  commissaires  des  puissances  maritimes,  ayant  tu  les 
nouveaux  pouvoirs  des  commissaires  înjpériaut,  déclariront, 
&  la  conférence  du  8  février  1738  (c'était  la  huitième), 
qu'ils  les  tenaient  pour  bons  et  suffisants,  mais  &  condittOD 
qu'on  traiterait  sur  tous  leurs  griefa  et  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  faisaient  l'objet  de  la  clause  insérée  en  l'article  5 
du  traité  de  1731. 

Cette  exigence  ne  fut  pas  trouvée  exorbitante  à  Vienne 
L'empereur  écrivit  à  l'archiduchesse  gouvernante  :  «Comme 
«  il  importe  absolument  à  mon  royal  service  d'ôter  aux 
0  deux  puissances  tout  ce  qui  leur  pourrait  servir  unjonr 
»  de  prétexte  pour  rejeter  sur  moi  et  sur  mon  ministère  la 
•  cause  de  la  non-réussite  des  conférences  d'Anvers*,  je  ne 
«  vois  aucun  inconvénient  d'y  faire  admettre  tous  les  points 
■  qui  ont  de  la  connexion  avec  le  traité  de  barrière  et  la 


■  Dép^chn  du  0  oetobru  1737.  {Arch.  du  roysDrae  :  ChanceUaria  é- 
Paj-n-Bfta,  U  7,  n"  15,) 

*  Dans  une  dâp^che  du  S  Juillet  Buivant,  Cfaartea  VI  diskil  «d(W«  * 
l'archiducheifle  •  que  le  but  principRl  dans  cette  néf^Utlon  drVait  bn- 

•  Jours  être  dirigé  i  ce'que  l'on  put  avec  la  tempe  fiilr*  voir  an  meod* 

■  qae  c'était  les  deux   puietancea  marftimea  qal  étaient  U  eaoM  d> 

■  ce  que  le  terme  prescrit  aux.  cnnférencea  d'AnTere  s»  tM  fuai  tsA«^ 
-  tueutement  et  aani  U  conclasion  dn  traité  de  eoinmarce,  i)ni  «a  OrttI» 

•  principal  objet  ■. 
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€  convention  postérieure  de  1718,  pourvu  toutefois  que 
«  cela  ne  soit  pas  avec  la  prétention  de  terminer  lesdites 
<  matières  avant  d'entrer  eu  discussion  de  ce  qui  regarde  le 
c  nouveau  traité  de  commerce  à  faire  au  plus  tôt.  »  En 
conséquence,  des  commissaires  auraient  à  notifier  à  ceux 
des  puissances  maritimes  qu'ils  étaient  autorisés  à  discuter 
et  à  terminer  tous  les  points  qui  dépendaient  du  traitée  de 
barrière  et  de  la  convention  de  1718,  simul  et  semel,  avec 
ce  qui  regardait  le  traité  de  commerce  à  faire  ^ 

Les  commissaires  hollandais  remirent  l'exposé  de  leurs 
griefs  dans  la  conférence  du  16  avril.  Ils  réclamaient  :  P  la 
séparation  des  limites  en  Flandre  ;  2"  un  règlement  pour 
les  droits  d'entrée  Bt  de  sortie  qui  étaient  levés  le  long  de  la 
Meuse  dans  le  haut  quartier  de  Gueldre  ;  3""  les  arrérages 
du  subside  de  cinq  cent  mille  écus,  lesquels,  suivant  eux, 
s'élevaient  à  près  de  treize  cent  mille  florins.  Ils  formaient, 
de  plus,  toute  sorte  de  réclamations  au  sujet  du  logement 
des  troupes,  de  celui  de  Tétat-major  et  du  service  des  hôpi- 
taux dans  les  places  de  la  barrière.  Enfin  ils  se  plaignaient 
qu'on  ne  leur  permit  pas  d'enrôler  des  Belges  dans  les  corps 
qui  occupaient  ces  places'. 

De  leur  côté,  le  31  mai,  les  commissaires  impériaux  déli- 
vrèrent aux  commissaires  des  puissances  maritimes  deux 
mémoires  où  étaient  déduits  en  détail  les  dommages  que 
causaient  au  commerce  et  à  l'industrie  des  Pays-Bas  les 
tarifs  anglais  et  hollandais  ;  dans  un  troisième  mémoire  ils 
récapitulaient  les  abus  de  tout  genre  qui  étaient  commis  par 
les  états-majors  des  places  de  la  barrière*.  Quelque  temps 
après  ils  exhibèrent  trois  autres  mémoires  :  l'un  concernait 

*  Dépêche  du  15  mars  1738.  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays- 
Bas,  U  7,  no  23.) 

*  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  25. 
'  Voir  la  note  ^  à  la  page  504. 
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la  séparation  des  limites  en  Flandre,  à  laquelle  le  gouTerne- 
ment  des  Pays-Bas  était  prêt  à  procéder  en  conformité  de  la 
convention  de  1718;  le  deuxième  servait  de  réponse  aux 
griefs  allégués  touchant  les  droits  qui  se  levaient  sur  la 
Meuse  et  les  arrérages  du  subside  de  cinq  cent  mille  écus; 
le  troisième  traitait  du  logement  des  troupes  et  de  l'interdic- 
tion des  enrôlements*.  Charles  VI,  pour  donner  plus  de 
poids  à  Tactioi}  de  son  gouvernement,  avait  jugé  à  propos 
d adjoindre  à  MM.  de  Maldeghem,  Talbout  et  de  Wael  le 
vicomte  de  Pattyn,  conseiller  régent  au  conseil  suprême  de 
Flandre  à  Vienne^  :  Pattyn  prit  part  aux  négociations  i 
compter  du  mois  de  juillet. 

Les  commissaires  des  puissances  maritimes  avaient  évité 
jusque-là  de  s'expliquer  sur  le  traité  de  commerce  :  dans  It 
conférence  du  9  août  ils  demandèrent  que  les  commissaires 
impériaux  présentassent  un  projet  de  ce  traité  tel  qu*ild 
leutendaient^. 

Cette  demande  causa  beaucoup  de  surprise  à  Bruxelles  ;  la 
sincérité  en  parut  douteuse  à  l'archiduchesse  gouvernante, 
qui  réunit  une  jointe  ou  conseil  de  cabinet  pour  en  déli- 
l)érer  *.  Ce  conseil  fut  d'avis  que   la   démarche  des  commis- 

*  Arch.  (lu  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  u*^**  25  et  30. 

2  11  écrivit  à  l'archiduchesse  Marie- Klisabeth  :  ••  Daus  uue  atTairt»  >i 
**  délicate  et  importante,  où  il  s'agit  du  rétablissement  du  commerce  di* 
•»  mes  tidèles  sujets  des  Pays-Bas,  il  m'a  paru  que  mon  royal  service  exi- 
•»  geoit  d'y  fain;  encîore  intervenir  avec  mes  autres  commissairt-s  uni» 
•  personne  ([uï  ait  toute  la  conuoissance  et  capacité  requises  pour  avanorf 
♦•  la  négociation  d'un  traité  de  commerce,  et  de  répondre  avec  solidité  ^ 
*•  toutes  les  ditllcultés  (jui  pourroient  naîti'^  de  la  diversité  des  matif*r** 
«  que  les  deux  puissances  maritimes  sont  intentionnées  d*y  fair»-  traiter- 
(Dépêche  du  9  avril  n38.) 

Dans  l'instruction  donnée  par  l'emijereur,  le  5  avril,  au  vicomte  Je 
Pattyn,  il  lui  rappelait  que  -ses  intentions  consistaient  principalement  i 
•♦  procurer  aux  tidèles  sujets  de  ses  Pays-Bas  un  traité  de  commère*  «lu^ 
••  fût  réciproquement  utile  et  favorable.  •• 

•'  ('hanci'llorie  des  Pays-Bas,  U  7,  n"27. 

*  Les  14  et  15  août. 
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saires  aoglais  et  hollandais  cachait  un  piège  ;  que  leur  but 
était  de  découvrir  les  intentions  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  afin  de  se  mettre  en  mesure  d*en  empêcher  Teflfet  ;  que, 
par  conséquent,  il  ne  convenait  pas  d'y  prêter  les  mains. 
Ou  voulut  toutefois  satisfaire  en  quelque  façon  au  désir 
exprimé  par  les  deux  puissances,  et  on  résolut,  pour  cela,  de 
remettre  à  chacune  d'elles  un  mémoire  énonçant  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  y  aurait  &  se  mettre  d'accord  pour  qu'ils 
servissent  de  bases  au  traité  à  faire  ^ 

Ces  mémoires  furent  remis  le  2  septembre. 

Ils  portaient,  en  substance,  que  le  traité  à  conclure  serait 
basé,  avec  la  Grande-Bretagne,  sur  le  traité  de  1630,  ainsi 
que  sur  les  traités  antérieurs  et  postérieurs  ;  avec  les  Pro- 
vinces-Unies, sur  le  traité  de  Munster  et  celui  de  La  Haye 
du  17  décembre  1650; 

Qu'ensuite  de  ce  les  sujets  de  l'empereur,  ceux  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  ceux  des  états  généraux,  respecti- 
vement, pourraient,  en  toute  sûreté  et  liberté,  tant  par  mer 
que  par  terre,  fréquenter,  séjourner,  naviguer  et  trafiquer 
les  lins  dans  les  pays  des  autres. 

II  était  dit,  de  plus  : 

Dans  le  mémoire  destiné  aux  commissaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  la  réciprocité  et  l'égalité  serviraient  de  règles 
pour  la  revision  des  droits  exorbitants  qui  pouvaient  avoir 
été  imposés,  de  l'un  ou  de^  l'autre  côté,  sur  les  marchandises 
et  denrées  des  sujets  commerçants  respectivement, 

Et  dans  le  mémoire  pour  les  commissaires  hollandais,  que 
les  sujets  et  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens  et  ceux  des 
Provinces-Unies  ne  seraient  tenus  de  payer  de  plus  grands 
droits,  charges  ou  impositions  quelconques,  par  rapport  à 
leurs  personnes,  biens,   denrées,   navires  et   freti^  d'iceux, 

*  Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  30. 
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que  ceux  qui  se  payaient  et  se  payeraient  par  les  propres 
sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  '. 

Il  semblait  que  des  principes  aussi  justes,  aussi  conformea 
au  droit  naturel,  ne  pussent  pas  être  contestés.  Bien  loin 
de  les  admettre  cependant,  les  commissaires  des  puisMincts 
maritimes  les  trouvèrent  hors  de  saison.  Il  ne  s'agissait  pM, 
d'après  eus,  d'établir  entre  les  Pays-Bas,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  une  réciprocité  de  droits,  ni  de  faire  un  nouveau 
traité  de  commerce,  quels  que  fussent  les  termes  de  l'article  26 
du  traité  de  la  barrière;  tout  ce  qu'il  y  avait  à  voir  étaîl 
s'il  fallait  augmenter  ou  diminuer  les  droits  d'entrée  et  d« 
sortie  levés  dans  les  provinces  qui  étaient  soumises  à  l'auto- 
rité de  l'empereur  '. 

Les  commissaires  belges  n'eurent  pas  de  peine  h  réfnta 
ces  raisonnements^  :  mais  ce  fut  en  pure  perte.  Ni  U 
Grande-Bretagne  ni  les  Provinces-Unies  ne  voulaient  d'on 
traité  de  commerce*. 


'  Arch.  da  royaume  :  Cbancelleria  des  Pays-Bas,  U  7,  n"  30. 

=  Mémuires  des  commissaires  hollandais  et  angUi»  du  15  décoBlv* 
1738.  —  Relation  de  l'archiduchosBe  Marie-Ëlieslwth  *  l'emperwr  d» 
3  février  1739.  (Chanoelleria  des  Pays-Bas.  U  7.  n-  31.) 

-  Je  De  m'attendois  pas  —  âcrit  l'archiduchesse  A  l'«niper«ar  —  qB>  }m 
puissances  maritimes  auroient  eu  le  front  de  déclarer  aussi  ouvert«iBMtn>> 
t  erp  ré  ta  tion  qu'elles  d  nu  aent  &  présent  à  l'article  36  du  traita  â»b»rtUn^ 
A.  eu  Juger  par  le  contenu  des  méntoires  des  commissaires  Miglola  «t  bol- 
lundoïs  et  des  sentiments  des  puissances  maritimes  y  ânonc4a,il  B^  >P** 
lieu  d'espérer  une  heureuse  issne  des  présentes  conféronoM,  ear  si  «Ôm 
persistent  à  soutenir  qa'il  ne  s'y  aRit  pas  de  conclure  on  traité  d«  oodl- 
merce,  tuais  de  convenir  seulement  de  quelque  cbaugemeot  dans  ■■  ttlil!. 
il  seroit,  A  mon  avis,  pins  convenable  de  n'y  faire  rien  ilu  tout  qw  4*«Uiff 
dans  une  négociation  qui  n'auroit  pour  tlijet  que  1a  changeniBiU  da  q>ul- 
ques  articles  du  (arif,  parla  raison  que,  telle  faveur  qu'on  nousj-MCOrd*- 
l'Oit,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  sauver  les  Pays-Bas  d«  loiir  ridnc,  qial  «• 
ue  cas  seroit  inévitable.  - 

'  Mémoires  du  3  février  1739.  (Chuncelierie  des  Pays-Bas,  U  7,  0^31 
et  33.) 

*  Le  vicomte  de  Pattyn  écrivait,  an  mois  do  novembre  173P,  an  pi 
du  conseil  suprême  de  Flandre  :  -  La  rue  des  pulHftâ&oaajD 
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Sur  les  questions  des  limites  en  Flandre,  des  arrérages 
du  subside,  des  droits  levés  sur  la  Meuse,  du  logement  des 
troupes,  des  enrôlements  des  Belges  dans  les  régiments  hol- 
landais qui  occupaient  les  places  de  la  barrière,  des  mémoires 
furent  encore  échangés  entre  les  commissaires  de  l'empereur 
et  ceux  des  Provinces-Unies  :  on  n'était  toutefois,  après  une 
trentaine  de  conférences,  parvenu  &  s'entendre  définitive* 
ment  sur  aucun  point,  au  bout  de  deux  ans,  terme  que  le 
traité  de  1731  avait  assigné  aux  négociations  d'Anvers. 

Charles  VI,  on  l'a  vu  S  attachait  de  l'importance  à  ce  que 

«  conférences  d^Anvers  est  celle  d*y  convenir  uniquement  d*un  tarif  ou 
«  règlement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  lever  dans  les  États  hérédi- 
«  taires  de  S.  M.  I.  et  G.  aux  Pays-Bas,  c'est-à-dire  d'y  vouloir  détruire 
M  absolument  tout  commerce  et  navigation,  et  de  régler  leurs  droits  chçz 
•  elles  avec  pleine  liberté  et  selon  leur  bon  plaisir.  »  (Arch.  du  royaume  : 
ChanceUerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  36.) 

On  était,  du  reste,  préparé  à  Vienne  à  ce  résultat  par  les  informations 
qu'on  y  avait  reçues  de  l'ambassadeur  impérial  à  La  Haye,  le  comte  d'UU- 
feld.  Dés  les  premiers  mois  des  conférences,  ce  diplomate  signalait  les 
dispositions  peu  favorables  des  ministres  de  la  république,  lesquels  n'en- 
tendaient pas  que  les  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  aux  Pays-Bas, 
tels  qu'ils  existaient  au  temps  du  traité  de  la  barrière,  fussent  modifiés, 
toutes  choses,  suivant  eux,  devant  être  laissées  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  alors.  Et  le  comte  d'Ullfeld  ajoutait  : 

«  Même  lorsque  j'entrai  en  discours  avec  le  greffier  Fagel,  je  pus  clai- 
rement comprendre  que  leurs  principales  vues  sont  dressées  à  ne  per- 
mettre le  moindre  changememt  à  l'état  présent  du  tarif  :  car,  lui  ayant 
dit  que  je  ne  pouvois  pas  me  persuader  que  l'intention  des  puissances 
contractantes  dans  le  traité  de  barrière  eût  été  de  laisser  le  tarif  sur  le 
pied  d'alors,  puisqu'on  n'y  auroit  pas  stipulé  qu'on  conviendroit  ultérieu- 
rement d'un  traité  de  commerce,  le  greffier  Fagel  s'étoit  tellement  échauffé 
qu'il  est  entré  et  s'est  arrêté  en  plusieurs  matières  qui  ne  faisoient  point 
au  cas,  savoir  :  que  les  Pays-Bas  avoient  assez  coûté  à  la  république. 
Bans  qu'U,soit  besoin  de  songer  présentement  à  y  faire  passer  le  reste  de 
leur  argent  et  commerce...  Le  greffier,  toujours  plus  animé,  se  déclara 
enûn  ouvertement  que  V.  M.  s'étoit  dépouillée  du  droit  de  changer  le  tarif 
et  qu'elle  avoit  les  mains  liées  à  cet  égard...  **  (Dépêche  du  29  mars  1738 
EL  l'empereur  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  24.) 

1  Page  514. 

Dans  une  dépêche  du  25  octobre  1738  Charles  YI  disait  encore  à  sa 
sœur  :  ««  Je  ne  doute  aucunement  que  V.  A.  n'ait  un  soin  particulier  que, 


520  HISTOIRE  DE  LA  BELGIQUE. 

les  puissances  maritimes  ne  passent  loi  imputer  Tinsaccès 
de  ces  négociations  ;  il  ordonna  à  Tarchiduchesse  Marie* 
Elisabeth  de  les  fidre  contihuer  ^ . 

Ce  monarque  mourut  le  20  octobre  1740. 

Marie-Thérèse,  adoptant  les  vues  de  l'empereur  son  père, 
recommanda  au  gouvernement  des  Pays-Bas  de  faire  eo 
sorte  que  les  conférences  d* Anvers  ne  fussent  pas  interrom- 
pues ^.  Elle  donna  aux  commissaires  belges  de  nouveaux 
pleins  pouvoirs.  Mais,  lorsque  ceux-ci  les  reçurent,  les  com- 
missaires anglais  et  hollandais  avaient  quitté  Anvers. 

Il  était  évident,  ainsi  que  le  comte  d'Harrach^  l'écrivit  à 
la  reine,  que  les  puissances  maritimes  n'avaient  aucune 
envie  de  terminer  d'une  manière  convenable  les  négociations 
commencées  et  qu  elles  aimaient  mieux  c  de  rester  comme 
c  elles  étaient^  > .  Marie-Thérèse  cependant  hésitait  à  fidre 
quelque  chose  d'où  ces  puissances  pussent  inférer  qu  elle 
avait  abandonné  le  dessein  de  traiter  avec  elles'. 

On  n'avait  pas  les  mômes  scrupules  à  Londres  ni  à  La  Haye. 

-  de  la  part  des  puissances  maritimes,  on  ne  trouve  le  moindre  prétexte 

-  d'imputer  à  moi  ou  à  mon  ministère  la  cause  du  délai  et  de  Técoulemeut 

-  infructueux  dti  terme  prescritauxconférences  d'Anvers,  et,  au  contraire, 

-  on  puisse  faire  voir  au  monde  que  ce  sont  les  mêmes  puissances  qui  ont 
♦♦  traîné  à  dessein  et  refusé  de  donner  la  main  à  un  traité  de  commertre 
»  équitable  Bt  réciproquement  utile.  «  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie» 
des  Pays-Bas,  U  7,  n^'26  !•>.) 

1  Dépêche  du  19  décembre  1739.  {Ibid.,  U  7,  n^  37.) 

2  Dépêche  du  11  janvier  1741.  {Ibid.,  V  7,  n«  42.) 

•'  L'archiduchesse  Marie-Ëlisabeth  était  morte  le  26  août  1741.  Le  comte 
Frédéric  d'IIarrach,  qui  était  depuis  1733  grand  maître  de  la  maison  de 
l'archiduchesse,  avait  été,  à  sa  mort,  investi  de  la  charge  de  gouvernear 
général  ad  intérim. 

*  Relation  du  1"  novembre  1741.  (Chancellerie  des  Pays-Ris,  V  7. 
no  43) 

5  Elle  écrivait,  le  25  novembre  1741,  au  comte  d'Harrach  que,  quoique 
la  conduite  des  puissances  maritimes  marquât  leur  peu  d*envie  de  traiter, 
•♦  néanmoins  il  lui  convenait  d'attendre  encore  un  peu  lÀ-dessus  •.  Et 
elle  renouvelait  cette  instruction  le  2  décembre  suivant.  {IbùL,  n^  ^ 
et  44.) 
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Au  mois  de  mars  1 742  le  cabinet  britannique  mit  fin  offi- 
ciellement à  la  commission  de  MM.  Bladen  et  Tuffnell,  en 
déclarant  que  le  secrétaire  Bilrrisch  demeurerait  à  Anvers 
pour  informer  son  gouvernement  de  ce  qui  s*y  passerait,  et 
recevoir  les  communications  qu*on  aurait  à  lui  faire  ^.  Quant 
aux  commissaires  hollandais,  ils  ne  donnèrent  plus  de  leurs 
nouvelles. 

Marie-Thérèse  ne  voulait  pourtant  pas  encore  paraître 
renoncer  à  une  entente  avec  les  puissances  maritimes;  elle 
manda  au  comte  d*Harrach  :  c  Comme  j*inhère  dans  la 
€  maxime,  approuvée  par  feu  l'empereur  et  roi,  mon  très 
€  honoré  père  et  seigneur,  de  ne  donner  aucun  sujet  aux 
€  deux  puissances  pour  qu'elles  me  puissent  imputer,  à  la 
c  suite  du  temps,  l'interruption  des  conférences,  ma  volonté 
«  royale  est  que,  tant  Maldeghem  par  écrit  que  de  Wael  de 
<  bouche,  fassent  connaître  au  secrétaire  de  la  commission 

•  anglaise  Burrisch  qu'eux  restent  toujours  autorisés  pour 
c  lesdites  conférences  pour  quand  les  respectives  puissances 

•  voudront  les  résumer  *.  » 

^  M.  Bladen  écrivit,  de  Londres,  le  12  mars,  au  comte  de  Maldeghem  : 

«  Vos  ministres  n'ayant  point  passé  les  offices  nécessaires  à  notre  cour 
pour  faire  renouveler  notre  commission,  et  les  affaires  de  TËurope  four- 
nissant tous  les  jours  des  objets  plus  intéressants  aux  princes  et  aux 
ministres  que  nos  conférences,  le  roy,  notre  maître,  n'a  aucune  espérance 
de  faire  revivre  le  congrès  d'Anvers  sitôt  que  nous  aurions  souhaité. 

«  Voilà  pourquoi  S.  M.  a  trouvé  à  propos  de  différer  jusques  à  un  temps 
plus  convenable  le  renouvellement  de  nos  pouvoirs,  laissant  toujours  son 
secrétaire,  le  S**  Burrisch,  à  Anvers,  pour  l'informer  de  ce  qui  s'y  passe  et 
pour  remettre  ici  les  mémoires  ou  autres  papiers  qui  seront  mis  entre 
ses  mains  de  la  part  de  LL.  £Ë.  les  commissaires  de  S.  M.  la  reine  de 
Hongrie  ou  de  celle  des  commissaires  de  LL.  HH.  PP.  (Arch.  du 
royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  47.) 

Le  secrétaire  Burrisch  écrivait,  de  son  côté,  à  Maldeghem,  d'Anvers,  le 
16  mars,  que  milord  Garteret,  principal  secrétaire  d'État  du  roi,  venait  de 
loi  marquer  «  qu'il  avoit  plu  à  S.  M.  d^  mettre  fin  à  la  commission  de  ses 
m  commissaires  à  Anvers  quant  à  présent,  pour  autant  que  regardoit  ces 
m  messieurs,  mais  que  S.  M.  avoit  résolu  de  le  continuer  dans  son  poste.  » 
{Ibid.,  no  46.) 

s  Dépêche  du  14  avril  1742.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n»  46.) 
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Lorsqu  elle  signait  cet  ordre,  Marie-Thérèse  se  trouvait 
dans  la  situation  la  plus  critique  où  elle  ait  été  durant  tout 
son  règne  :  elle  était  attaquée  à  la  fois,  dans  ses  États  héré- 
ditaires d'Allemagne  et  d'Italie,  par  les  rois  de  Prusse,  de 
Pologne,  de  France,  d'Espagne,  des  Deux-Siciles  et  par 
l'électeur  de  Bavière.  L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies 
demeuraient,  à  la  vérité,  ses  alliées  :  mais  était-ce  dans  de 
telles  circonstances  qu'il  pût  être  question  de  reprendre  les 
conférences  d'Anvers?  Bientôt  des  événements  décisifs  ne 
permirent  plus  du  tout  d'y  songer.  En  1744  les  Français 
envahirent  les  Pays-Bas  dont  la  victoire  de  Fontenoi, 
Tannée  suivante,  les  rendit  presque  entièrement  maîtres. 
En  1746  ils  en  achevèrent  la  conquête,  et  ils  les  gardèrent 
jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  du  18  octobre  1748. 


§111 


Le  comte  de  Kaunitz  s'oppose,  avec  succès,  à  ce  que  le  traité  d* Aix-la-Cha- 
pelle confirme  ou  rappelle  celui  de  la  barrière.  —  Détermination  de  la 
cour  de  Vienne  de  ne  plus  payer  le  subside  de  cinq  cent  mille  écus.  — 
Le  résident  des  états  généraux  à  Bruxelles  réclame  le  courant  et  les 
arrérages  de  ce  subside  ;  il  lui  est  fait  une  réponse  négative.  —  Assu- 
rance donnée  au  comte  de  Bentinck  que  l'impératrice  n'entend  pas 
toutefois  rompre  les  traités  de  1715  et  de  1718.  —  Les  ministres  d'An- 
gleterre et  de  Hollande  à  Vienne  renouvellent  les  demandes  présentées 
à  Bruxelles  par  le  résident  des  états  généraux,  en  proposant  subsi- 
diairement  de  reprendre  les  négociations  qui  avaient  été  entamées  à 
Anvers.  —  L'impératrice  se  montre  prête  à  négocier  :  mais  elle  désire 
qu'au  préalable  on  convienne  des  principes  qui  serviront  de  bases  aux 
négociations.  —  Ceux  que  posent  les  puissances  maritimes  ne  sont 
pas  admis  par  elle;  son  chancelier,  le  comte  d'Ullfeld,  explique  à  cet 
égard  ses  intentions.  —  Intervention  du  comte  de  Bentinck  auprès 
de  la  cour  impériale  ;  ce  qu'il  demande  et  ce  qu'on  lui  répond.  — 
Les  cabinets  de  Londres  et  de  La  Haye  se  décident  à  adopter  la 
manière  de  voir  de  l'impératrice,  mais  en  exprimant  l'espoir  que, 
pendant  qu'on  négociera,  elle  payera  le  subside.  —  Marie- Thérèse 
ne  tient  pas  compte  de  cette  restriction.  —  Grand  mécontentement 
en  Hollande;  langage  menaçant  du  ministre  de  la  république  à 
Vienne.  —  Communications  que,  pour  calmer  l'irritation  des  puis- 
sances maritimes,  l'impératrice  fait  faire  par  le  comte  d'UUfeld  à' 
leurs  représentants  à  sa  cour. 


Dans  les  négociations  qui  eurent  lieu  à  Aix-la-Chapelle, 
le  comte  de  Kaunitz-Rittberg,  plénipotentiaire  de  Marie- 
Thérèse,  ne  put  pas  empêcher  que  la  France  et  l'Angleterre 
reconnussent  aux  Hollandais  le  droit  de  réoccuper  les  places 
des  Pays-Bas  où,  avant  la  guerre,  ils  avaient  tenu  gar- 
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tiisoD  '  '.  mais  il  sut  faire  en  sorte  que  le  traité  de  paix  | 
confirmât  ni  ne  rappel&t  le  traité  de  la  barrière  ' 

On  n'était  plus  disposé,  à  Vienne,  à  payer  à  la  république 
le  subside  de  cinq  cent  mille  écus  stipulé  par  ce  dernier 
traité,  au  moins  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  arrangements 
eussent  été  faits  entre  les  deux  puissances  :  les  ministres 
impériaux  s'étaient  expliqués  là-dessus  d'une  manière  caté- 
gorique, non  seulement  à  Aix-la-Cliapelle,  mais  à  Hanovre, 
où  se  trouvait  alors  la  cour  d'Angleterre,  et  à  La  Haye  *. 


■  L'article  â  dn  traita  portait  : 

•  L'impératrice  reiae  de  Hongrie  et  iIh  Bobâma  lera  râoiisu  dikni  U 
pleine  et  paisible  possession  de  tout  ce  qu'elle  a  possédé,  avant  U  pr^«Bta 
guerre,  dans  les  Pays-Bas... 

•  Et  les  villes  «t  places  dans  les  Paya-Bas  dont  la  soavdraineté  sppu- 
lient  A  l'impératrice  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  dans  ImqosIIm 
LL.  HH.  PP.  ont  le  droit  de  garnison,  seront  évacuées  aux  troup«t  de  ts 
république.  • 

»  On  lit.  dans  un  rapport  ((ue  la  conWrence  ministériel  le  d'état  adr*»» 
A  Marie-TUôress  le  6  novembre  1748  :  -  La  conférence  a  vu,  uvec  lKUti)o»p 
••  de  satisfaction,  la  dextérité  avec  laquelle  le  comte  de  Kaunitt,  D'a^t 
•■  pu  obtenir  l'elclusioD  desdites  garnisonstdes  Hollandais  dans  Im  plaort 
>  delà  barrière),  a  pourtant  BU  tellement  rectiSer  la  teneur  d«s  arlidei  y 
'  relatifs  qu'on  a  évité  la  contirmation  du  traité  de  la  barrière,  et  uommé- 

•  ment   l'obligation   de   fournir  aux  Hollandois   le  subside    aononl   il* 
"  cinq  cent  raille  patacons...-  (Arch.  du  rojaume:  Chanc^Ileri*  d-.i»P»ri- 

-  Bas,  ûo,  a"  10.) 

D'après  un  premier  projet  du  traité  dont  étaient  conveuna  1rs  pUnipu- 
tentlaires  de  France,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  il  aurait  été  JK  naa  U 

•  roi  tr&i   chrétien   remettrait,  tant  &  la  n>iue  de  Hongrie  qu'aux  état* 
"  généraux,  toutes  les  conquêtes  qu'il  avait  faites  dans  les  Pay*-  Bm,  pour 

-  itre  possédées  par  la  reine  sur  le  tnéme  pieit  et  tout  les  m^mtt   cwt*- 
.  tions  qu'elle  les  avait  possédées  ou  dii  posséder  avant  la  guerre  ■. 

On  aurait  pu  inférer  de  cette  dernière  clause  le  renouvfillemf  ot  pt  ood- 
flrmation  du  traité  de  la  barrière.  Kaunilz,  selon  lus  ordres  de  l'Imiién- 
Irtca,  a'opposa  absolument,  et  avec  succès,  A  ce  qu'elle  Ait  laaérée  daiu 
l'article  6. 

^  Le  23  octobre  1748  le  baron  de  Reischadi,  ministre  de  Harie-TbiC 
&  La  Haye,  lui  écrivait  qu'il  était  question,  d&ni  lea  conaoila  da  U  f 
blique,  de  demander  au  roi  d'Angleterre  qu'il   voulût  suppléer  t  e 
l'impératrice  ne  payerait  pu  des  cinq  cent  mille  écus. 

Marie-Thérèse  lui  répondit  -  que  non  seulement  il  lui  serait  'SbI,  I 
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Cependant,  aussitôt  après  Tévacuatiou  des  Pays-Bas  par 
les  Français,  le  résident  des  états  généraux  à  Bruxelles,  Van 
Kinschot,  présenta  ^  &  la  c  Jointe  commise  provisionnelle- 
c  ment  au  gouvernement  de  ces  provinces  »  deux  mémoires 
par  l'un  desquels  il  réclamait  le  payement  régulier  du 
subside  à  compter  du  jour  où  l'impératrice  était  rentrée  en 
possession  du  pays  :  lautre  avait  pour  objet  la  réclamation 
des  arrérages  depuis  1744. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine  revint,  sur  ces  entrefaites, 
aux  Pays-Bas,  dont  le  gouvernement  lui  était  confié  depuis 
la  mort  de  l'archiduchesse  Marie-Élisàbeth,  et  ce  fut  lui  qui, 
après  avoir  pris  les  ordres  de  l'impératrice,  répondit  k  Kins- 
chot *.  Cette  réponse  était  négative.  La  cour  impériale  s'en 
tenait  k  ses  déclarations  précédentes. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année  le  comte  de  Bentinck^ 
fut  envoyé  par  les  états  généraux  à  Bruxelles,  pour  com- 
plimenter le  prince  Charles  sur  son  retour;  on  lui  avait 
recommandé  de  chercher  à  s'éclairci^  des  véritables  inten- 
tions du  gouvernement  quant  au  traité  de  la  barrière  et  au 
payement  du  subside;  il  reçut  du  marquis  de  Botta-Adorno  * 
l'assurance  que  '  l'impératrice  n'entendait  pas  rompre  les 
traités  de  1715  et  de  1718;  qu'elle  les  affirmerait  même. 


M  qu'il  lui  serait  même  agréable  que  TAngleterre  voulût  fournir  le  subside 
•  tout  entier  à  la  république  ».  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  Oo,  n»  3.) 

ï  Le  18  mars  1749. 

«  Le  29  avril. 

3  Guillaume,  comte  de  Bentinck,né  le  7  novembre  1704, mort  le  13  octo- 
bre 1773.  Il  eut  une  grande  part  à  la  confiance  du  prince  stathouder 
OulUaume  IV  et,  après  sa  mort,  à  celle  de  la  princesse,  sa  veuve.  Char- 
les VI  l'avait  créé  comte  de  l'Empire,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec 
Sophie-Charlotte,  comtesse  d'Aldenbourg.  Voy.  Vander  Aa,  Biographisch 
Woordenboek  der  Nederlanden,  t.  II,  p.  338. 

^  Marie-Thérèse  avait,  le  22  février  1749,nommé  le  marquis  son  ministre 
plénipotentiaire  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 
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mais  suivant  leur  vrai  sens  et  le  but  dans  letiuel  ils  svi 
été  coDclas. 

A  La  Haye  la  réponse  donnée  à  Kinschot  avait  été  eiiTÏ- 
SBgée  tout  autrement;  on  y  avait  vu  le  dessein  d'anéantir Id 
traité  de  la  barrière  ',  et  l'on  avait  résolu  de  recourir, 
cabinet  britannique. 

Le  13  décembre  les  ministres  d'Ang^leterre  et  de  Hollani 
à  Vienne,  MU.  Keitb  et  Burmania,  remirent  au  comte 
d'UlIfeld,  chancelier  de  cour  et  d'État,  un  mémoire  où  ils 
renouvelaient  les  demandes  faîtes  à  Bruxelles  par  le  rési- 
dent de  la  république,  en  y  ajoutant  celle  que  le  g-ouver«e- 
ment  des  Pays-Bas  abrogeât  certaines  dispoïiîtioQS  qui, 
pendant  l'occupation  française,  avaient  modifié  le  tarif  des 
douanes,  au  préjudice  des  deux  puissances.  Ils  déclaraient, 
à  cette  occasion,  que  le  roi  et  les  états  généraux  étaient  prêt* 
à  faire  reprendre  les  conférences  qui  avaient  été  entamén 
à  Anvers  douze  années  auparavant,  et  à  concerter  d'à' 
des  mesures  telles  qu'on  put  ae  promettre  de  ces  conft 
une  issue  plus  prompte  et  plus  satisfaisante  qu'elles 
avaient  eu  du  passé  *. 

Le  comte  dTJllfeld  leur  répondit  ^,  quant  au  payement 
subside,  que  le  g-ouvernement  des  Pays-Bas  était  dans 
puissance  absolue  d'y  satisfaire.  L'impératrice  ne  demandait 
pas  mieux,  d'ailleurs,  que  d'entendre  à  un  concert  »jlide, 
conforme  aux  circonstances  et  propre  k  pourvoir  &  Iasûr«té 
commune  :  mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  commeacer 
par  convenir  des  principes  qu*on  suivrait  à»DS  la  négocia- 
tion; l'impératrice  désirait  surtout  savoir  si  les  puiasaocee 
maritimes  voulaient   faire  cesser  las   sujets  légitimes  de 


ITl- 
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'  Lettre  du  btroo  de  Reischach  Jt  Maiie-ThârMe  du  3 
du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-BaB,  D  24 ad  H.) 
•  ChanceliBrie  des  Pays-Bai,  U  8,  n- 1. 

^  L«  20  novembre. 
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plaintes  qu'elle  avait  depuis  si  longtemps  en  ce  qui  regardait 
le  commerce  réciproque  *. 

Cette  réponse  ne  laissa  pas  d*embarrasser  les  cabinets  de 
La  Haye  et  de  Londres  :  MM.  Eeith  et  Burmania  n*y  répli- 
quèrent que  le  20  avril  de  Tannée  suivante.  Ils  dirent  que 
leurs  souverains  respectifs  étaient  d'accord  avea  l'impéra- 
trice sur  la  nécessité  de  ûxev  préalablement  les  bases  de  la 
négociation.  En  conséquence  ils  posaient  pour  principe  que 

* 

la  république  des  Provinces-Unies  ne  pouvait  pas  renoncer 
au  subside  stipulé  par  le  traité  de  la  barrière,  mais  qu'elle 
se  concerterait  volontiers  avec  la  cour  impériale  sur  une 
diminution  de  cfi  subside  pendant  quelques  années  et  sur 
l'abandon  d'une  partie  des  arrérages;  que,  par  rapport  au 
commerce  et  aux  tarifs,  leurs  souverains  accorderaient  aux 
sujets  de  l'impératrice  tous  les  avantages  qui  ne  seraient  pas 
nuisibles  à  leurs  sujets  propres  :  en  môme  temps  ils  expri- 
maient le  désir  de  connaître  les  vues  de  la  cour  impériale  à 
l'égard  du  rétablissement  des  places  des  Pays-Bas  qui  avaient 
été  démantelées  par  les  Français,  de  façon  que  ces  pays 
fussent  remis  en  état  de  servir  de  barrière  *. 

Ce  n'étaient  pas  de  pareils  principes  qui  fussent  de  nature 
à  être  admis  par  la  cour  de  Vienne.  Dans  un  écrit  que  le 
comte  d'UUfeld  délivra,  le  28  mai  ^,  aux  représentants  de 
la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies,  il  énonça  les 
suivants,  comme  étant  ceux  dont  l'impératrice  ne  saurait  se 
départir  : 

Que  les  traités  étaient  également  obligatoires  pour  tous 
les  contractants,  et  qu'on  était  tenu,  de  part  et  d'autre,  à  y 
donner  satisfaction  entière,  en  même  temps  et  à  pas 
égaux; 

*  Arch.  du  royaume  :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n»  1. 

«i6id.,U8,no2. 

3  II  portait  la  date  du  26. 
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Que  le  traité  de  Munster  devait  être  exécuté  à  plein  par 
les  états  généraux,  comme  il  Favait  été  par  la  maison  d*Au- 
triche,  et  qu'on  commencerait  d*abord  par  le  redressement 
de  tout  ce  qui  était  contraire  aux  articles  8,  9,  10,  11,  12 
et  13  de  ce  traité  ^; 

Que,  le  même  traité  étant,  quant  au  commerce,  la  base 
de  celui  de  la  barrière,  il  servirait  de  règle  dans  tons  les 
doutes  ou  difficultés  qui  pourraient  survenir  en  des  cas  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  le  dernier  ; 

Que,  rengagement  de  l'article  26  du  traité  de  la  barrière 
n'étant  que  provisionnel,  jusqu'à  ce  qu  on  en  convint  autre- 
ment par  un  traité  de  commerce,  il  importait  de  s'occuper 
sans  délai  de  la  conclusion  de  ce  traité  ; 

Enfin  que  le  commerce  des  Pays-Bas,  &  l'exception  de  ce 
que  les  traités  stipulaient,  était  dans  une  entière  et  pleine 
liberté. 

«  Ces  principes  —  disait  le  chancelier  de  cour  —  sont 
trop  manifestement  conformes  aux  règles  du  droit  naturel, 
de  l'équité  et  de  la  bonne  foi  pour  que  l'impératrice  suppose 
que  les  puissances  maritimes  puissent  avoir  la  moindre 
difficulté  de  les  adopter  et  de  convenir  qu'ils  auront  à  servir 
de  bases  à  une  négociation  à  venir.  » 

Dès  qu'elles  en  seraient  tombées  d'accord  avec  elle, 
qu'elles  auraient  en  conséquence  satisfait  à  tous  leurs 
engagements,  qu'elles  se  seraient  en  particulier  prêtées  au 
traité  de  commerce  dont  il  était  parlé  dans  l'article  26  du 
traité  de  la  barrière  et  l'article  5  du  traité  de  Vienne,  Tim- 
pératrice  satisferait,  à  pas  égaux,  au  payement  du  subside 
de  cinq  cent  mille  écus,  pour  autant  que  les  revenus  des 
Pays-Bas  pussent  fournir  à  cette  dépense  et  aux  autres  éga- 
lement indispensables. 

'  Ces  articles  établissaient  une  entière  réciprocité  dans  le  commerce 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Provinces-Unies. 
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A  regard  du  rétablissement  des  places  démantelées,  elle 
Tenvisageait  comme  intéressant  au  plus  haut  degré  la 
sûreté  commune  :  aussi  comptait-elle  pour  cela  sur  le  con- 
cours des  puissances  maritimes  ^ . 

Le  comte  de  Bentinck  se  trouvait  depuis  quelque  temps 
à  Vienne  *;  il  y  était  venu  sous  le  prétexte  d'affaires  parti- 
culières, mais  en  réalité  pour  suivre,  auprès  de  la  cour 
impériale,  de  concert  avec  Burmania,  les  affaires  qui  inté- 
ressaient si  vivement  son  pays.  Au  moment  de  retourner  à 
La  Haye,  il  remit  au  comte  d'UUfeld  une  note  confidentielle 
où  il  exprimait  le  désir  d'ôtre  c  précisément  informé  »  du 
plan  et  des  vues  de  sa  cour  par  rapport  à  la  conduite  de  la 
négociation  concernant  les  Pays-Bas  ;  il  souhaitait  de 
savoir  où  elle  aurait  lieu,  le  temps  auquel  s*en  ferait  Tou- 
verture,  les  personnes  qui  y  seraient  employées,  enfin  — 
disait-il  —  a  quelque  chose  de  précis  sur  quoi  tabler  et  un 
€  canevas  sur  quoi  travailler  »  ^. 

Le  chancelier  s'empressa  de  satisfaire  au  désir  de  Ben- 
tincky  lui  disant  que  la  négociation  aurait  lieu  à  Bruxelles  ; 
que  les  commissaires  de  l'impératrice  seraient  nommés  par 
le  prince  Charles  de  Lorraine;  que  leurs  instructions  seraient 
basées  sur  le  mémoire  du  26  mai.  Il  ajouta  que  Timpératrice 
verrait  avec  plaisir  les  conférences  s  ouvrir  dans  un  bref 
délai,  car  elle  avait  la  vraie  intention  d'en  venir  à  un 
accommodement   :    c'est    pourquoi    elle    demandait    avec 


1  Arch.  du  royaume  :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n»  5. 

*  Il  y  était  arrivé  au  mois  de  septembre  1749,  et  il  y  restajusqu^au  mois 
d*aoùt  de  Tanuée  suivante. 

M.  Adolf  Béer  a  publié,  à  Vienne,  en  1871,  une  très  curieuse  collection 
de  lettres  et  de  notes  adressées  par  Bentinck,  durant  son  séjour  dans 
cette  capitale,  au  prince  Guillaume  IV  et  aux  ministres  de  la  république 
(Aufzeichnungen  des  grafen  William  Bentinck  Uber  Maria  Theresia, 
in-8*»  de  CLxtv  et  142  pp). 

*  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n»  8. 
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instance  que  les  puissances  maritimes,  ou  avant  rouvertore 
des  conférences,  ou  au  moins  dès  qu'elle?  auraient  com- 
mencé, fissent  déclarer,  par  leurs  commissaires,  posïtîvemeol 
et  au  moyen  d'un  acte  écrit,  qu'ils  adoptaient  tous  et  un 
ctacun  des  principes  énoncés  dans  le  mémoire  susdit.  Ses 
commissaires  ne  pourraient  entrer  en  matière  sur  rien 
qu'après  «ne  pareille  déclaration  ', 

Ce  fut  seulement  le  23  novembre  1751,  c'est-à-dire  après 
un  intervalle  de  dix-huit  mois,  que  MM.  Keîth  et  Barmanin 
répondirent  h  la  communication  du  comte  d'inifeld  du 
26  mai  de  l'année  précédente,  et  ils  le  Srent  en  notifiant  que 
les  puissances  maritimes  adoptaient,  pour  bases  de  la  négo- 
ciatioD  dont  on  était  convenu,  les  principes  de  la  cour 
impériale;  toutefois  ils  ajoutaient  qu'on  attendait  de  l'équité 
reconnue  et  de  (a  façon  généreuse  de  penser  de  l'impéra- 
trice qu'à  l'ouverture  des  conférences  elle  ferait  payer  h  la 
république  un  à-compte  sur  les  arrérages  du  subside  et  une 
partie  du  courant  *. 

Marie-Thérèse,  sans  s'arrêter  à  cet  appel  fait  h  sa  géné- 
rosité, reg-arda  comme  pure  et  simple  l'adhésion  des  puis- 
sances maritimes,  et  elle  s'en  expliqua  ainsi  dans  un  méoioirs 
qu'elle  fit  remettre,  le  13  janvier  1752,  &  leurs  envoyés.  EU6 
y  renouvelait  l'assurance  que,  dès  que  les  deux  cours  auraient 
satisfait  à  leurs  engag-ements,  qu'elles  se  seraient  prêtées  en 
particulier  au  traité  de  commerce  promis  par  les  traitai  de 
la  barrière  et  de  Vienne,  elle  satisferait  aussi,  à  pas  égaux* 
au  payement  des  cinq  cent  mille  écus,  pour  autant  qu«  In 
revenus  des  Pays-Bas  y  pussent  suffire  *. 

Cette  déclaration  de  l'impératrice  causa  en  Hollkode  un 

'  Mémoire  du  4  août  1750.  {Areh.  du  royauino  ;  ChuieflUcfie  4m  Pip- 
Bai,  U8,  nnB.) 
>  Chancellerie  des  Paye-Boa,  U  8,  u'  11. 
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mécontentement  extraordinaire  ^  ;  déjà  les  esprits  y  étaient  fort 
aigris  à  cause  de  certaines  mes,ures  qu'avait  prises  récemment 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  qu'on  y  considérait  comme 
des  plus  préjudiciables  à  Tindustrie  et  au  commerce  des 
Provinces-Unies*.  Les  états  généraux  résolurent  qu'ils  ne 
répliqueraient  rien  par  écrit  sur  la  matière  :  mais  leur  ministre 
à  Vienne,  de  concert  avec  l'ambassadeur  britannique,  fit 
entendre  verbalement  au  comte  d'UUfeld  des  plaintes  amères, 
allant  jusqu'à  menacer  de  quelque  parti  extrême  et  violent 
que  la  république  pourrait  être  forcée  de  prendre  enfin  pour 
se  sauver  de  sa  perte  totale^. 

Dans  ces  circonstances,  la  cour  impériale  crut  devoir  faire 
quelque  chose  pour  calmer  l'irritation  des  cabinets  de  La  Haye 
et  de  Londres.  Le  comte  d'UUfeld  donna  lecture*  à  MM.  Keith 
et  Burmania  d'une  ifote  où  il  exprimait  d'abord  la  peine 
qu'avaient  causée  à  l'impératrice  leurs  dernières  représenta- 
tions, car  elle  était  animée  du  sincère  désir  d'entretenir  et 
affermir  de  plus  en  plus  avec  les  puissances  maritimes,  ses 
bons  et  anciens  alliés,  l'union  et  l'intelligence  les  plus  par- 
faites, n  disait  ensuite  que,  pour  leur  prouver  ses  sentiments 
ainsi  que  sa  bonne  foi,  l'impératrice  allait  faire  expédier  des 
ordres  précis  au  gouvernement  des  Pays-^Bas  d'accomplir  à  la 

1  Dépêche  du  baron  de  Reischach,  ministre  de  Timpératrice  à  La  Haye, 
du  31  janvier  1752.  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas, 
U  8,  no  16.) 

2  Par  une  ordonnance  du  27  novembre  1751  il  avait  été  établi  un  transit 
vers  rAUemagne  par  les  ports  de  Bruges,  d*Ostende  et  de  Nieuport,  et  ' 
des  entrepôts  dans  ces  trois  villes. 

Une  autre  ordonnance,  du  31  décembre  suivant,  en  vue  de  favoriser  en 
Flandre  Tindustrie  du  sciage  des  bois,  avait  frappé  de  droits  plus  élevés 
rimportation  des  planches  et  bois  sciés  venant  des  Provinces-Unies. 

Cette  dernière  ordonnance  avait,  à  Amsterdam,  à  Rotterdam,  à  Dor- 
drecht,  à  Saardam  ^t  en  d'autres  villes,  excité  de  vives  réclamations. 

3  Rapport  de  la  conférence  ministérielle  d'État  à  Timpératrice  du  38  fé- 
vrier 1752.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n»  16.) 

^  Au  mois  de  mars  1752. 
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lettre  ce  que  portait  le  mémoire  du  26  mai  1750,  et  pour  que 
les  nouveautés  dont  Sa  Majesté  Britanuique  et  Leurs  Hautes 
Puissauces  se  plaif^naient,  avec  d'autres  points  concernant  le 
commerce,  fussent  discutées  tout  d'abord  dans  les  conférences 
de  Bruxelles.  Elle  prescrivait,  de  plus,  sans  vouloir  toutefois 
donner  aucune  atteinte  à  ses  droits  souverains  par  rapport 
au  tarif,  qu'on  s'abstint,  aux  Pays-Bas,  d'y  faire  des  change- 
ments jusqu'à  ce  que  les  droits  et  les  intérêts  respectifs 
eussent  été  réglés  équitablement  dans  les  mêmes  confé- 
rences, car  elle  n'avait  rien  plus  à  coeur  que  de  cooTaincre 
les  deux  puissances  ses  alliées  qu'elle  était  toute  disposée  k 
favoriser  le  commerce  de  leurs  sujets  autant  que  possible,  et 
à  leur  marquer  réellement  que  leurs  intérêts  lui  étaient  aussi 
chersqueles siens  propres."  L'impératrice  reine  — continuait 
(  le  chancelier  —  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  le  traité 
*  de  la  barrière  accompli  dans  tous  ses  points  et  article*, 
f  sans  en  excepter  aucun,  pourvu  qu'après  tant  de  délais, 
■  comme  il  est  bien  juste,  tout  aille  k  pas  é^aus.  > 

Le  comte  d'Ullfeld  lut  en  particulier  au  ministre  d'Angle- 
terre une  autre  note  où  il  s'attachait  à  lui  faire  sentir  que  le 
biende  la  cause  commune  dépendait  incontestablement  delà 
sûreté  des  Pays-Bas  ;  que  si,  faute  de  fonde,  l'impératrice  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  des  troupe* 
qu'elle  avait  dans  ces  provinces,  les  suites  fâcheuses  qui  *n 
pourraient  résulter  ne  rejailliraient  pas  moins  sur  la  Grmndd- 
Bretagne  que  sur  les  Provinces-Unies,  puisqu'il  n'était  pask 
espérer  que  ce  vide  pût  être  rempli  par  les  forces  de  la  répu- 
blique dans  l'extrftme  faiblesse  où  elle  se  trouvait  réduite; 
que  si,  tât  ou  tard,  l'Angleterre  devait  suppléer  la  Hullanda, 
il  lui  en  coûterait  au  moins  le  triple;  que  le  danger  d'onê 
nouvelle  guerre  pourrait  porter  la  république  à  se  jeter  enlrr 
les  bras  de  la  France.  •  De  sorte  —  ainsi  concluait-il  —  qu* 
«  si  l'on  veut  en  juger  sans  prévention,  on  reconnaîtra  cw- 


APPENDICE.  533 

«  tainement  que  la  sûreté  commune  dépend  de  la  conserva- 
«  tion  et  augmentation  des  troupes  impériales  aux  Pays- 
c  Bas  ;  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  est  indis- 
«  pensable  plus  que  jamais  ;  qu'elle  est  la  meilleure  mesure 
c  de  paix  et  d'économie  qu'on  puisse  imaginer  ;  que  sans 
c  elle  on  ne  pourra  jamais  pourvoir  aux  affaires  générales 
€  de  l'Europe*.  » 

La  cour  de  Vienne  se  flattait  que  ces  représentations  pro- 
duiraient de  l'effet  à  La  Haye  et  à  Londres;  elle  put  se  con- 
vaincre bientôt  qu'elle  s'était  abusée. 

^  Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n^  18. 
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Conférences  de  Bruxelles.  —  Commissaires  choisis  par  les  trois  puissan- 
ces. —Discours  d'ouverture  de  Nôny.  —  Demandes  des  commissaires 
d'Angleterre  et  de  Hollande;  surprise  qu'elles  causent  aux  commissaires 
impériaux.  —  Réponse  qu'ils  y  font.  —  Réplique  des  commissaires 
anglais  et  hollandais,  qui  prétendent  faire  considérer  ceè  demandes 
comme  des  préliminaires  indispensables.  —  Cette  prétention  n'est 
pas  admise  à  Vienne.  —  La  princesse  douairière  d'Orange  envoie  Â 
Bruxelles  le  comte  deBentinck.  —  Le  comte  deKaunitz  et  le  baron  de 
Reischach  reçoivent  de  Marie-Thérèse  l'ordre  de  s'y  rendre  aussL  - 
Un, projet  de  convention  est  remis, à  Bentinck,  qui  y  donne  son  assen- 
timent. —  A  La  Haye  ce  projet  reçoit  un  tout  autre  accueil.  —  Les 
ministres  des  puissances  maritimes  à  la  cour  impériale  présentent  an 
chancelier  un  contre-projet  que  l'impératrice  rejette.  —  Ils  y  sub- 
stituent un  autre  qu'elle  rejette  de  même.  —  Contestations  survenues 
entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  leurs  possessions  dans  l'Amérique 
du  Nord;  craintes  qu'elles  font  naître  d'uj^  guerre  continentale.  — 
Marie-Thérèse  réclame,  pour  la  défense  des  Pays-Bas,  le  secours  des 
puissances  maritimes.  —  Sur  leur  refus,  elle  s'allie  avec  la  France. — 
Heureux  résultats  de  cette  alliance;  mesures  prises  dans.rintért^t  de 
l'industrie  nationale.  —  Les  Hollandais  font  contre  ces  mesures  des 
représentations  dont  il  u  est  pas  tenu  compte.  —  Leur  ministre  à 
Vienne,  de  Burmania,  tente  de  renouer  les  anciennes  négociations. 
—  Ce  que  lui  répond  le  prince  de  Kauuitz.  —  Le  comte  de  Degenfeld, 
son  successeur,  renouvelle  les  plaintes  de  son  gouvernement  ;  elles 
ne  sont  pas  écoutées. 

L*Angleterre  et  les  Provinces-Unies  avaient  accepté  les 
conférences  à  Bruxelles.  Le  roi  Georges  choisit,  pour  ses  com- 
missaires, Salomon  d*Ayrolles,  son  ministre  dans  cette  capi- 
tale, et  André  Mitchell,  membre  du  parlement.  Les  états 
généraux  nommèrent,  en  la  même  qualité,  Guillaume  Van 
Haren,  Jacques  Vander  Heim  et  Guillaume  Van  Citters  : 
le  premier  représentait  la  république  auprès  de  la  personne 
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du  prince  Charles  de  Lorraine;  le  deuxième  était  secrétaire 
du  collège  de  l'amirauté  à  Rotterdam  ;  le  troisième,  conseiller 
pensionnaire  de  Middelbourg.  Le  prince  Charles,  avec  Tas- 
sentiment  de  Timpératrice,  fit  choix  de  Patrice  de  Nény,  du 
conseil  suprême  de  Flandre  à  Vienne,  et  des  conseillers  au 
conseil  des  finances  des  Pays-Bas  Paul-François  de  Cordeys 
et  Louis  de  Keerle.  Chacune  des  trois  commissions  avait  un 
secrétaire  en  titre  pour  contresigner  ses  actes  ^ 

L'hôtel  de  ville  fut,  comme  à  Anvers,  le  lieu  désigné  pour 
les  conférences^.  La  première  se  tint  le  4  mai  1752.  M.  de 
Nény  ouvrit  la  séance  par  un  petit  discours  où,  au  nom  de 
rimpératrice,  il  assurait  les  représentants  des  puissances 
maritimes  qu'elle  entrerait  de  grand  cœur  dans  tout  ce  qui 
pourrait  contribuer  à  resserrer  les  nœuds  de  l'heureuse  union 
existant  entre  elle  et  ses  anciens  alliés,  ainsi  qu'à  affermir  sur 
des  fondements  solides  le  grand  objet  de  la  sûreté  commune. 
MM.  d'AyroUes  et  Van  Haren  lui  répondirent  tour  à  tour  en 
des  termes  qui  marquaient  le  désir  de  leurs  maîtres  de  corres- 
pondre aux  sentiments  dont  le  commissaire  impérial  venait 
de  se  rendre  Tinterprète. 

Cette  première  conférence  fut  uniquement  consacrée  à  la 
lecture  et  à  l'échange  des  pleins  pouvoirs  des  commissaires 
respectifs^. 

Dans  la  seconde,  qui  eut  lieu  le  8,  les  commissaires  hollan- 
dais, d'accord  avec  ceux  du  gouvernement  britannique,  don- 
nèrent lecture  d'un  écrit  où  ils  demandaient  :  1°  que  le 
payement  du  subside  de  cinq  cent  mille  écus  recommençât  en 

^  C'étaient  M.  de  Dorn  pour  TAutriche,  M.  Hatton  pour  FAngleterre  et 
M.  Heidegger  pour  la  Hollande. 

*  Il  n*y  eut  point,  à  Bruxelles,  de  réception  faite  par  le  magistrat  et  le 
▼in  d'honneur  ne  fut  pas  offert  aux  commissaires.  Le  gouvernement  jugea 
^ue  ces  cérémonies  seraient  déplacées  dans  la  ville  où  résidait  le  prince 
Charles  de  Lorraine. 

3  Arch.  du  royaume  :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n9  2L 
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entier  à  compter  da  jour  de  roarertiire  des  confërenees,  et  qne 
les  arrérages  das,  aoâd  bien  pour  le  temps  qui  mwmh  préeédé 
Focctipation  française  que  pour  celui  qoi  s'était  éeoalé  depuis 
la  paix,  fns»ent  payés  an  jius  tôt;  2*  qoe  les  dispositioDs  par 
lesqnelles  avaient  été  modifiés  les  tarife  des  douanes  fassent 
révoquées. 

Les  commissaires  impériaux  fînent  extrêmement  surpris 
de  ces  demandes,  car  elles  étaient  en  opposition  manifeste 
avec  ce  qui  avait  été  convenu  kVienne  ^  ;  aussi  dédarèrent-ils 
qn^ils  ne  pouvaient  qu*en  rendre  compte  à  leur  gouverne- 
ment et  attendre  ses  ordres. 

Les  ayant  reçus,  ils  répondirent^  le  30  juin,  aux  commis* 
saires  d'Angleterre  et  de  Hollande  que,  selon  les  principes 
dont  les  trois  puissances  étaient  tombées  d'accord,  avant  quil 
pût  s'agir  du  payement  du  subside,  il  fallait  se  concerter  sur 
le  rétablissement  des  places  démantelées  de  la  barrière,  sur 
les  dépenses  à  faire  pour  les  pourvoir  d'artillerie  et  de  muni* 
tiens,  et  sur  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce*. 

Les  commissaires  des  puissances  maritimes  répliquèrent, 
le  31  août,  qu'on  n  interprétait  pas  bien  le  mémoire  de 
MM.  Keith  et  Burmania  remis  à  la  chancellerie  impériale 
le  23  novembre  1751  ;  que  leurs  cours  n'avaient  cessé  de 
considérer  les  deux  points,  du  payement  du  subside  et  de 


*  Dans  une  lettre  du  10,  où  ils  rendaient  compté  au  prince  Charles  de 
Lorraine  de  la  conférence  de  ravant-veille,  les  commissaires  impériaux 
dinaiont  :  **  Les  propositions  des  commissaires  des  puissances  maritimes 
H  runvorsent  ce  qui  a  été  arrêté.  On  y  garde  un  profond  silence  sur  tout 
•«  ce  qui  intéresse  la  sûreté  commline;  on  demande  le  subside  de  la  bar- 
«  riéro  en  entier,  comme  si  jamais  il  n'eût  été  question  d'en  rabattre  une 
••  obole  ;  on  en  exige  môme  des  arrérages,  et  l'on  veut  replonger  ce  pays-ci 
«  dans  lablme  où  l'article  26  du  traité  de  la  barrière  l'avait  jeté.. .Nous  es- 
•  pérons  que  nous  ne  nous  trouverons  jamais  dans  le  cas  de  devoir  prêter 
M  la  main  à.  des  propositions  si  peu  équitables  :  elles  n'auroient  qu'A 
•♦  «éclater  pour  jeter  la  terreur  et  la  désolation  dans  ces  provinces.  • 

*  Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n«27. 


APPENDICE. 


I 
I 


I 


H^SlU 


l'abrog^ation  des  changements  faits  ai)  tarif  des  douanes, 
tel  qu'il  existait  eu  1715,  comme  des  préliminaires  •  qui  de- 

*  valent  être  fixés  préalablement  et  par  provision  au  moins 

*  au  commencement  des  conférences  •  '. 

Ces  prétentions  furent  jugées  à  Vienne  contraires  à  toute 
raison*.  L'impératrice  prescrivit  à  ses  commissaires  de 
déclarer  aux  commissaires  d'Angleterre  et  de  Hollande,  ainsi 
qu'ils  le  firent  dans  une  conférence  tenue,  le  28  septembre, 
qu'il  lui  était  impossible  d'admettre  comme  des  préliminaires 
deux  points  qui  n'avaient  pour  objet  que  la  convenance  de 
leurs  gouvernements,  tandis  qu'on  oubliait  entièrement  celle 
du  gouvernement  impérial,  de  même  que  les  principes  adop- 
tés pour  servir  de  bases  à  la  négociation.  Elle  entendait  donc 
que  toutes  les  questions  dont  le  congre*  avait  h  s'occuper 
fussent  résolues  en  môme  temps  et  k  pas  égaux^. 

Cette  conférence  du  28  septembre  était  la  neuvième  depuis 
l'ouverture  du  congrès*;  ce  fut  la  dernière. 

Les  commissaires  impériaux  étaient  dans  l'attente  de  ce 
qu'auraient  à  dire  ceux  des  puissances  maritimes  sur  leur 
déclaration  de  ce  jour-là,  lorsque,  au  mois  de  janvier  1753, 
le  prince  Charles  de  Lorraine  reçut  une  lettre  où  la  princesse 


'  Arch.  du  royauma  ;  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n"  29. 

*  I>«  conseil  suprême  de  Flaadre,  dana  □□  rapport  du  18  septembre  à 
Uarie-Tbârése,  disait  que  -  par  cette  répliqua  estrsordinaii-e,  les  commii- 

■  taires  des  puissances  maritimes,  eu  se  dâclaranl  aaaez  ouveilemeot  sur 

•  les  vuea  qu'ils  avalent  d'obliger  l'impératrice  t,  se  prêter  A  leur  seule 

■  convenaoce,  et  nommâment  a  l'iatérét  particulier  de  la  république  des 

■  Provinces-UnieB,   semblaieDt  regarder  pour  rieu,  quant  i  leurs  oliliga- 

■  tious.  les  traités  et  engagements  les  plus  solennels  auxquels,  de  leur 
a  cAté,  ils  coD trêve naieut  depuis  longtemps,  et  ne  pas  faire  plus  de  cas  dai 

•  principes  arrêtés,  pendant  les  dernières   négociations  de  Vienne,  pour 

■  servir  de  bases  aux  conférences  qui  se  tenaient  actuellement.  •  [Ibid.) 
'  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n"  30. 

•  Les  huit  autres  avaient  eu  lieu  les  4,  S,  11,  ÎS,  31  mai,  13,  30  juin  et 
fil  Mût. 
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douairière  cVOrange  ^  lui  annonçait  que  le  comte  de  Bentinck 
allait  se  rendre  à  sa  cour,  et  le  priait  de  ■  vouloir  bien  écouter 
c  ce  qu'il  aurait  à  lui  proposer  pour  les  affaires  si  importantes 
«  de  la  barrière  et  du  commerce  *  *. 

Le  comte  de  Kaunitz  revenait  à  ce  moment  de  son  ambas- 
sade en  France;  Marie-Thérèse  lui  donna  Tordre  de  s'ar- 
rêter  à  Bruxelles  ;  le  baron  de  Eeiscbach,  ministre  de  l'impé- 
ratrice à  La  Haye,  devait  s'y  trouver  dans  le  même  temps*. 
Ces  deux  diplomates  prirent  part,  ainsi  que  le  ministre  plé- 
nipotentiaire marquis  de  Botta  et  le  conseiller  de  Nény,  aux 
délibérations  qui  eurent  lieu,  en  présence  du  prince  Charles, 
au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  dans  la^  négociation-  avec 
renvoyé  hollandais*. 

Kaunitz  et  Bentinck  eurent  ensemble  de  nombreux  pour- 
parlers; ils  s'étaient  connus  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Vienne, 
et  les  meilleurs  rapï)orts  existaient  entre  eux.  Après  bien  des 
discussions,  le  ministre  autrichien  délivra,  le  25  janvier,  an 
représentant  du  cabinet  de  La  Haye  un  projet  de  convention 
qui,  selon  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  devait  satisfaire 
les  trois  parties  intéressées^. 

Voici  quelles  en  étaient  les  dispositions  essentielles: 

Il  serait  fait,  dans  l'espace  de  six  mois  au  plus  tard,  un 
traité  de  commerce  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Elles  traiteraient  sur  le  pied  de  la  liberté,  qui  est  de  droit 


1  Auue  (l'Angleterre.  Guillaume  IV,  son  époux,  étant  mort  le  *22  octobre 
1751,  les  états  généraux  l'avaient  immédiatement  reconnue  pour  gouver- 
nante des  Provinces-Unies  et  pour  tutrice  du  prince  Quillaume  V,  son 
fils.  (Wagenaar,  Vaderlansche  historié,  t.  XX,  p.  449.) 

2  Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n^  31 1".  La  lettre 
de  la  princesse  était  du  5  janvier. 

•*  Kaunitz  arriva  à  Bruxelles  le  4  et  Bentinck  le  G  janvier:  Reischacb  y 
(Hait  depuis  le  30  décembre. 
*  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n»  36. 
^  lOid, 
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naturel  entre  des  puissances  indépendantes.  Il  serait  loisible, 
par  conséquent,  à  chacune  d*elles  de  ne  point  se  prêter  à  tout' 
ce  qu'elle  trouverait  ne  pas  lui  convenir. 

Elles  se  proposeraient  néanmoins  de  s'accorder  mutuelle- 
ment tous  les  avantages  qui  ne  seraient  pas  contre  leur 
intérêt  respectif. 

Et  sur  les  objets  dont  on  pourrait  convenir  il  serait  fait 
un  tarif  réciproque  (art.  1"). 

Jusqu'à  la  conclusion  du  traité  mentionné  à  l'article  précé- 
dent, les  trois  hautes  parties  contractantes  n'auraient  que 
leur  volonté  pour  règle  en  tout  ce  qui  pourrait  regarder  le 
commerce  dans  l'étendue  de  leur  domination,  et  elles  reste- 
raient, même  après  et  dans  tous  les  temps  à  venir,  dans  le 
plein  droit  d'en  user  à  cet  égard  comme  bon  leur  semblerait 
(art.  2). 

Le  payement  du  subside  de  cinq  cent  mille  écus  ^  recom- 
mencerait au  jour  où  la  convention  aurait  été  ratifiée.  Les 
états  généraux  renonceraient  à  toutes  prétentions  du  chef  des 
arrérages  (art.  3). 

Le  subside  serait  employé,  par  provision,  de  la  manière 
suivante  : 

Un  tiers  en  serait  payé  entre  les  mains  des  états  généraux,    ' 
pour  subvenir  aux  dépenses  dont  ils  étaient  chargés  par  le 
traité  de  la  barrière. 

1  Kaunitz  ayait  imaginé  de  demander  aux  états  des  Pays-Bas  qu'ils  se 
iChargeassent  du  payement  du  subside,  en  considération  des  avantages  que 
le  pays  retirerait  de  la  conclusion  d*un  traité  de  commerce.  Cette  demande 
fat  faite,  en  premier  lieu,  aux  états  de  Brabant,  dont  la  détermination 
devait  influer  beaucoup  sur  celle  des  autres  :  ils  ne  TaccuelUirent  pas 
d'abord,  se  fondant  sur  ce  que  le  pays,  épuisé  par  les  charges  immenses 
qui  l'écrasaient,  était  hors  d*état  d'en  supporter  de  nouveUes  ;  mais,  après 
plusieurs  convocations,  les  prélats  et  nobles  finirent  par  voter  le  subside 
(3  avril  1754),  et  leur  exemple  fut  suivi  par  la  ville  de  Bruxelles.  Dans  les  x 
antres  provinces  la  demande  rencontra  moins  de  difficultés.  La  chose 
resta  sans  suite,  le  vote  du  subside  ayant  été  subordonné  à  la  conclusion 
d'an  traité  de  commerce,  qui  ne  se  fit  pas. 
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Le  second  tiers  serait  employé  en  commun  au  rétablis- 
Bement  des  places  démolies  ou  endommagées  pendant  h 
dernière  guerre,  ainsi  que  pour  les  pourvoir  d'artillerie  et 
de  munitions. 

Le  troisième  tiers  resterait  k  l'impératrice,  pour  la  mettre 
en  état  de  conserver  et  soutenir  le  pied  actuel  de  ses  troupes 
(art.  4). 

Les  hautes  parties  contractantes  concerteraient  an  pluâ 
tôt  les  moyens  qui,  selon  la  situation  présente,  paraltraieci 
pouvoir  contribuer  au  maintien  du  repos  et  à  l'affermisse- 
ment de  leur  sûreté  commune  (art.  5). 

AiissitAt  que  toutes  les  places  démolies  ou  endommagées 
auraient  été  rétablies  et  pourvues  d'artillerie  et  de  muoitioDS 
de  g^iierre,  le  subside  de  cinq  cent  mille  écus  serait  payé  m 
entier  aux  états  généraux  (art.  7). 

Le  comte  de  Bentinck,  ayant  examiné  ce  projet  de  om- 
vention,  témoigna  non  seulement  à  Kaunitz,  mais  encore  an 
prince  Charles  de  Lorraine  et  au  marquis  de  Botta,  qu'il  se 
trouvait  complètement  convaincu  de  l'utilité  et  de  l'équité 
des  propositions  qui  y  étaient  formulées;  il  leur  dit  qoll 
allait  retourner  de  suite  à  La  Haye,  pour  les  mettre  sous  le» 
yeux  de  la  princesse  gouvernante,  auprès  de  laquelle  il  le* 
appuierait  de  tout  son  pouvoir  ;  qu'il  reviendrait  bientôt 
après  k  Bruxelles  avec  une  résolution  Ënale  de  ses  maltn»  '. 

11  y  revint  en  effet  *,  mais  il  n'apportait  pas  le  consente- 
ment des  états  généraux  à  la  convention  proposée.  Le* 
ministres  de  la  république  avaient  trouvé,  au  contraire,  lodle 
sorte  de  choses  à  y  redire,  et  ils  firent  épouser  leurs  objec- 
tions par  le  cabinet  de  Londres. 

Le  37  mars  1754  les  ministres  des  deux   ptiianacw* 

>  Relation  du  comte  de  ICaunil):  k  Marie-Thérteo  du  S9  Jant4*r  ITSi- 
(Arch.  àa  royaume  ;  Chanoellerie  des  Payi-Baa.  U  8,  d'  W.) 
'  Le  6  février. 
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Vienne  présentèrent  au  chancelier  d'État  et  de  cour  un 
contre-projet  où  Ton  convenait  bien  que,  dans  les  six  mois, 
il  serait  fait  un  traité  de  commerce,  mais  où  Ton  n'admettait 
point  que,  en  attendant,  chacune  des  parties  contractantes, 
dans  rétendue  de  sa  domination,  fût  libre  de  statuer  sur  les 
affaires  du  commerce  ainsi  qu'elle  le  jugerait  à  propos  ;  les 
deux  puissances  entendaient  même  que  jusqu'alors  l'article 
26  du  traité  de  la  barrière  subsistât  dans  toute  sa  force,  et 
elles  en  faisaient  l'objet  d'une  déclaration  expresse:  Quant  au 
subside,  les  états  généraux  ne  renonçaient  qu'à  une  partie 
des  arrérages  ;  ils  voulaient  que  des  cinq  cent  mille  écus  la 
moitié  fût  payée  à  la  république,  et  l'autre  moitié  employée 
à  la  réparation  et  amélioration  des  places  de  la  barrière, 
ainsi  qu'à  l'achat  de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre 
dont  il  y  aurait  à  les  pourvoir.  Les  autres  modifications 
apportées  i)ar  les  deux  puissances  au  projet  du  25  janvier 
étaient  de  moindre  importance  ^ 

L'impératrice  fit  déclarer  nettement  à  MM.  Keith  et  Bur- 
mania,  par  le  comte  de  Kaunitz,  qui  avait  remplacé  à  la 
chancellerie  d'État  et  de  cour  le  comte  d'UUfeld  *,  ^qu'elle  ne 
pouvait  accepter  leur  contre-projet  ^.  Eaunitz  ne  laissa  pas 
ignorer  au  comte  de  Bentinck  l'impression  fâcheuse  que  ces 
dernières  propositions  avaient  produite  sur  tout  le  ministère 
impérial.    «  Est-ce  bien  équitable,  en  effet,  lui  écrivit-il, 

<  d'exiger  ou  pourrait-on  croire  que  nous  recommencerions 
€  à  payer  le  subside  sans  qu'en  même  temps  nous  soyons 

<  assurés  de  la  cessation  de  l'état  provisionnel,  qui,  dans  le 
c  vrai  sens  du  traité  de  la  barrière  et  des  principes  avoués. 


1  Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8»  n9  37. 

*  Au  mois  de  mai  1753,  Marie-Thérèse  avait  nommé  le  comte  d'UUfeld 
grand  maître  de  sa  maison. 

3  Mémoire  du  23  juih  1754.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8, 
no  37.) 
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c  doit  déjà  avoir  lieu  depuis  tant  d'années  et  qui,  d'aprëâ 
€  votre  projet  de  déclaration,  n*existerait  jamais  '  i  ? 

Les  ministres  des  puissances  maritimes  revinrent  à  la 
charge,  quelque  temps  après  *,  avec  un  nouveau  projet  de 
convention.  Cette  fois  les  Hollandais  voulaient  bien  renoncer 
aux  arrérages  du  subside,  mais  à  condition  qu'il  leur  serait 
payé  un  million  de  florins  et  qu  on  acquitterait  pour  eux  ce 
qu*ils  devaient  à  Namur,  à  Tournai,  à  Fumes  et  ailleurs. 
C'était  la  seule  concession  (et  l'on  voit  qu'elle  n'était  pas 
excessive)  à  laquelle  se  prétassent  les  puissances  maritimes. 
Elles  gardaient  le  silence  sur  le  point  qui  importait  le  plus  à 
la  cour  impériale,  à  savoir  :  qu'en  attendant  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce,  chacune  des  trois  puissances  serait 
libre  de  statuer,  par  rapport  au  commerce  de  ses  États,  ce 
qu'elle  trouverait  bon,  et  que  s'il  arrivait  que,  dans  le  terme 
fixé,  le  traité  ne  fût  pas  conclu,  l'article  26  du  traité  de  la 
barrière  serait  tenu  pour  nul  et  non  avenu. 

Marie-Thérèse  fit  répondre  aux  envoyés  d'Angleterre  et  de 
Hollande  que  leur  nouveau  projet  n'était  pas  plus  acceptable 
viue  le  précédent  '\  MM.  Keith  et  Burmania  avaient  espéré 


'•  l.t  ttrt^  liu  <>  uin  ITM.   Arch.  «lu  nnaume  :  Socrétairerie  d'Etat,  Cor* 
•.v;v  ..:\:  . -f    îV  r.:^ii«'f,  t.  111.  fol.  170.. 
*  \.v  ci<>  sep:«»mhre.   Ibùi.,  fol.  275.) 
'*  Nv^:e  tiu:X"»  ii-^vembre  1754.  ■./'•if ,  fol.  281."  —  Eu  envoyant  au  prince 

•  î:.ir".-  >  Iv  Lorr.tine,  le  04  n'wmNiv.  le  projet  de  convention  présenté,  le 
lî"*  s«p:embrT.  p.ir  MM.  Keith  %^i  Burmania  t»t  la  réponse  qu'elle  y  avait 
{.x\\  ÎJiiTw  Marie-Therese  lui  écrivait  :•  Vous  trouverez  que  dans  ce  projet 

•  v*e  v\".;v-^:::i..î;  ou  p.^sse  sou?  sileu^e  la  cessation  de  l'état  provisionnel 

•  iv.i  .i  :'ai:  ;.u<»;u'au  moment  présent  l'objet  principal  de  nos  contestations, 

-  et   ■.lîou  ne   r.  ^us  oiTre  qu'un  traité  de  commerce  a  faire  dans  le  terme 

•  ifuno  .-iiir.tv    11  est  tout  simple  que.  n'ayant  pas  pu  obtenir  ce  traité  des 
*  •  ;  i;:ssan.v  *  miiiitimes.  depuis  six  ans  que  je  leur  retiens  le  subside  pour 

-  ■.:  s  >  oM.iTrT.  ;e  pourrais  encore  moins  les  y  porter  après  quej'aurois 

-  r  \  .  inmeno:'  de  le  payer,  la  promesse  qu'elles  m'en  font  dans  une  con- 

-  ^<  -..tiv^ii  pr.  visionue'ile  ne  p^^uvant  d'ailleurs  pas  me  paroître  plus  obli- 

•  i..i:.*;re  *,iii-  ne   leur   a   paru  l'engagement  qu'elles  ont  pris  dans  deux 
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obtenir  une  autre  réponse  ;  ils  ne  voulurent  pas  d'abord  rece- 
voir celle-là,  disant  au  chancelier  impérial,  qui  la  leur  présen- 
tait, que  leur  projet  était  un  ultimatum  ;  que  leurs  cours  leur 
avaient  enjoint  de  n'admettre  plus  aucune  communication 
qui  ne  s'y  cpnformât  :  mais  Kaunitz  leur  fit  observer  que  ce 
procédé  paraîtrait  fort  étrange  à  l'impératrice  ;  qu'il  devrait 
alors  leur  rendre  leurs  propres  propositions  et  refuser  égale- 
ment à  l'avenir  d'admettre  quelque  écrit  de  leur  part.  Ce 
langage  ferme  les  décontenança  :  ils  se  décidèrent  à  recevoir 
la  réponse,  pour  l'envoyer  à  leurs  maîtres  ^ 

Tandis  qu'on  discutait  ainsi  à  Vienne  sur  l'exécution  du 
traité  de  la  barrière,  l'Europe  était  menacée  d'une  nouvelle 
guerre  par  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  possessiops  des 
deux  couronnes  dans  l'Amérique  du  Nord.  Tout  étrangère 
qu'elle  fût  à  ces  débats,  la  cour  impériale  n'y  pouvait  pas 
rester  indifférente  :  car  les  Français,  si  un  accord  n'interve- 
nait pas  entre  eux  et  l'Angleterre,  annonçaient  hautement 
l'intention  de  tomber  sur  les  Pays-Bas  *,  et,  vu  l'état  où  elles 
se  trouvaient,  la  conquête  de  ces  provinces  leur  eût  été  facile, 
le  prince  Charles  de  Lorraine  ayant  à  sa  disposition  des 
forces  trop  peu  nombreuses  pour  tenter  môme  une  résistance 
quelconque.  Marie-Thérèse  s'adressa  au  cabinet  de  Saint- 
James  et  au  gouvernement  hollandais,  pour  savoir  ce  qu'elle 
pouvait  se  promettre  de  ses  alliés  :  l'Angleterre  ne  lui  offrit 
que  des  secours  insuffisants  et  à  des  conditions  inaQcepta- 


«  traités  solennels.  »  (Arch.  du  royaume  :  Secrétairerie  d*£tat,  Corres- 
pondance de  cabinet^  t.  III,  fol.  271.) 

^  Lettre  de  Marie-Thérèse  au  prince  Charles  citée  dans  la  note  précé- 
dente. —  Lettre  du  comte  de  Kaunitz  au  prince,  du  24  février  1755. 
(iWd.,  t.  IV,  fol.  3.) 

'  Lettres  de  Marie-Thérèse  au  prince  Charles  de  Lorraine  des  22  février 
et  2  avrU  1755  ;  lettre  du  comte  de  Kaunitz  au  môme  du  2  avrU.  (Arch.  du 
royaume  :  Correspondance  de  cabinet,  t.  IV,  fol.  15,  51,  69.) 
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bles  ^  ;  Im  répubîiqae,  an  lieu  d  augmenter  ses  troupes  dans 
les  placfô  de  la  barrière,  comme  elle  j  était  obligée  par  les 
traités,  les  en  retira  *.  Ce  fut  alors  que  l'impératrice  se 
tourna  du  côté  de  la  France. 

Le  traité  de  VersaiUes  du  1*  mai  1756,  qui  changea  le 
système  politique  de  TEurope.  en  faisant  succéder  une 
alliance  intime  à  la  rivalité  séculaire  des  maisons  de  Bour- 
bon et  de  Habsbourg,  fut  un  événement  heureux  pour  la 
Belgique.  Son  gouvernement  n*eut  plus  dès  lors  à  se  préoc- 
cuper des  traités  de  la  barrière.  Sans  dénoncer  ces  traités,  la 
cour  de  Vienne  agit  comme  s*ils  n*existaient  plus  ;  le  minis- 
tère belge  fut  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  que 
Tintérèt  des  manufactures  nationales  lui  ferait  juger  utiles. 
L'industrie,  qui,  depuis  la  paix  d*Âix-la-Chapelle,  avait 
commencé  à  se  relever  de  1  état  de  décadence  où  elle  était 
tombée,  prit  dès  lors  des  développements  qui  rappelèrent 
son  ancienne  prospérité  '. 

Le  gouvernement  hollandais  se  plaignit  ;  il  fit  des  repré* 

sentations;  il  fit  môme  des  menaces  de  représailles.   On  s'en 

•  émut  peu  à  Bruxelles,  sachant  bien  que  les  Provinces-Unies 

1  Nous  avons  parlé  avec  quelque  détail  de  ces  négociations  dans  une 
notice  communiquée  à  l'Académie,  en  1S50  ,V.  les  Bulletifis,  t.  XVII, 
p.  37S\  sous  le  litre  de  Deux  lettres  confidentielles  de  Marie-Thérèse  av 
prince  Cha7'les  de  Lorraine  sur  le  traité  de  Versailles  de  17 56. 

'  Rapport  du  prince  de  Kaunitz  à  Marie -Thérèse,  du  23  juin  ITôS. 
(Arch.  du  royaume  :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P  n^  5.) 

^  Dans  un  mémoii*e  ré<ligé  par  le  conseil  des  finances  en  1766,  on  lit  : 

-  Ce  n'est  guère  que  depuis  Tannée  1749,  et  à  la  faveur  des  change 
ments  qui  sont  arrivés  dans  le  système  politique,  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  a  pu  mettre  en  œuvre  des  ressources  qu'on  avoir  négligées. 
On  s'est  affranchi  peu  à  peu  des  entraves  que  des  alliés  avidea  AToieut 
mises  À  la  prospérité  des  provinces.  Les  dispositions  judicieuses  qui  ont 
été  faites  sur  la  matière  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ont  créé  une 
quantité  considérable  de  nouvelles  fabriquas,  et  ont  teUement  augmentt^ 
l'aisance  et  la  population  que  les  provinces  belgiques  ont  été  mises  en 
état  de  faire  des  efforts  efficaces  pour  la  gloire  de  leur  auguste  souve- 
rain... •  Arch.  du  conseil  des  finances,  carton  n«  1622.) 
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perdraient  plus  qu'elles  ne  gagneraient  à  une  guerre  de 
tarifs  *. 

En  1765  M.  de  Burmania,  se  prévalant  de  son  ancienne 
amitié  avec  le  prince  de  Kaunitz,  tenta  adroitement  -  de 

1  Le  prince  Charles  de  Lorraine  écrivait  à  Marie-Thérèse  le  20  août 
1766  :  «Il  résulte  des  consultes  du  conseil  des  finances  :  1°  que  les  Hollan- 
«  dois  ne  tirent  de  chez  nous  que  des  matières  premières,  des  choses  qu'ils 
•t  ne  peuvent  point  se  procurer  ailleurs,  au'moins  pas  à  si  bon  marché  ; 
«  29  que,  s*ils  défendoient  ou  mettoient  des  droits  qui  égaleroient  une  dé- 
•  fense  de  la  sortie  vers  chez  nous  des  choses  que  nous  tirons  de  chez  eux, 
«  nous  pourrions  en  partie  nous  les  procurer  par  d'autres  voies,  tandis  que, 
«  d*un  autre  côté,  ils  se  fermeroient  à  eux-mêmes  un  débouché  qui  leur 
«  est  nécessaire  et  dont  le  défaut  feroit  crier  les  sujets  de  la  république 
«  môme  :  il  n'est  sans  doute  point  apparent  que  la  république,  dans  le  des- 
«  sein  de  nous  nuire,  veuille  se  causer  à  elle-même  un  mal  bien  plus  grand  ; 
«  3^  que  le  plus  grand  mal  qu'eUe  puisse  nous  faire  a  pour  objet  les  passe- 
«  ports  turcs.  »  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas, 
D  93,  ad  P  5.) 

>  Dans  son  rapport  du  14  avril  1766  à  Marie-Thérèse  sur  la  situation 
politique,  tant  interne  qu'externe,  des  Pays-Bas  {Analectes  historiques ^ 
t.  V,  p.  108),  Kaunitz  dit  :  •*  avec  beaucoup  d'astuce  ». 

La  lettre  de  Burmania,  assez  longue  et  tout  entière  écrite  de  sa  main, 
est  du  7  août  1765.  Nous  en  extrayons  ce  passage  : 

•  Indépendamment  des  traités  qui  jusqu'à  présent  ont  dû  servir  de  règle 
pour  les  bornes  et  la  liberté  de  l'entrecourse  et  du  trafic  entre  les  habi- 
tans  de  la  république  et  de  vos  provinces  en  delà,  nous  ne  concevons  point 
comment  ces  dispositions  du  gouvernement  là-bas  peuvent  se  concilier 
avec  la  bonne  harmonie  si  nécessaire  et  si  naturelle  entre  des  nations 
voisines  et  leurs  souverains,  qui  ont  tant  de  rapport  et  de  liaison  ensemble 
comme  nous  avons.  Nous  la  supposons  toujours,  parce  que  nous  la  res- 
pirons encore  et  parce  que  nous  tâchons  de  la  conserver  et  de  la  cultiver 
par  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir.  Nous  n'ambitionnons  que  l'honneur 
de  vivre,  avec  votre  grande  et  digne  souveraine,  avec  son  auguste  maison 
et  avec  ses  peuples,  dans  l'ancienne  amitié  et  dans  cette  parfaite  intelli- 
gence qui,  en  d'autres  temps,  nous  fit  penser  et  agir  conformément  etcon- 
«équemment  à  nos  intérêts  communs.  Je  la  vois  languir  et  j'en  souffre 
plus  que  qui  que  ce  soit  au  monde  :  né  en  des  temps  qui  l'exigeoient  et 
favorisoient  également  ;  imbu  de  bonne  heure  des  principes  conformes  à 
cette  relation  utile  et  agréable  entre  nos  souverains,  et  appliqué  aux 
affaires  publiques  en  des  conjonctures  qui  m'autorisoient  de  suivre  mon 
penchant,  de  me  laisser  aller  à  tout  mon  zèle  pour  la  reine  d'Hongrie  et 
de  Bohême,  pour  le  bien  de  son  service,  de  sa  maison  et  de  ses  Ëtats, 
même  de  me  sacrifier  pour  sa  cause  et  ses  intérêts,  comme  pour  ma 
patrie,  je  ne  me  reconnois  plus  dans  l'état  d'indifférence  où  nous  sommes 
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fengfiger  à  renooer  les  n^ociations  qui  avaient  avorté  en 

1737  et  en  1752. 

Kaunitz  lai  fit  sentir,   dans  sa  réponse,  que  les  temps 

étaient  changés.  <  Vons  plaidez  —  loi  dit-il  —  la  cause  de 
votre  patrie  avec  ce  zèle  sage  et  éclairé  qui  ne  cherche 
qn'à  concilier  les  intérêts  opposés.  Si  la  chose  eût  été  pos- 
sihle  antrefûîs,  nous  Fenssions  fait  réussir  ;  le  même  esprit 
nous  animoit  tous  deux  ;  nous  ne  pouvions  que  nous  pro- 
poser le  même  bot  :  mais  ce  moment  est  passé ,  et  je  vous 
avoue.  Monsieur,  que  je  ne  vois  pas  jour  à  en  fiûre  naître 
un  autre. 

c  Après  ce  que  Timpératrice  a  éprouvé  dans  le  cours  de 
la  dernière  guerre,  elle  ne  peut  plus  regarder  ces  vues  et 
principes  d'intérêt  réciproque  que  vous  peignez  si  bien 
dans  votre  lettre,  que  comme  des  vœux  que  forment  des 
cœurs  aussi  honnêtes  que  le  v6tre,  et  S.  M.  est  très  con* 
vaincue  qu  elle  ne  doit  plus  chercher  que  dans  la  fidélité 
et  dans  l'attachement  de  ses  sujets  les  ressources  et  les 
secours  que  Tavenir  pourroit  lui  rendre  nécessaires.  Après 
cela,  comment  pent-on  trouver  mauvais  qu'elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  leur  bien-être?  Elle  n'y  emploie  que  des 
moyens  auxquels  le  droit  naturel  autorise  tout  prince 
indépendant.  Toutes  nos  dispositions  sur  le  commerce 
portent  Tempreinte  de  l'équité  naturelle.  Nous  avons  une 
pèche  ;  quoi  de  plus  simple  et  de  plus  juste  que  de  lui 
accorder  des  facilités  pour  le  débit  de  son  poisson?  Si  vos 
profits  diminuent  par-là,  jugez  de  la  perte  que  vous  nous 
avez  fait  essuyer.  Nous  ne  cherchons  absolument  qu'à 
mettre  en  valeur  les  biens  que  la  Providence  a  départis  à 

à  présent;  je  m*y  perds  insensiblement,  je  ne  sais  plus  où  me  tourner,  et 
dans  cet  embarras  je  m'écrie  :  «  N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  d'arrêter  ces 
•  contrastes,  de  s'entendre,  d'aplanir  nos  différends?  »  (Arch.  do 
royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P  5.) 
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c  des  provinces  qui  déjà  trop  longtemps  ont  gémi  sons  le 
c  joug  de  la  politique  ;  nous  croyons  n'imiter  en  cela  que  la 
c  sagesse  qui  préside  au  commerce  de  nos  voisins.  Hs 
€  croient  ne  pas  s'approprier  le  bien  d'autrui  en  ne  s'occu- 
€  pant  qu'à  faire  valoir  leurs  propriétés  et  leur  industrie  : 
«  nous  sommes,  Monsieur,  dans  le  même  cas;  nous  ne 
c  voulons  faire  tort  à  personne,  et  nous  ne  pensons  pas  que 
€  c'est  blesser  les  lois  du  bon  voisinage  que  d'en  user  vis- 
€  à-vis  nos  voisins  comme  ils  en  agissent  avec  nous. . .  ^  » 
Le  comte  de  Degen&ld,  qui,  après  la  mort  de  M.  de  Bur- 
mania,  lui  succéda  comme  ministre  de  la  république  à 
la  cour  impériale,  renouvela,  au  mois  de  décembre  1767, 
les  plaintes  de  son  gouvernement  de  plusieurs  dispositions 
qui  avaient  été  prises  à  Bruxelles  en  matière  de  douanes  ;  il 
invoquait  les  traités  de  Munster  et  de  la  barrière  ;  il  en 
appelait  aussi  aux  lois  du  bon  voisinage  ^.  Dans  la  réponse 
qu'il  lui  fît  ',  le  prince  de  Kaunitz  démontra  que,  par  les 
dispositions  contre  lesquelles  réclamait  la  république,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  avait  eu  uniquement  pour  but, 
à  l'exemple  de  toutes  les  puissances  voisines,  de  faire  valoir 
les  ressources  naturelles  de  ces  provinces,  en  protégeant  l'in- 
dustrie de  leurs  habitants,  sans  aucune  intention  de  nuire  à 
autrui,  ni  de  blesser  les  lois  du  bon  voisinage,  que  l'impé- 
ratrice était  toujours  portée  à  entretenir  avec  le  plus  grand 
soin  *. 

1  Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P  5. 

<  Mémoire  du  4  décembre  1767.  (Ibid.) 

»  Le  30  juin  1768.  (Ibid.) 

Cette  réponse  avait  été  rédigée  par  le  comte  de  Nény,  chef  et  président 
du  conseil  privé. 

^  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  un  peu  tardé  à  faire  parvenir  & 
Vienne  le  projet  de  cette  réponse.  Le  prince  de  Kaunitz  écrivit,  le  27  avril 
1768,  au  comte  de  Cobenzl,  pour  en  presser  Tenvoi.  A  cette  occasion,  il  lui 
disait: 

•  Vous  sentez  trop,  Monsieur,  la  délicatesse  de  notre  situation  vis-à-vis 
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Le  cabinet  de  La  Haye  se  le  tint  pour  dit  ;  il  se  résigna 
désormais  à  souffrir  que  le  gouvernement  belge,  en  ce  qui 
concernait  l'industrie  et  le  commerce,  se  préoccupât,  avant 
tout,  des  intérêts  qu'il  avait  mission  de  sauvegarder. 

de  la  république  sur  tout  ce  qui  regarde  le  traité  de  la  barrière,  et  vous 
êtes  trop  instruit  du  système  que  nous  avons  adopté  à  cet  égard,  pour  ne 
pas  donner  toute  votre  attention  à  ce  que,  daus  notre  réponse,  on  ne 
donne  pas  prise  aux  Hollandois  par  quelque  aveu  formel  de  ce  malheu- 
reux traité. 

<«  On  diroit  que  les  Hollandois  reconnoissent  eux-mêmes  que  nom 
sommes  en  droit  de  nous  en  croire  dégagés,  car  ils  s'attachent  particuliè- 
rement à  lui  donner  de  l'appui  par  celui  de  Munster.  Je  ne  voudrois  pas 
qu'ils  eussent  à  nous  reprocher  des  innovations  contre  ce  dernier  traité  : 
mais  il  faut  tâcher  avec  prudence  de  Caire  tomber  insensiblement  dans 
l'oubli  celui  de  la  barrière.  C'est  dans  cette  vue  que  je  vous  ai  toujours 
recommandé,  Monsieur,  de  ne  jamais  le  réclamer  dans  nos  différends  avec 
les  états  généraux,  lors  même  qu'il  pouvoit  soutenir  notre  cause...  > 
(Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P.) 


§  V 


Querelles  qui  naissaient  de  Toccupation,  par  les  troupes  hollandaises,  des 
places  de  la  barrière  et  de  Tétat  d'indécision  de  la  question  des 
limites  en  Flandre.  —  La  garnison  de  TËcluse  arrête  des  douaniers 
belges,  auxquels  le  magistrat  de  cette  ville  infVge  des  peines  révol- 
tantes. —  Marie-Thérèse  fait  demander  satisfaction  à  La  Haye.  — 
Les  états  généraux  se  bornent  d'abord  à  suspendre  le  magistrat  de 
TEcluse.  —  L'impératrice  réclame  et  obtient  une  réparation  plus 
complète.  —  Ordres  donnés  par  Joseph  II,  à  son  avènement  au 
trône,  sur  le  système  à  suivre  à  Tégard  de  la  Hollande.  —  Voyage  de 
ce  monarque  aux  Pays-Bas.  —  Il  prend  la  résolution  de  faire 
démolir  les  places  fortes  de  ces  provinces.  —  Elle  est  notifiée  aux 
états  généraux.  —  Sensation  qu'elle  produit  dans  leur  assemblée.  — 
Explications  qu'ils  demandent  à  Bruxelles  et  qui  leur  sont  fournies.  — 
Ils  décident  de  recourir  directement  à  l'empereur,  et  néanmoins  ils 
retirent  leurs  troupes  des  places  de  la  barrière,  Namur  exceptée.  — 
Remontrances  de  leur  ambassadeur  près^la  cour  impériale  ;  réponse 
qui  lui  est  faite  par  le  prince  de  Kaunitz.  —  Le  gouvernement  des 
Pays-Bas  met  en  adjudication  la  démolition  des  fortifications  de 
Namur.  —  Les  Hollandais  alors  se  déterminent  à  évacuer  cette 
place. 


Cependant  les  places  dites  de  la  barrière  continuaient 
d'être  occupées  par  les  troupes  des  Provinces-Unies,  et  il  en 
résultait  assez  fréquemment  des  démêlés  qui  excitaient  la 
jalousie  et  Taigreur  entre  les  deux  nations.  D'autres  sujets 
de  querelles  naissaient  de  l'état  d'indécision  où  était  restée 
la  question  des  limites  en  Flandre,  les  Hollandais  préten- 
dant être  les  maîtres  dans  les  territoires  que  leur  avait  attri- 
bués la  convention  de  1718,  mais  dont  ils  n'avaient  pas  été 
mis  en  possession,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  leur  en 
contestant  le  droit. 
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Un  événement  qui  causa  beaucoup  de  rumeur  en  Belgique 
et  en  Hollande  fut,  en  1775,  la  conséquence  de  ces  contes- 
tations territoriales. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  mai  de  cette  année  six  doua- 
niers belges  avaient  saisi,  en  un  endroit  du  scboore  '  d'Ha- 
zegras,  paroisse  de  Enoque,  cbâtellenie  de  Bruges,  de^  grains 
qu*on  cberchait  à  faire  passer  en  Hollande,  contre  la  défense 
portée  par  les  édits.  Comme  ils  ne  purent  les  enlever  le  12, 
faute  de  moyens  de  transport,  ils  virent  le  lendemain  arriver 
un  détachement  hollandais  de  la  garnison  de  TÉcluse,  lequel, 
après  s'être  fait  remettre  de  force  les  grains  saisis,  8*empara 
de  leurs  personnes  et  les  conduisit  prisonniers  dans  cette  ville. 
Le  conseiller  fiscal  de  Flandre,  sur  Tordre  qu'il  en  reçut  de 
Bruxelles,  les  réclama  :  le  magistrat  du  Franc  de  rÉcluse 
non  seulement  refusa  de  les  relâcher,  mais  encore  rendit, 
le  30  mai,  une  sentence  en  exécution  de  laquelle  deux  des 
douaniers  furent  fouettés  et  marqués  la  corde  au  cou,  un 
troisième  fouetté,  deux  autres  attachés  à  des  poteaux  pen- 
dant le  supplice  de  leurs  camarades;  le  sixième  seul  fut 
épargné  ^. 

A  la  nouvelle  d'un  acte  qui  constituait  à  la  fois  une  entre- 
prise contre  sa  souveraineté  et  un  procédé  d'une  inhumanité 
révoltante  ^,  Marie-Thérèse  fit  demander  à  La  Haye  une  satis- 
faction prompte  et  proportionnée  aux  rc^parations  qui  lui 

'  On  donnait  ce  nom,  en  Flandre,  aux  terrains  que  la  mer  inondait  dan* 
les  hautes  marées  et  qu'elle  laissait  ensuite  à  découvert. 

2  Lettre  du  prince  Charles  de  Lorraine  au  prince  de  Kaunitz  du  25  juiu 
1775;  rapport  de  Kaunitz  à  Marie-Thérèse  du  20  juillet.  (Aroh.  d:i 
royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3,  n*  1.) 

•*  Le  prince  Charles  écrivait  que  cette  affaire  avait  excité,  dans  le< 
esprits,  eu  Flandre,  une  efTervescence  qui  pourrait  avoir  des  suites  par 
le  désir  qu'auraient  les  habitants  des  environs  de  prendre  leur  revanch'\ 

Le  6  juin  on  avait,  â  Ostende,  trouvé  attaché  au  carcan,  sur  la  Grand- 
Place,  un  papier  où  il  était  écrit  :  Guillaume  V,  prince  (.VUrantje  et  -i- 
Nassau^  avec  rassewOîée  ik'S  tftats  géuth^aux. 


APPENDICE.  551 

étaient  dues  ^  Les  états  généraux  furent  loin  de  reconnaître 
que  le  magistrat  du  Franc  de  TÉcluse  eût  excédé  son  pou- 
voir, et  moins  encore  que  le  schoore  d'Hazegras  appartînt  à 
la  Flandre  autrichienne  :  toutefois  ils  témoignèrent  au  col- 
lège du  Franc  leur  mécontentement  de  la  précipitation  avec 
laquelle  il  avait  agi,  et  suspendirent  ses  membres  de  leurs 
fonctions  *. 

Marie-Thérèse  ne  se  contenta  point  de  cette  résolution  ; 
elle  l'envisagea  plutôt  <  comme  blessant  à  la  fois  et  nouvel- 
c  lement  sa  dignité  et  ses  droits  »  ^,  et  elle  insista  sur  une 
réparation  plus  conforme  à  ce  qu'exigeait  la  grièveté  de  Tof- 
fense  dont  elle  avait  à  se  plaindre.  Elle  fit  déclarer,  en  outre, 
aux  états  généraux  <  qu'elle  n'entendait  reconnaître  d'autres 
€  limites  en  Flandre  que  celles  qui  avaient  été  déterminées 
€  par  la  convention  du  21  décembre  1664,  et  que,  regar- 
c  dant  les  entreprises  que  les  officiers  de  la  république  pou- 
c  vaient  avoir  tentées  en  dehors  de  la  ligne  de  ces  limites, 
c  comme  autant  d'invasions  de  son  territoire,  elle  demandait 
cet  insistait  que  les  choses  fussent  remises  à  tous  égards 
c  dans  l'état  où  elles  devaient  être  en  conformité  de  la  même 
c  convention  de  1664  » .  Enfin  elle  réclamait  une  satisfaction 
complète  de  l'insulte  faite  à  ses  employés  ;  il  fallait  pour 
cela  que  la  conduite  du  magistrat  du  Franc  de  l'Écluse  fût 
traitée  avec  la  sévérité  qu'elle  méritait,  et  que  Tétrange  juge- 
ment rendu  par  ce  magistrat  fût  cassé  et  anéanti  ^, 


^  Mémoire  remis  par  le  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Degenfeld,  à 
Vienne,  le  22  juillet  1775.  Le  baron  de  Reischach  reçut  Tordre  de  commu- 
niquer le  môme  mémoi]*e  aux  états  généraux.  (Arch.  du  royaume  :  Chan- 
cellerie des  Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3,  n«  1.) 

*  Résolution  du  20  septembre  1775. 

>  Ce  sont  les  propres  termes  du  mémoire  remis,  le  20  février  1776,  par  le 
prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Degenfeld. 

*  Mémoire  du  20  février.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3, 
no  7.) 
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Ce  langage  produisit  son  effet  à  La  Haye.  Les  étatd 
généraux  désapprouvèrent,  en  des  termes  formels,  la  con- 
duite du  magistrat  du  Franc  de  l'Écluae  ;  ils  prolongèrent  U 
suspension  de  ce  magistrat  ',  correction  si  mortiSanle  et  si 
inusitée  à  l'égard  d'un  collège  entier  qu'il  ne  s'en  trouvait 
point  d'exemple  dans  leurs  actes  ;  ils  cassèrent  et  anéantirent, 
déplus,  avec  toutes  leurs  suites  et  conséquences,  les  juge- 
ments prononcés  contre  les  six  douaniers  belges,  ordonoanl 
qu'ils  fussent  biffés  au  greffe  du  magistrat  du  Franc,  et  que 
la  cassation  en  fi'it  publiée  de  la  mêuie  manière  que  les  juge- 
ments avaient  été  rendus  publics.  Ils  ne  convenaient  pas 
cependant  que  le  territoire  ou  s'était  passée  l'affaire  du 
12  mai  de  l'année  précédente  appartînt  h  l'impératrice;  au 
contraire,  ils  eu  revendiquaient  la  souveraineté  en  vertu  de 
la  convention  de  1718  '. 

La  cour  impériale  accepta  cette  fois  la  réparation  qui  lui 
était  offerte,  en  réitérant  sa  déclaration  qu'elle  ne  reconnais- 
sait, pour  limites  en  Flandre,  que  celles  qui  avaient  été 
fixées  en  1664  3. 

Les  premiers  ordres  que  Joseph  II  St  parvenir  à  Bruxelles 
sur  le  système  k  y  suivre  dans  les  relations  avec  la  Hollande, 
firent  présager  que  ces  relations  subiraient  de  profonds  chan- 
gements sous  le  nouveau  règne  :  l'empereur  prescrivait  que, 
toutes  les  fois  qu'il  s'élèrerait  un  différend  entre,  les  deux 
Ëtats,  soit  par  rapport  aux  limites,  soit  sur  tout  autre  sujet, 

'  Il  fat  autorisé  a  reprendre  ses  fonctions  la  1"  novembre  ITTd,  *prM 
que  U  réBolutioa  des  étaU  gécéraui  du  1"  août  eut  été  esécntée  ima» 
tous  ses  points. 

'  Résolution  du  1"  soùt  17Î6.  (Arch.  du  royaume  :  Chaiioell«ri«  tIm 
Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3.  n"  12.  ) 

Les  étatE  généraux  llrent  compter  A  chacuu  des  sis  dooanivn  on  A  leim 
ramilles  une  indemnit<>  de  mill»  florins. 

^  t>éclaration  remise  au  comte  de  Degenteld  par  le  prinoo  d«  Kan- 
nit;t  le  25  décembre  1776.  (Chancellerie  des  Pays-Boa,  O  101,  ad  litt.  P  3, 
a"  18.) 
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le  gouvernemeot  en  profitât  pour  étendre  ses  prétentions  et 
les  soutenir  avec  la  plus  grande  efficacité,  sans  mettre  plus 
jamais  en  avantle  mot  du  traité  des  barrières  '.  Il  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  les  Provinces-Unies  se  trouvaient,  à 
cette  époque,  engagées  dans  une  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne  qui  était  ruiaeuse  pour  leur  commerce  et  pour  leur 
marine. 

Joseph  II  vint,  vers  le  môme  temps,  aux:  Pays-Bas.  Lors- 
qu'il en  eut  visité  les  différentes  provinces,  le  25  juin  1781, 
k  Bruxelles,  il  réunit  dans  son  cabinet  le  prince  de  Starhem- 
fcerg,  le  comte  de  Nény,  le  secrétaire  d'État  de  Crumpipen, 
et  leur  déclara  l'intention  où  il  était  de  faire  démolir  toutes 
les  places  fortes,  ce  qui,  dans  sa  pensée,  devait  amener  l'éva- 
cuation par  les  Hollandais  de  celles  où  ils  tenaient  garnison. 
Sa  résolution  n'était  pourtant  pas  encore  déBnitive,  mais  il 
voulait  préalablement  entendre  le  prince  de  Kaunitz  ',  11  le 
consulta  dès  qu'il  fut  de  retour  à  Vienne. 

Le  chancelier  n'ayant  pas  trouvé  d'objection  à  faire  à  ce 
dessein,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fut  chargé  de  noti- 
fier au  baron  de  Hop,  ministre  des  états  généraux  à  Bruxelles, 
que  î'empereur  avait  résolu  la  démolition  et  ce  qui  s  ensuivait 
de  la  plus'gfande  partie  des  places  fortes  de  ces  provinces, 
en  le  priant  d'en  informer  ses  maîtres,  afin  qu'ils  pussent 
donner  aux  généraux  ou  autres  officiers  qui  commandaient 
leurs  troupes  les  ordres  convenables  ^. 


<  RéaolutioQ  de  l'Hinperâur  aur  uii  rapport  du  priace  d«  Kaunite  du 
£8  avril  1781;  dépâcbe  de  Kaunitz  au  prince  de  Stnrhemberg  du  4  mai. 
(Arcti.  du  l'o^aume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  106,  P  1,  n"5  et  6.) 

■  MémoireB  du  comte  de  Nény. 

^  Dépêche  du  prince  de  KauuiU  au  prince  de  Starhembei'g  du  IS  sep- 
tembre 1781.  (Chancellerie  des  Pays-Bas.  D  103,  ad  H  1,  n"  3.) 

L'empereur  avait  résolu  de  ne  conserver,  en  fait  de  forteresses,  que 
Luieinbourg,la  citadelle  d'Anvers  et,  A  Osteude,  la  partie  des  fortilloa lions 
qui  protégeait  le  port  et  la  ville  vers  la  mer.  On  ne  devsit  garder,   dans 
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Cette  DotiScatioQ  se  St le  7  novembre  17âl.  Dès  le  mois 
d'octobre  on  avait  commencé  las  travaux  de  démolition  dans 
des  places  qui  n'étaient  point  au  nombre  de  celles  de  la  barrière. 

Les  états  généraux  prirent  connaissance  de  la  notificatioD 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  le  12  novembre  ;  elle  pro- 
duisit dans  leur  assemblée  une  sensation  extrême  '.  Quoi- 
qu'ils aperçussent  bien  oùVempereur  voulait  en  venir.cepen- 
daot,  pour  gag-ner  du  temps,  ils  ordonnèrent  au  baron  de 
Hop  de  faire  connaître  à  la  cour  de  Bruxelles  «qu'ils  setrou- 

0  vaientabsolument  hors  d'état  dedonner  une  réponse  catégo- 
a  rii^ue  sur  la   mémoire  du  7  novembre,   attendu  qu'il   n'y 

1  était  pas  indiqué  combien  ni  quelles  places  de  la  barrière 
a  on  avait  en  vue  dans  le  plan  y  annoncé,  ni  ce  qu'il  fallait 
«  entendre  par  la,  démolition  el  ce  qui  s'ensuivait,  et  par  les 
a  ordres  convenables  qu'on  désirait  qu'ils  donnassent  aui 
1  commandants  de  leurs  troupes  »  -. 

Le  gouvernement  belge  ne  fit  pas  attendre  sa  réplique; 
elle  portait  «  que  l'empereur  n'avait  excepté  aucune  des 
«  places  de  sa  domination  oh  il  y  avait  garnison  hollao- 
■  daise,  de  la  démolition  des  fortifications  et  de  ce  qui  s'en* 

toutes  les  places,  qu'un  mur  d'enclos  sTee  les  taméa  aéc^^mirea  pour  pro- 
venir la  dâaertion  et  la  frsode  des  impâts,  <E)âcr«t  des  gousernevra  s^tt^ 
vaux  au  général  comoiaDdant  des  armée,  du  30  «eptorahrâ  1781.) 

Les  places  dont  ou  dâiuolit  les  fortifications  rurent  Anvers  av^c  les  (orti 
de  la  Perte,de  Sainte-Marie, de  Saint-Philippe. d'Aastruwc^el H  d'IssMIt, 
qui  en  dépendaient;  Ath,  Audeuarde,  Bruges,  Hruielles,  Charloroi. 
CourCrai,  Damme,  Diest,  Furnes,  Qand,  le  Toi't  de  Kuoqiie,  Léau,  Liam. 
Limhourg,  Maliaes,  Meain,  Moas,  Nieuport,  le  Torl  de  Nienweadam,  Oa- 
tende  avec  les  forts  de  Saiot-Philippe  et  de  Plassclienda«l«,  l«  Rttalv 
Ruiemonde,  Sautviiet,  Termoude,  Tirlatnout,  Tonmai,  Vilvonle,  Var- 
neton,  Ypres.  Quelquee-unesde  cet  places  n'avaieot  plus  qoede*  <Ubri*4« 
for!  î  (lestions. 

'  Lettre  iIh  13  novembre  écrite  su  prince  de  StarlismtierK  par  W  baroa 
de  Rpischsch,  ministre  pléuipotentiaireft  La  Haye.(Areb.  durojraïua*; 
CliBncDllerie  des  Pays-Bas.) 

^  Résolution  des  états  généraux  du  20  novembre  ;  mteuiirc  runt*  par  I* 
baron  de  Hop  au  g-ouvernenient  belge  lu  23  uoveinhr«.  ilMd.] 
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a  suivait  ;  que,  quant  aux  ordres  à  donner  aux  commandants 
c  de  ces  garnisons,  c'était  à  Leurs  Hautes  Puissances  à 
c  en  déterminer  la  nature,  d'après  leur  sagesse  et  leurs 
€  lumières  »  ^ 

Les  états  généraux  résolurent  alors  d'adresser  directe- 
ment  des  remontrances  à  Tempereur.  Le  baron  de  Hop  en 
instruisit  la  cour  de  Bruxelles  et  demanda  en  même  temps 
que  Ton  suspendît,  jusqu'à  ce  que  l'empereur  eût  pria  une 
décision  sur  ces  remontrances,  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  la  ville  et  du  château  de  Namur  ^.  Ce  point  ne  lui 
fut  pas  accordé,  t  Les  ordres  de  S.  M.  sur  la  démolition  — 
€  lui  fut-il  répondu  —  sont  trop  positifs  pour  que  le  gou- 
«  vernement  général  puisse  prendre  sur  lui  d'en  différer 
t  l'exécution  »^. 

En  attendant  le  résultat  de  ses  démarches  à  Vienne,  la 
république  se  résigna  à  retirer  ses  troupes  de  Termonde, 
Tournai,  Ypres,  Furnes,  la  Knoque,  Wameton  et  Menin; 
elles  évacuèrent  ces  différentes  places  le  7  janvier  1782  *. 

^  Mémoire  remis  aa  baron  de  Hop  le  27  novembre.  (Arch«  du  royaume  : 
ChanceUerie  des  Pays-Bas.) 

s  Mémoire  du  13  décembre  1781.  (ChanceUerie  des  Pays-Bas,  D  107,  ad 
litt.  F  1,  no  3.) 

3  Réponse  du  14  décembre.  (Ibid.) 

Les  actes  du  gouvernement  des  Pays-Bas  lui  valurent  des  éloges  à 
Vienne.  Le  prince  de  Kaunitz,  dans  un  rapport  du  28  décembre,  s^expri- 
mait  ainsi  :  •  Je  trouve  que  le  gouvernement  a  conduit  Jusqu^A  présent 
«  toute  cette  affaire  avec  autant  de  sagacité  que  de  zèle  et  de  fermeté  ;  et 
«  J^estime  en  conséquence  respectueusement  que  V.  M.  pourroit  daigner 
m  honorer  le  tout  de  sa  souveraine  approbation,  en  agréant  que  Ton  con- 

•  tinue  à  faire  traiter  cette  affaire  directement  entse  le  gouvernement  et 

•  la  république,  comme  un  objet  qui  ne  regarde  que  les  provinces  belgi- 
«  ques  de  la  domination  de  V.  M.  «> 

••  J'approuve  entièrement  ce  rapport,  »  telle  fut  l'apostille  de  Joseph  II. 
(Ibid) 

*  Le  prince  de  Starhemberg  écrivait,  le  12  janvier,  au  prince  de  Kau- 
nitz :  «  Les  troupes  hollandoises  ont  quitté  les  places  de  la  Flandre  dans 
M  lesquelles  elles  tenoient  garnison.  Cela  s*est  passé  tranquillement  et 
«  même  de  bonne  grâce  de  la  part  des  troupes  et  des  commandants,  qui 

•  se  sont  très  bien  conduits.  •«  {Ibid  ) 
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Le  baron  de  Hop,  en  demandant  les  ordres  de  route  dont 
elles  avaient  besoin  pour  traverser  le  territoire  belge,  pré- 
senta ce  mouvement  comme  s'il  s'agissait  d'un  simple 
changement  de  garnison  :  ce  furent  les  termes  dont  il  se 
servit '.  Le  cabinet  de  La  Haye  employait  ce  moyen  pour 
pallier  la  retraite  forcée  de  ses  troupes,  et  surtout  pour  ne 
pas  paraître  l'avouer. 

Ce  fut  par  le  comte  de  Wassenaar,  leur  nouveau  ministre 
auprès  de  la  cour  impériale,  que  les  états  généraux  firent 
présenter  à  Joseph  II  les  remontrances  qu'ils  avaient  annon- 
cées. Ils  y  invoquaient  le  traité  de  la  grande  alliance  de  1701  ; 
ils  s'y  prévalaient  surtout  des  traités  de  la  barrière,  lesquels 
n'avaient  jamais  été  abrogés,  et  ce  qui  le  prouvait,  dîsaieiit- 
ils,  c'était  que,  d'abord  après  la  paix  d'Aix-la-Ch»pf»lle,  ou 
avait  entamé  des  négociations  pour  les /aire  revivre  '.  La 
chancellerie  impériale  n'eut  pas  de  peine  k  rétorquer  ce 
dernier  argument.  Si  l'on  avait  voulu,  en  1752,  faire  revivre 
le  traité  de  la  barrièie,  c'avait  été  parce  qu'on  le  regardait 
dès  lors  comme  ayant  cessé  d'être  en  vigueur  ;  pourut-on 
d'ailleurs  prétendre  qu'il  y  eût  encore  une  barrière  après 
que  la  chaîne  des  forteresses  qui  devait  la  former  avait  été 
détruite?  Telle  fut,  en  substance,  la  réponse  que  reçut  l'eD- 
voyé  des  étatsgénéraux,  et  le  prince  de  Kaunitz  déclara  i» 
vive  voix  an  comte  de  Wassenaar,  en  des  termes  cat^g^ 
riques,  que  le  traité  dont  ses  maîtres  se  prévalaient  n'exfe- 
tait  plus  aux  yeux  de  l'empereur  pour  ce  qui  regardait  Iw 
places  de  la  barrière  *. 

Les  instructions  transmises  k  Bruxelles  étaient  coofonned 


■  Not«  du  23  décembre  I7Sl.(Arch.  du  royaume  :  Chane«llerie des Pap- 
Ba8,D  107,  ftdiitt.  Kl,n'3.} 

■  RéBolution  des  étaU  généraux  du  1 1  Janvier  17S3. 

'  Lettre  du  princu  de  Kauaitz  au  iirioce  de   Starhemborg,  da  17  tnO 
r.&,i.  iChancellerie  des  Paye- Bas,  D  107.  ad  litt  F  1,  n*  it.j 
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à  ce  langage  *.  Sans  s'inquiéter  du  parti  que  Ton  prendrait 
à  La  Haye,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  mit  en  adjudica- 
tion publique,  pour  commencer,  la  démolition  des  forts 
extérieurs  de  Namur,  et  il  annonça  même  la  vente  de  quel- 
ques-unes des  casernes  de  la  ville.  Les  états  généraux  com- 
prirent qu'il  fallait  céder.  Le  1 0  mars  1782  le  baron  de  Hop 
remit  au  prince  de  Starhemberg  une  note  destinée  au  duc 
Albert  et  à  l'archiduchesse  Marie-Christine  et  qui  était 
conçue  en  ces  termes  :  «  Il  vient  d'être  enjoint  au  soussigné 
c  de  déclarer,  de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puissances,  à 
c  Vos  Altesses  Royales  qu'en  considération  de  Tamitié  qui  a 
«  si  longtemps  subsisté  entre  Tauguste  maison  d'Autriche  et 
€  la  république,  ils  ne  s'opposeront  pas  à  la  démolition  des 
c  fortifications  de  la  ville  et  du  château  de  Namur,  saiis 
t  cependant  renoncer  aux  droits  qu* elles  ont  acquis  par  le 
«  traité  des  barrières  »  *.  Le  14  il  demanda  des  ordres  de 
route  pour  quatre  bataillons  d'infanterie  et  une  compagnie 
d'artillerie,  auxquels  l'État  venait  de  prescrire  «  de  se  rendre 
c  de  Namur  dans  d'autres  garnisons  »  ^.  Le  régiment  écos- 

1  Joseph  II  était  impatient  de  voir  les  Hollandais  sortir  de  Namur  :  •  Il 
M  faut  battre  le  fer  pondant  qu'il  est  chaud,  ••  écrivit-il  sur  trois  rapports 
consécutifs  du  prince  de  Kaunitz  des  28  décembre  1781  et  25  janvier  1782. 

Un  autre  rapport  du  chancelier,  en  date  du  23  février  1782,  fut  apostille 
par  lui  en  ces  termes  :  <«  L'essentiel  dans  cette  affaire  est  certainement  de 
«  presser  tellement  la  chose  et  de  paroltre  aussi  fermement  décidé,  coûte 
M  qui  coûte,  à  son  exécution,  que  la  république  ne  puisse  pas  avoir  le 
M  temps  d'intriguer  et  de  négocier.  C'est  pour  cela  que  tout  ce  qui  peut 
M  accélérer  les  démolitions  à  Namur  est  bien  vu  ;  et  vous  ordonnerez  au 
«  gouvernement  que  les  ventes  doivent  essentiellement  porter,  non  sur  les 
M  casernes  de  cavalerie  actuellement  vides,  comme  il  le  projette,  mais  sur 
M  celles  que  les  Hoilandois  actuellement  occupent,  sur  leur  hôpital  et  la 
«  maison  du  commandant,  parce  que  ce  sont  celles-là  qui  les  obligeront 
«  à  se  décider,  ou  de  sortir  de  Namur,  ou  de  s'y  loger  en  ville  à  leurs 
«  frais.  Joseph.  •«  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas, 
D  107,  adlitt.  F  1,  n»  10.) 

«  Ibid,,  H"  18. 

3  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  107,  ad  litt.  F  1,  n«  21. 
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sais  de  Stuart  était  laissé  dans  cette  ville  jusqu'à  ce  que  1  ar- 
tillerie et  les  munitioDs  de  guerre  appartenant  à  la  répu- 
blique eussent  pu  en  être  retirées  ;  il  en  partit  le  18  avril  ; 
le  même  jour  un  bataillon  du  régiment  autricbien  de  Murray 
entra  à  Namur.  La  Belgique  se  vit  par-là  entièrement 
délivrée. de  la  présence  de  troupes  étrangères  ^ 

1  Voici  l*état  des  troupes  autrichiennes  qui,  à  la  fin  de  1782,  se  troU' 
valent  en  Belgique  : 

A  Luxembourg,  trois  bataillons  du  régiment  de  Kannitz  et  un  bataillon 
de  grenadiers,  composé  des  divisions  des  régiments  de  Kaunitz  et  de 
Murray. 

A  Namur,  les  deux  bataillons  de  campagne  du  régiment  de  Murray. 

A  Mons,  les  deux  bataillons  de  campagne  du  régiment  de  Ligne. 

A  Ath,  deux  escadrons,  et  à  Tournai,  trois  escadrons  du  régiment 
d'Arberg  dragons. 

A  Ypres  et  Pûmes,  le  troisième  bataillon  du  régiment  de  Ligne. 

A  Nieuport,]e  bataillon  du  troisième  régiment  de  garnison. 

A  Ostende,  le  troisième  bataillon  du  régiment  de  Vierset. 

A  Bruges,  les  deux  bataillons  de  campagne  du  régiment  de  Vierset. 

A  Oand,  deux  bataillons  de  campagne  du  régiment  de  Clerfayt. 

Au  château  d*Anvers,  le  troisième  bataillon  du  régiment  de  Clerfayt. 

A  Malines,  le  détachement  d'artillerie  et  les  invalides. 

A  Bruxelles,  le  troisième  bataillon  de  Murray,  un  bataillon  de  grena- 
diers composé  (les  trois  divisions  des  régiments  de  Ligne,  Vierset,  et  un 
escadron  du  régiment  d'Arberg. 


§  VI 


Joseph  II  songe  à  vider  les  autres  différends  avec  la  Hollande.  —  Un 
«omité  est  établi  à  Bruxelles  pour  récapituler  tous  les  griefs  contre 
cette  puissance.  —  Enterrement  d*un  soldat  hollandais  au  cimetière 
du  Doel. — Le  gouvernement  fait  exhumer  le  cadavre,  qui  est  jeté  dans 
les  fossés  du  fort.de  Liefkenshoek.  — •  Un  ofQcier  hollandais  saisit  les 
filets  de  Belges  qui  péchaient  dans  le  canal  du  fort  Saint-Paul.  —  Le 
gouvernement  ordonne  Toccupation  et  la  démolition  de  ce  fort,  ainsi 
,  que  de  ceux  de  Saint-Donat  et  de  Saint-Job.  —  Plaintes  des  états  gé- 
néraux. —  Des  négociations  sont  ouvertes  avec  eux  à  Bruxelles.  —  Ta- 
bleau sommaire  des  prétentions  de  Tempereur. — Réponse  qu*y  font  les 
états  généraux.  —  Ultimatum  de  l'empereur  ;  il  y  réclame  l'ouverture 
de  TËscaut.  —  Les  états  généraux  la  refusent.  —  Joseph  II  prescrit 
qu'on  fasse  partir  d'Anvers  et  d'Ostende  des  bâtiments  chargés  de 
descendre  et  de  remonter  le  fleuve.  —  Ces  bâtiments  sont  arrêtés  par 
les  Hollandais.  —  Dispositions  militaires  de  l'empereur  contre  la 
république.  —  Mesures  énergiques  des  états  généraux.  —  Joseph  II  se 
flatte  en  vain  de  l'appui  de  la  Russie  et  la  France.  —  Intervention  peu 
efficace  de  Catherine  II.  —  Le  cabinet  de  Versailles  se  prononce 
contre  les  dernières  prétentions  de  l'empereur,  et  s'apprête  à  défendre 
an  besoin  les  Hollandais.  —  Déception  et  mécontentement  de  Jo- 
seph II.  -—  Embarras  où  il  se  trouve.  —  Il  se  décide  à  accepter  la 
médiation  de  Louis  XVI,  mais  il  exige  une  réparation  préliminaire 
pour  l'insulte  faite  à  son  pavillon.  —  Singularité  de  la  conduite  de  ce 
monarque,  qui  entame  des  négociations  secrètes  pour  l'échange  des 
Pays-Bas  contre  la  Bavière.  —  Les  états  généraux  consentent  & 
envoyer  deux  députés  &  Vienne,  chargés,  non  de  présenter  des  excuses, 
mais  de  donner  des  explications  à  l'empereur.  —  Discours  que  ces 
députés  adressent  à  Joseph  II  ;  réponse  de  l'empereur.  —  Reprise 
des  négociations  à  Versailles.  —  Difficultés  que  rencontre  la  fixation 
de  l'indemnité  pécuniaire  en  échange  de  Maestricht  et  qui  sont  apla- 
nies par  la  générosité  de  la  France.  —  Signature  des  préliminaires  à 
Paris.  —  Conclusion  du  traité  à  Fontainebleau.  —  Sa  ratification  et 
sa  promulgation  aux  Pays-Bas.  —  Commissaires  nommés  pour  la 
démarcation  des  limites  et  pour  les  échanges  entre  les  deux  pays.  — 
Jugement  sur  le  traité  de  Fontainebleau.  —  Récompenses  données 
par  Joseph  II  aux  ministres  qui  Tavaient  négocié. 

Satisfait  de  l'issue  d'une  entreprise  qui  eût  pu  entraîner 
des  embarras  sérieux,  Joseph  II  jugea  le  moment  favorable 
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pour  vider  les  autres  différends  que  les  Pays-Bas  avaient 
avec  la  Hollande  ^  Un  comité  établi  à  Bruxelles  sous  la 
présidence  du  comte  de  Nény  ^  fut  chargé  de  récapituler 
tous  les  griefs  dont  on  était  en  droit  de  se  plaindre,  et  de 
rechercher  toutes  les  prétentions  que  Ion  pouvait  faire 
valoir  contre  cette  puissance  ;  on  accorda  aux  ducs  d'Aren- 
berg  et  de  Croy  Tautorisation,  qu'ils  sollicitaient  depuis 
plusieurs  années,  de  réendiguer  et  dessécher  des  polders 
possédés  par  eux  sur  des  territoires  contestés  dans  la 
Flandre  ^ . 

Tandis  que  le  gouvernement  belge  s'occupait  de  préparer 
les  éléments  d'une  négociation  éventuelle,  deux  incidents 
vinrent  lui  offrir  l'occasion  qu'il  désirait  d'amener  les  états 
généraux  à  la  provoquer  eux-mêmes. 

Le   17   octobre  1783  un  détachement  hollandais  d'une 


1  II  écrivit  au  prince  de  Kaunitz  le  billet  suivant  : 

«*  Mon  prince,  les  places-barrières  se  trouvant  actuellement  évacuées, 
j  6  crois  qu'il  seroit  peut-être  à  propos  d'entamer  une  négociation  avec  la 
Hollande  au  sujet  des  différends  de  limites  qui  existent,  surtout  dans  la 
Flandre,  avec  cette  république.  On  pourroit  y  joindre,  si  on  en  trouvoitle 
moyen,  la  cessation  de  plusieurs  autres  entraves  et  chicanes  auxquelles  U 
commerce  et  la  conduite  des  eaux  aux  Pays-Bas  sont  sujets.  Les  circon- 
stances paroissent  exiger  qu'on  entame  promptement  cette  négociation, 
dont  jo  croirois  que  le  gouvernement  pourroit  être  chargé  :  il  me  parolt 
que,  si  l'on  ne  réussît  en  rien,  nous  serons  au  même  point  d'à  présent,  et, 
si  nous  réussissons  en  quelque  chose,  ce  sera  autant  de  gagné.  Je  laisse  s 
votre  prudence,  mon  prince,  de  méditer  sur  les  moyens  les  plus  prompts  de 
parvenir  à  remplir  cet  objet. 
"  Laxembourg,  ce  25  mai  1782.  m  Joseph.  * 

(Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  108,  ad  litt.  P  1,  n«  1.) 

2  Ce  comité  fut  composé  de  MM.  Leclerc,  conseiller  au  conseil  privé, 
Delplancq  et  Limpens,  conseillers  au  conseil  des  finances. 

Il  tint  sa  première  réunion  le  19  août  1782. 

^  Les  polders  pour  lesquels  le  duc  d'Arenberg  obtint  un  octroi  étaient 
sous  la  juridiction  de  Kildrecht,  baronie  deBeveren;  ils  n'avaient  pas 
été  cédés  aux  Hollandais  par  le  traité  de  1718.  Le  terrain  que  le  duc  de 
Croy  fut  autorisé  à  réendiguer  était  ce  même  schorre  d'Hazegras  sur 
lequel  se  passa,  en  1775,  l'événement  que  nous  avons  rapporté  plus  haut. 
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trentaine  d'hommes,  commandé  par  plusieurs  officiers,  sortit 
du  fort  de  Liefkenshoek  et  se  rendit  au  cimetière  du  hameau 
belge  du  Doel  ^,  où  il  fit  enterrer,  &  main  armée,  un  soldat 
de  la  garnison  de  ce  fort.  Le  gouvernement,  aussitôt  qu'il  en 
fut  instruit,  ordonna  que  le  cadavre  fût  exhumé  et  jeté 
ensuite  dans  le  fossé  de  Liefkenshoek;  quatre  cents  hommes 
de  la  garnison  de  Gand  *  devaient  soutenir  l'officier  de  jus- 
tice qui  aurait  procédé  à  cette  opération;  et,  pour  rendre 
la  représaille  complète,'  il  leur  était  enjoint  de  passer 
par  le  territoire  hollandais  ^.  Les  ordres  donnés  s'exécutèrent 
ponctuellement.  Le  lieutenant-bailli  du  pays  de  Beveren  fit 
exhumer  le  cadavre  le  28  octobre,  à  neuf  heures  du  matin, 
et  le  fit  placer  sur  un  tombereau  *.  Arrivé  au  fort  de  Lief- 
kenshoek, il  requit  le  commandant  de  lui  ep  ouvrir  la  bar. 
rière,  afin  que  les  troupes  qui  raccompagnaient  pussent 
suivre  leur  route  par  la  digue,  pour  arriver  à  Calloo  :  il  fut 
satisfait  à, sa  demande,  non  sans  quelques  difficultés.  Alors, 
les  troupes  étant  parvenues  au  glacis  du  fort,  le  bailli  fît 
jeter  le  cadavre  dans  l'eau  du  fossé  intérieur,  en  présence 
de  la  garnison  et  de  nombre  d'habitants  du  Doel  que  la 
nouveauté  de  cette  expédition  avait  attirés  ^.  Le  président 
du  conseil  de  Flandre,  Diericx,  y  assistait  :  jl  l'avait  jugée 
assez  importante  pour  la  diriger  en  personne. 

L'autre  incident  eut  des  suites  plus  graves  encore.  Quel- 

I 

1  Ce  hameau  avait  été  cédé  aux  Hollandais  par  la  convention  de  1718  : 
mais  la  possession  en  était  restée  à  la  Belgique. 

*  Joseph  II,  lorsqu'il  lui  ftit  fait  rapport  de  cette  expédition,  ne  trouva 
pas  bien  qu'on  y  eût  employé  quatre  cents  hommes  ;  vingt-quatre,  selon 
lui,  y  auraient  suffi. 

'  Décrets  des  gouverneurs  généraux  au  général  commandant  des  troupes 
et  au  président  du  conseil  de  Flandre,  du  25  octobre  1783. 

*  Le  procés-verbal  porte  :  sur  un  sale  et  mauvais  tombereau,  attelé  cTun 
vil  cheval. 

5  Procès-verbal  rédigé  par  J.  R.  J.  De  Belle,  lieutenant- bailli  du  pays 
de  Beveren . 

36 
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ques  semaines  avant  l'affaire  du  Doel,  des  paysans  de  West- 
Capelle,  sujets  de  l'empereur,  étant  occupés  à  pêcher  dans 
le  canal  du  fort  de  Saint-Paul  ',  un  officier  hollandais  de 
Sainte- Anne  ter  Muyden  saisit  leurs  filets  et  leur  imposa 
une  amende,  avec  menace,  s'ils  ne  la  payaient  pas,  de  les 
conduire  k  l'Écluse.  Informés  de  ce  fait  par  un  rapport  du 
président  du  conseil  de  Flandre,  les  gouverneurs  généraux 
prescrivirent  immédiatement  que  le  collège  du  Franc  de 
Bruges  fît  arrêter  et  conduire  dans  ses  prisons  tous  les  Hol- 
landais qui  se  permettraient  de  pêcher  à  l'avenir  dans  le 
canal  du  fort  de  Saint-Paul,  et  que  les  pêcheurs  helges 
fussent  protégée  par  la  maréchaussée,  ainsi  que  par  les 
troupes  impériales  stationnées  dans  les  environs.  Il  chargea 
le  président  de  Flandre  de  faire  déloger  les  Hollandais  qui 
occupaient  les  forts  de  Saint-Donat  et  de  Saint-Paul  *  :  les 
officiers  du  Franc  de  Bruges,  assistés  de  leur  maréchaussée, 
sommeraient  les  commandants  des  deux  forts  de  les  évacuer; 
s'ils  s'y  refusaient,  la  force  militaire  serait  employée  pour 
le3  y  contraindre,  après  quoi  les  forts  seraient  sur-le-champ 
démolis  ^.  Le  gouvernement  ne  se  borna  pas  à  ces  mesures. 
Voulant  se  remettre  en  possession  de  tous  les  terrains  dont 
la  république  avait  cherché  successivement  à  s'emparer  en 
deçà  des  limites  de  1664,  il  ordonna  que  les  administration? 
des  paroisses  de  Knocke,  Sainte- Anne,  West-Capelle,  Hoeck, 
Lapschuere  et  Middelbourg,  desquelles  ces  terrains  ressortis- 
saient,  les  comprissent  dans  les  rôles  des  impôts,  avec 
défense  à  ceux   par  qui   ils  étaient  occupés   de  payer  la 


*  Lo  canal  de  Saint-Paul  était  compris  dans  les  cessions  faites  aux 
états  généraux  par  la  conveuWon  de  1718. 

2  Ces  deux  forts  faisaient  partie  du  territoire  cédé  en  171S.  Les  Hollan- 
dais s'étaient  mis  en  possession  du  premier  quelques  années  après  :  Us 
s'emparèrent  du  second  en  1750. 

^  Dépèche  du  30  octobre  1783  au  président  du  conseil  de  Flandre. 
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moindre  chose  à  Ta  venir  aux  Hollandais;  que  Ion  louât 
publiquement,  au  profit  des  finances  royales ,  les  terrains 
sur  lesquels  avaient  été  situés  autrefois  les  forts  de  Sainte- 
Isabelle  et  de  Sainte-Thérèse  et  dont  le  gouverneur  de 
rÉcluse  faisait  son  profit  particulier  ;  enfin  que  la  ligne  des 
douanes  fût  portée  à  l'extrême  frontière,  telle  qu  elle  avait 
été  fixée  en  1664.  Les  troupes  stationnées  dans  les  villages 
entre  Bruges  et  l'Écluse  furent  renforcées  pour  soutenir  au 
besoin  l'exécution  de  ces  ordres  \  ' 

Afin  de  mieux  en  assurer  la  réussite,  on  prépara  dans  le 
plus  grand  secret  l'expédition  dirigée  contre  les  deux  forts. 
Le  3  novembre,  à  onze  heures  du  soir,  un  détachement  de 
quatre-vingts  hommes  du  régiment  de  Vierset,  accompagné  de 
l'officier  civil  de  Lapschuere  et  de  cinq  gendarmes  du  Franc 
de  Bruges,  sortit  de  cette  ville.  Arrivé  à  quatre  heures  du 
matin  devant  le  fort  de  Saint-Donat,  il  y  surprit  la  gar- 
nison hollandaise,  composée  du  commandant,  d'un  sergent 
et  de  deux  soldats  :  ceux-ci  ne  firent  pas  la  moindre 
résistahce.  L'officier  de  Lapschuere  entra  ensuite,  avec  la 
même  facilité,  dans  le  fort  de  Saint-Paul,  et  il  profita  de 
l'occasion  pour  se  saisir  aussi  du  fort  de  Saint-Job;  l'un  et 
l'autre  ne  renfermaient  que  trois  hommes.  Tous  ces  soldats 
hollandais  furent  renvoyés  avec  armes  et  bagages  à  l'Écluse. 
Dès  le  même  jour  la  démolition  des  trois  forts  était  com- 
mencée *. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  sensation  que  causèrent 
en  Hollande  les  événements  du  28  octobre  et  du  4  no- 
vembre ^. 


^  Autre  dépêche  du  30  octobre  1783  au  président  du  conseil  de  Flandre^ 
—  Décret  de  la  même  date  adressé  au  général  commandant  des  troupes. 

*  Rapport  du  président  de  Flandre  du  5  novembre  1783. 

^  Les  états  généraux  firent  de  suite  renforcer  les  garnisons  de  TËcluse 
et  des  autres  villes  de  la  Flandre  hollandaise.  Les  barrières  de  ces  place 
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Les  états  généraux  en  portèrent  leurs  plaintes  à  Bruxelles 
et  à  Vienne.  Le  ministère  autrichien  s*y  était  attendu  ;  il 
insinua  aux  envoyés  de  la  république  que  la  voie  des  négo- 
ciations était  le  seul  moyen  de  terminer  les  difficultés  nées  et 
à  naître  de  la  situation  des  deux  pays  l'un  vis-à-vis  de 
lautre.  Après  quelques  tergiversations,  le  cabinet  de  La 
Haye  accéda  au  moyen  proposé.  L'empereur  voulut  que  le 
siège  des  conférences  fût  fixé  à  Bruxelles  ;  il  s  y  fit  repré- 
senter par  le  comte  Barbiano  de  Belgiojoso  *  ;  les  plénipo- 
tentiaires de  la  république  furent  le  baron  de  Hop  et 
MM.  Lestevenon  de  Hazerswoude,  Van  Leyden  et  Van  der 
Perre.  Les  négociations  s'ouvrirent  dans  les  premiers  jours 
de  mai  1784. 

Au  début  de  son  règne,  Joseph  II  n'avait  pas  envisagé  la 
question  de  l'ouverture  de  l'Escaut  comme  étant  celle  qui 
dût  primer  toutes  les  autres  dans  les  rapports  des  Pays-Bas 
avec  les  Provinces-Unies  *  ;  le  voyage  qu'il  fit  en  Belgique, 

fun''nt  fermées,  et  les  communications  avec  la  Belgique  soumises  à  des 
mesures  de  j)rt5caution.  Les  ôclu^>!es  furent  visitées,  afin  de  les  mettre  en 
état  d'inonder  au  besoin  le  pays. 

^  Acte  de  plein  pouv<»ir(lu  14  janvier  1784. 

2  Sur  lo  rap]>ort  du  i)rinc<'  do  Kauni(z  du  28  avril  1781  que  nous  avons 
oit»'^  d.''j:i,  il  dicta  l'apostillt*  suivante  : 

"  L'ouvcrturiî  et  1«*  lU)r»*  commerce  de  l'Escaut  seroitsans  doute  un  droit 
<iut»  la  nature  donne  aux  Hrabants  et  <|ue  la  foiblesse  du  gouvernement 
d'al.>rs  a  pu  seul  faire  céder.  Mais,  du  d^^puis,  hors  pour  la  ville  d'An- 
vers, J»*  serois  assez  de  l'avis  du  cons«Mller  D.dplancq,  que  l'avantage  qui 
fi'sultt-roit  pour  le  pr«*8ent  au  ct»nini«'rce  général  des  provinces  belgiques 
ne  >ori»it  de  Ixviucoup  pas  compara>)h*  ni  égal  à  la  perte  que  pour  lors 
elles  lir-nt,  le  comment*  s'étnnt  tourné  avec  avantage  vers  <)stt.*nde,  et  la 
libt<ité  du  passag»'  sur  rK>raut  «''tant  peu  de  chose  si  on  n*a  pas  les  deux 
bords  «t  même  une  partie  d-'  la  Zélaude.  Je  suis  donc  parfaitement  de 
votre  avi>j.  qu«»  pour  b*  présent  il  n'y  a  aucune  démarche  à  faire  à  ce 
sujet .  - 

La  comte  d'Adhémar,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  rendant  compte 
au  comte  de  Vergeunes,  dan*  une  dépêche  du  29  juin  1781,  d'une  conTer- 
sation  «ju'il  avait  eue  avec  l'empereur  le  jour  précédent,  lui  disait: 
••  J'avi)is  envie  de  le  .«*onder  un  peu  sur  Anvers  ;  et  feignant,  â  ce  dessein. 
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la  vue  du  port  d'Anvers,  les  requêtes  qu  il  reçut  des  négo- 
ciants de  cette  ville  et  des  états  de  Brabant  modifièrent  ses 
idées  à  cet  égard  ;  le  résultat  auquel  maintenant  il  aspirait 
surtout  était  d'obtenir  la  libre  navigation  de  l'Escaut  jusqu'à 
la  mer,  avec  la  possession  de  la  Flandre  zélandaise  ^  Cepen- 
dant il  ne  fut  question  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  point  dans  les 
premières  conférences  que  le  comte  de  Belgiojoso  eut  avec 
les  plénipotentiaires  hollandais.  Ce  ministre  leur  remit,  le 
4  mai,  un  Tableau  sommaire  des  prétentions  de  l'empereur  *. 
Joseph  II  demandait  : 

Que  les  limites  de  la  Flandre  restassent  fixées  sur  le  pied 
de  la  convention  de  1664; 

Que  les  états  généraux  fissent  démolir  la  partie  des 
ouvrages  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek  qui  s'étendait 
au  delà  de  la  propriété  reconnue  à  la  république  par  cette 
convention  ; 

Que  les  forts  de  Kruyschants  et  de  Frédéric-Henri  fussent 
démolis  et  évacués  ; 

Que  le  navire  de  garde  placé  devant  le  fort  de  Lillo 
fût  éloigné  pour  jamais  ; 

Que  la  république  rendit  à  l'empereur  les  villages  de 

«  de  ne  pas  connoltre  les  obstacles  qui  pourroient  traverser  ses  vues 
M  sur  ce  port,  Je  parus  surpris  de  ce  qu*il  ne  s'en  occupoit  pas  plutôt  que 
M  de  celui  d*Ostende.  L'empereur  me  répondit  par  une  maxime  d'opéra  : 
M  Quand  an  n'a  pas  ce  que  Von  aime,  il  faut  aimer  ce  que  Von  a  ;  et  tout  de 
M  suite,  en  reprei^nt  son  sérieux,  il  s'étendit,  avec  l'apparence  de  la 

•  bonne  foi,  sur  les  inconvénients  attachés  aux  projets  quelconques  sur 
«  Anvers,  /'ai,  dit-il,  prié  ces  messieurs  anversois  de  tourner  un  peu 

•  leurs   spéculations  sur  la  gauche^  de  voir  leurs  canaux  itUérietirs,  et 

•  de  sentir  le  grand  parti  qu'ils  pouvaient  retirer  d'établissements  formés 
M  à  Ostende.  Ils  sont  fous,  continua-t-il,  avec  leur  Escaut.  La  chose  n'est 
M  pas  possible  ni  même  aussi  avantageuse,,.  •  (Arch.  des  Affaires  étran- 
gères, &  Paris.) 

1  Dépêche  du  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso  du  12  novem- 
bre 17S3. 

>  Il  est  inséré  dans  les  Causes  célèbres  du  droit  des  gens  de  MAarxifS, 
.  U,  p.  212. 
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Bladel  et  Reusel,  et  renonçât  à  ses  prétentions  sur  celui  de 
Postel  ; 

Qu'elle  fit  cesser  toute  usurpation  contre  la  souveraineté 
de  S.  M.  I.  à  l'égard  des  terres  dites  de  Rédemption  ; 

Que  les  états  généraux,  remplissant  les  engagements  qu*ils 
avaient  contractés  par  le  traité  du  30  août  1673,  lui  rendis- 
sent enfin  la  ville  de  Maestricht  et  le  comté  de  Vroenhoven 
avec  toutes  ses  appartenances  ; 

Qu'ils  indemnisassent  l'empereur  du  préjudice  immense 
qu  il  avait  souffert  par  le  non- accomplissement,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  de  la  promesse  d  un  traité  de  com- 
merce faite  expressément  par  eux  ; 

Qu'ils  lui  payassent  le  montant  de  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenait, à  titre  de  la  ville  et  du  marquisat  de  Berg-op-Zoom 
et  des  autres  parties  du  Brabant  hollandais,  etc. 

Le  Tableau  sommaire  comprenait  encore  quelques  articles 
moins  importants. 

Les  états  généraux  y  répondirent  en  opposant  aux  préten- 
tions de  la  cour  de  Vienne  celles  que  la  république  >e 
croyait  en  droit  de  former  elle-même,  et  qui  consistaient 
notamment  dans  les  arrérages  du  subside  stipulé  par  le 
traité  de  la  barrière  ^. 

L  empereur  fit  alors  remettre  aux  plénipotentiaires  hol- 
landais son  ultimatum  :  c'était  que  TEscaut  fût  ouvert  et 
que  la  navigation  y  fût  tout  à  fait  et  absolument  lil)re  ;  que 
ses  sujets  pussent  naviguer  et  commercer  des  ports  des  Pays- 
Bas  vers  les  deux  Indes  ;  qu'il  lui  fût  reconnu  le  droit  de 
régler  les  douanes  comme  il  le  jugerait  à  propos  ;  que  les 
limites  de  la  Flandre  fussent  définitivement  établies  sur  le 
pied  fixé  par  la  convention  de  1664;  que  l'on  fît  des  arran- 
gements pour  prévenir  toutes  difficultés  et  tous  pemècbe- 

»  Martens,  t.  II,  p.  216. 
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ments  à  l'avenir  dans  le  cours  des  eauK  de  ce  pays;  enfin  que 
Leurs  Hautes  Puissances  fissent  évacuer  les  forts  de  Lillo  et 
de  Liefkenshoek,  ainsi  que  les  forts  de  Kruischants  et  de  Fré- 
déric-Henri :  moyennant  quoi  il  renoncerait  à  toutes  les  pré- 
tentions territoriales  et  autres  énoncées  dans  le  Tableau 
sommaire.  Mais  ces  conditions  contenaient  absolument  sa 
dernière  résolution  ;  dans  Tattente  que  les  états  généraux  se 
hâteraient  de  les  accepter,  il  avait  j  ugé  à  propos  de  regarder , 
dès  ce  moment^  V Escaut  pour  entièrement  et  absolument  ou- 
tert  et  libre  ;  en  conséquence  il  avait  résolu  de  rétablir  la  na- 
vigation sur  cette  rivière,  et  le  comte  de  Belgiojoso  déclarait, 
d'après  ses  ordres,  que^  si  Von  faisait ^  du  côté  de  la  répu- 
blique y  la  moindre  offense  à  son  pavillon  ^  S.  M.  le  regar- 
derait comme  une  déclaration  de  guerre  et  un  acte  formel 
d'hostilité  ^ 

Les  états  généraux,  qui  considéraient  louverture  de  l'Es- 
caut comme  un  événement  des  suites  duquel  ne  dépendait 
rien  moins  que  le  salut  ou  la  perte  de  la  république  entière 
et  la  sûreté  de  ses  habitants  ^,  déclinèrent  la  demande  de 
l'empereur.  Joseph  II,  en  ayant  été  instruit,  ordonna  que  l'on 
fit  partir  d'Anvers  et  d'Ostende  des  bâtiments  chargés  de 
descendre  et  de  remonter  l'Escaut.  Celui  qui  partirait  d'An- 
vers devait  être  commandé  par  un  homme  prudent  et  ferme, 
qui  ne  se  laissât  détourner  de  sa  mission  par  aucune  sorte 
de  protestation  ou  de  difficulté,  et  qui  tentât  de  toute  façon 
d'aller  de  droite  ou  de  gauche,  jusqu'à  heurter  même  les 
bâtiments  qui  voudraient  s'opposer  à  son  passage  ^. 

I  La  note  du  comte  de  Belgiojoso,  en  date  du  23  août  1784,  est  dans  les 
Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  11,  p.  218. 

<  Ce  sont  les  termes  de  leur  résolution  du  30  août,  insérée  dans  Touvrage 
ci-dessus  cité,  p.  220. 

3  Lettre  du  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso,  du  25  sep- 
tembre 1784.  (Arch.  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  108,  ad 
P  1,  no  143.) 
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Le  6  octobre  1784,  dans  raprès-midi,  le  brigantin  le  Louis, 
commandé  par  le  capitaine  Van  Isegheiq,  appareilla  du  port 
d'Anvers.  Le  8,  à  sept  heures  du  matin,  il  avait  dépassé  le 
fort  Lillo^  sans  qu*il  eût  rencontré  dobstacle  :  mais,  peu 
d'instants  après,  arrivé  à  la  hauteur  de  Saftingen,  un  cutter 
hollandais,  qui  était  à  Tancre,  lui  tira  d'abord  un  coup  de 
canon  à  poudre  et  ensuite  plusieurs  coups  à  balles  et  à  mi- 
traille, qui  lendommagèrent.  Menacé ,  s'il  ne  mettait  en 
panne,  d'être  coulé  à  fond,  le  capitaine  Vaniseghem  reconnut 
l'in^possibilité  de  poursuivre  sa  route.  Il  eut,  avec  les  officiers 
de  la  frégate  hollandaise  le  Pollux^  qui  était  mouillée  près 
'  de  cet  endroit,  une  explication  de  laquelle  il  résulta  qu'ils 
avaient  reçu  Tordre  exprès  de  l'empêcher  de  passer  outre  *. 
Il  revint  alors  à  Bruxelles,  laissant  son  bâtiment  au  pouvoir 
des  Hollandais,  qui  ne  le  retinrent  que  quelques  jours,  les 
états  généraux  ayant  résolu  ^  qu'il  fût  relâché. 

Un  autre  brigantin  impérial,  de  VerwacAtinge^  commandé 
par  le  capitaine  Van  Pittenhoven,  qui  était  sorti  d'Ostende 
pour  se  rendre  à  Anvers,  fut  arrêté  le  15  octobre,  à  rembou- 
chure  de  TEscaut,  devant  Flessingue,  par  l'escadre  du  vice- 
arairal  Reynst  ^. 

Dès  qu'il  eut  connaissance  de  Finsulte  faite  à  son  pavillon, 
Joseph  II  fît  expédier  au  baron  de  Reischach  l'ordre  de  quitter 
La  Haye  tout  de  suite  et  sans  prendre  congé.  En  même  temps 
il  prescrivit  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'une  armée  de 
cinquante  à  soixante  mille  hommes  fût  rassemblée  aux  Pays- 
Bas  ;  il  autorisa  les  gouverneurs  généraux  à  délivrer,  à 
Ostende  et  à  Nieuport,  des  lettres  de  marque  à  quiconque 


*  Voy  ,dans  louvrage  de  Martens,  déjà  cilé,  page  229, le  Journal  du  bri- 
gantin le  Louis. 

2  Cette  résolution,  en  date  du  9  octobre  1784,  est  aussi  dans  l'ouvrage 
cité,  p.  236. 

3/6i(i.,  p.  241. 
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voudrait)  courir  sus  aux  vaisseaux  hollandais  M  il  fît  demao' 
der  aux  états  des  provinces  belgiques  un  don  gratuit  pour 
les  frais  de  la  guerre  ^.  Le  prince  de  Eaunitz,  par  son  ordre, 
informa  de  ce  qui  venait  de  se  passer  et  des  mesures  qu'il 
avait  prises  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères,  afin 
qu'ils  pussent  s'en  expliquer,  au  besoin,  dans  leurs  rapports 
avec  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  étaient  accré* 
dites  \ 

De  leur  côté,  les  Hollandais  prirent  des  mesures  éner- 
giques ^.  Ils  rappelèrent  leurs  ministres  de  Vienne  et  de 
Bruxelles^;  ils  submergèrent  les  terrains  qui  étaient  à  portée 
de  leurs  places  fortes  de  Zélande  ;  ils  ordonnèrent  des  levées 
de  troupes  dans  le  pajrs  et  à  l'étranger  ;  ils  écrivirent  aux 
cantons  suisses,  pour  leur  rappeler  la  capitulation  en  vertu 
de  laquelle  ceux-ci  étaient  obligés  de  fournir,  en  cas  de 
besoin,  une  augmentation  de  cinquante  hommes  par  com- 
pagnie aux  six  régiments  dé  leur  nation  qui  étaient  au  ser- 
vice de  la  république  ;  ils  décrétèrent  l'armement  des  habitants 

^  Depuis,  sur  des  observations  du  prince  de  Kaunitz,  cette  disposition 
fut  suspendue. 

*  Décision  de  l'empereur  sur  un  rapport  du  prince  de  Kaunitz  du  17  oc- 
tobre 1784  ;  dépêche  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso  du  21  octobre. 
(Arch.du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D 108,  P  1,  n««  159  et  160.) 

*  Voir  la  note-circulaire  du  23  octobre  dans  les  Causes  célèbres  du  droit 
des  gens  y  t.  II,  p.  244. 

^  On  lisait,  dans  la  Gazette  de  Leyde  du  19  novembre  :  «  La  nation,  con- 
«  vaincue  que  par  les  procédés  tenus  à  son  égard  son  honneur  n'a  pas  été 
M  moins  blessé  que  ses  droits,  est  disposée  à  sacrifier  le  tout  pour  le  tout 
M  et  à  se  défendre,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  » 

Il  parait  qu'on  ne  s'y  était  pas  attendu  à  Bruxelles.  Le  23  octobre  te 
comte  de  Belgiojoso  écrivait  au  prince  de  Kaunitz  «  que  sûrement  les  Hol- 
M  landais  plieraient».  (Cl^ancellerie  des Payp-Bas.)     ^ 

Le  chargé  d'affaires  de  France  4  Bruxelles,  le  sieur  Applederis,  man- 
dait, de  son  côté,  au  comte  de  Vergennes,  le  21  octobre  :  <*  La  modération 
«  et  la  condescendance  dont  la  république  avoit  précédemment  fait  usage 
•  ne  faisoient  pas  présumer  cette  vigoureuse  résistance...  «  (Arch.  des 
Affaires  étrangères,  à  Paris.) 

^  Ceux  qui  étaient  à  Bruxelles  en  partirent  le  8  novembre. 
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du  plat  pays  ;  ils  interdirent  Texportation,  vers  les  Pays-Bas 
autrichiens,  de  toutes  munitions  de  guerre,  vivres  et  four- 
rages; ils  autorisèrent  le  prince  d*Orange,  en  sa  qualité 
d'amiral  général,  à  délivrer  des  lettres  de  marque  pour 
armer  en  course  contre  les  navires  de  l'empereur  ou  de  ses 
sujets,  au  cas  que  le  gouvernement  autrichien  fît  expédier 
de  pareilles  lettres  ^ 

Leurs  envoyés  dans  les  cours  étrangères  furent  chargés  de 
remettre  à  ces  cours  un  exposé  détaillé  de  l'injuste  conduite 
de  l'empereur  envers  eux  *. 

Joseph  II  s'était  flatté  que,  dans  son  différend  avec  les 
états  généraux,  il  aurait  l'appui  de  la  Russie  et  de  la  France. 
Les  relations  étaient  très  intimes  entre  lui  et  Catherine  II  ; 
le  mariage  de  sa  sœur  avec  Louis  XVI  avait  resserré  encore 
les  liens  qui,  depuis  1756,  unissaient  la  couronne  de  France 
à  la  monarchie  autrichienne. 

Catherine  II  fit  remettre  aux  états  généraux,  par  son 
ministre  à  La  Haye,  M.  de  Kalitscheff,  des  notes  ^  où  elle  les 
exhortait  à  ouvrir  derechef  les  voies  aux  négociations  si 
malheureusement  interrompues,  et  à  obvier  par-là  aux  pro- 
grès d'une  mésintelligence  qui  menaçait  de  dégénérer  dans 
une  guerre  ouverte,  dont  les  suites  ne  pourraient  être  que 
fâcheuses  pour  la  république.  Mais  elle  n'alla  pas  plus  loin*. 
Aussi  son  langage  fit-il  en  Hollande  peu  d'impression  ;  ou 
l'interpréta  comme  celui   «  d'une  puissance  qui   paraissait 


^  Galette  de  Leyde^  numéros  des  19  novembre  et  10  décembre  1784, 

2  Voir,  dans  les  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  II,  pp.  24«>-259,  la 
résolution  des  états  généraux  du  3  novembre  1784. 

^  Le  10  novembre  1784  elle  7  mars  1785.  Ces  notes  sont  dans  les  Causes 
célèbres  du  droit  des  gens,  t.  II,  pp.  264  et  208. 

*  Josei)h  11  ne  put  s'empêcher  d'écrire  au  grand-duc  de  Toscane,  son 
frère  :  «  La  déclaration  russe  en  Hollande  est  l)ien  faible,  et  après  tout  ce 
«  qu'ils  disent,  on  aurait  dû  s'attendre  â  mieux.  »♦  (Aunkth,  Jose^fh  II  und 
Leopold  vœi  Toscana,  ihr  Briefïoechsel  von  178 1  bis  1790,  t.  l•'^  p.  275.) 


APPENDICE.  571 

«  n  avoir  pas  grande  envie   de  se  mêler  de   cette  que- 
€  relie  »   ^. 

Louis  XVI  personnellement  aurait  désiré  que  les  choses 
s'arrangeassent  à  la  satisfaction  de  l'empereur  :  «  C'est  contre 
«  mon  vœu  —  lui  écrivait-il  le  26  octobre  —  que  les 
<  Hollandais  ont  agi  dans  la  dernière  occasion  »  ^.  Marie- 
Antoinette  ne  négligeait  rien  pour  entretenir  son  épouK  dans 
ces  dispositions.  Mais  le  cabinet  de  Versailles,  et  M.  de  Ver- 
gennes  en  particulier,  envisageaient  la  situation  sous  un  autre 
aspect,  et  la  raison  d'État  devait  l'emporter  sur  les  senti- 
ments  personnels  du  roi  ^.  Les  Hollandais,  qui  depuis  quelque 
temps  négociaient  un  traité  d'alliance  défensive  avec  la 
France,  avaient  réclamé  l'intervention  de  cette  couronne  ; 
le  17  novembre  M.  de  Vergennes  remit  au  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  ambassadeur  de  Joseph  II  à  Paris,  une  note 
portant  «  que  les  premières  prétentions  de  l'empereur  et  la 
€  demande  de  l'ouverture  de  l'Escaut  ne  sauraient  être  con- 
c  sidérées  sous  le  même  point  de  vue  ;  que  les  Hollandais, 
c  en. résistant  à  cette  demande,  n'avaient  fait  que  soutenir 
€  un  droit  qu'Us  exerçaient  sans  trouble  depuis  près  d'un 
c  siècle  et  demi,  qui  leur  était  assuré  par  un  traité  solennel, 
€  et  qu'ils  regardaient  comme  le  fondement  de  leur  prospé- 
c  rite  et  même  de  leur  existence  » .  Le  roi  conseillait  donc 
de  reprendre  les  négociations  entamées  à  Bruxelles  sur  les 
objets  énoncés  dans  le  Tableau  sommaire.  En  suivant  une 
marche  opposée  à  celle-là,  il  était  à  craindre  que  l'empereur 


»  Gazette  de  Leyde  du  l*""  avril  1785. 

*  Abneth,  Marie- Antoinette,  Joseph  II  und  Leopold  II,  p.  41. 

*  Marie- Antoinette  écrivait  à  son  frère  le  4  février  1785  :  «  Le  roi  trou- 
ât vait  vos  demandes  justes  et  vos  motifs  très  raisonnables  :  mais  je  rougis 
«  de  vous  Tavouer,  après  qu'il  'a  vu  son  ministre,  son  ton  n'est  plus  le 
«  môme  :  il  est  embarrassé,  évite  de  me  parler  d'affaires,  et  quand  je  le 
«  mets  dans  le  cas  de  me  répondre,  il  se  trouve  souvent  quelque  nouvelle 
»  entrave  qui  affaiblit  ce  qu  il  m'a  dit  de  bon.  »  (Ibid,,  p.  73.) 
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o'escit&t  une  inquiétude  générale  et  que  la  plupart  des 
sauces  ne  se  crussent  dans  le  cas  de  prendre  des  précautî» 
et  des  mesures  extraordinaires  de  leur  part.  La  France  elle- 
même  se  verrait  dans  la  nécessité  d'assembler  deà  troupes 
sur  lea  frontières  du  royaume.  «  D'ailleurs  —  ajoutait  M.  de 
«  Vergeones  —  dans  aucune  hypothèse.S.M.ne  pourrait  être 
<  indifférente  au  sort  des  Provinces-Unies,  et  les  voir  atta- 
«  quées  h  force  ouverte  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  poases- 
•  sions.  »  La  note  se  terminait  par  l'offre  du  roi  de  son 
entremise  pour  procurer  entre  l'empereur  et  la  répuMique 
un  accommodement  juste  et  convenable  *. 

Afin  de  donner  plus  de  force  h  cette  note  diplomatique,  le 
gouvernement  français  fit  espédier  des  ordres  pour  la   for- 
L^  mation  de  deux  armées,  l'une  de  soixante  mille  homjues  en 

■H  Flandre,  l'autre  de  quarante  mille  en  Alsace,  et  le  ministre 

^H  de  ia  guerre  enjoignit  aux  chefs  de  tous  les  régiments  de 

^H  faire  rejoindre  leurs  corps  par  les  officiers,  sous-officiers  el 

^M  soldats  qui  en  étaient  absents  *.  Les  états  généraux  avaient 

^M  demandé,  Â  Versailles,  que  le  comte  de  Maillebois  reçât  Van- 

^K  torisation  de  venir  commander  leurs  troupes  ;  cette  autorisa* 

^B  tion  fut  accordée. 

^M  La  déclaration  du  17  novembre  causa  un  vif  m^conlente- 

^1  ment  à  Joseph  II  ^.  Il  y  fut  d'autant  plus  sensible  qu  ayaol,- 

^M  quelque  temps  après  son  voyage  aux  Pays-Bas,  commituiqué 

^^  il  la  COUP  de  France  ses  vues  relativement  à  l'ouverture  de 

^H  l'Escaut,  elle  les  avait  approuvées,  eu  demandant  seulement 

^H  qu'il  attendit,  pour  lea  rendre  publiques,  la  fin  de  la  guerre 

^M  avec  la  Grande-Bretagne 

L 


I 


Flakbin,  Sisloirt  de  la  diplomatU  f^nfaU;  t.  VII,  p.  403. 

Gaieltt  de  Ltyile,  numâro"  des  S3  novembre  et  10  dAcMnbrs. 

On  peut  voir  00  i]u'il  dcrivait  lA-dasaus  A  Mario- AQtAinett«  U  ift  Hfifir 
1785.  (Ahwkth.  MarU-A)ttoln*tU,  etc.,  p.  76.) 

Ce  fait  est  coosigné  Aaaa  ODe  leUro  i|ue  Josnph  11  écrivit  a  Bon  (Mr»l« 
groiiil-cluc  (le   Toscaue  lu  3  décembre  1785,  et   il  y  dit  du  pliu  una  •  1m 
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Son  embarras  était  extrême  ^  Renoncer  à  des  prétentions 
qui  avaient  eu  un  si  grand  retentissement  en  Europe,  quelle 
atteinte  son  prestige  n'allait-il  pas  en  recevoir?  D'un  autre 
côté,  pouvait-il  s'exposer  aux  dangers  d'une  guerre  avec  la 
France?  Après  avoir  pesé  les  conséquences  de  l'un  et  de 
l'autre  parti,  il  se  résigna  à  accepter  la  médiation  du  roi  son 
beau-frère  et  à  se  reposer  sur  ses  bons  offices  pour  l'arran- 
gemeiit,  d'une  façon  «  convenable  et  décente  » ,  du  différend 
existant  entre  lui  et  les  Provinces-Unies  :  mais  il  regardait 
comme  une  condition  absolument  nécessaire  que  la  répu- 
blique lui  fît  une  réparation  préliminaire  en  envoyant  deux 
députés  à  Bruxelles  chargés  d'y  présenter  des  excuses  sur 
l'insulte  qu'avait  reçue  son  pavillon  *. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  la  conduite  de  Joseph  II, 
c'est  que,  tandis  qu'il  mettait  tant  de  chaleur  à  revendiquer 
les  droits  et  à  défendre  les  intérêts  de  ses  sujets  des  Pays- 
Bas,  il  entamait  des  négociations  secrètes  pour  l'échange  de 
ces  provinces  contre  la  Bavière  ^.  Le  refus  du  duc  de  Deux- 

«  indmes  assurances  avaient  continué  jusqu'au  dernier  moment,  que  la 

•  France  changeait  entièrement  de  langage  «*.  (Arneth,  Joseph  II  und 
Leopold  von  Toscana^  t.  !•',  p.  235.) 

Léopold  trouvait  la  conduite  de  la  France  •*  affreuse,  contradictoire, 
«  fausse,  outrageante  et  enfin  digne  d'elle  seulement  **  :  c'est  ainsi  qu'U 
s'exprime  dans  une  lettre  à  l'empereur  du  10  décembre.  Le  31  janvier  il 
lui  écrit  :  «  Plus  nous  avançons  dans  les  affaires  avec  la  Hollande,  et  plus 
«  la  conduite  des  Français  se  démasque,  et  leur  fausseté.  On  voit  que  tout 
«•  leur  ministère  a  pour  principe  de  vous  contrecarrer,  contredire  et  faire 
«  tous  les  désagréments  possibles...  Les  lettres  que  le  roi  vous  écrit,  ou 
«  pour  mieux  dire  M.  de  Vergennes  et  ses  commis,  sont  marquées  au  cola 
»  de  la  duplicité,  fausseté  et  persiflage  même...  «>  (Ibid.f  pp.  247  et  267.) 

1  II  mandait  à  Tarchiduc  Léopold  :  •«  Ma  situation  est  on  ne  peut  plus 
M  délicate  et  désagréable...  Je  ne  crois  pas  que  dans  le  reste  de  ma  vie 

•  j'aurai  une  si  épineuse  situation.  Il  faudra  sacrifier  lamour-propre 
H  et  me  faire  huer,  pour  ne  pas  commettre  l'État  à  de  trop  grands  dan- 
»  gers...  n  (Lettre  du  3  décembre  ci-dessus  citée.) 

«  Lettre  de  Joseph  II  à  Louis  XVI  du  17  décembre  1784.(Arneth,  Mariét- 
Antoinette,  etc.,  p.  60.) 
3  II  appelait  cela,  dans  une  lettre  du  24  décembre  1784  à  Tarchiduc 
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Ponts,  Charles  II,  héritier  présomptif  de  la  maison  palatiiie\  et 
le  recours  qu'il  prit  au  roi  de  Prusse,  firent  échouer  cesnégo- 
ciatioQs>  qui,  parvenues  à  la  connaissance  du  public,  causé' 
rent  une  grande  rumeur  en  Allemagne,  et  donnèrent  lieu  à 
des  combinaisons  politiques  dont  la  monarchie  autrichienne 
n'eut  pas  à  se  louer  *. 

Louis  XVI  avait  fait  notifier  aux  états  généraux  la 
réparation  préliminaire  qu'exigeait  l'empereur,  et  il  les 
avait  engagés  à  y  condescendre  ^,  A  La  Haye  on  trouva  que 

Léopold  :  «  Tâcher  d'amalgamer  l'échange  de  la  Bavière  avec  Taccommo- 
«  dément  avec  la  Hollande.  »  (Arnbth,  Joseph  II  und  Leopold,  etc.,  t.  !«', 
p.  253.) 

»  L'électeur  de  Bavière,  Charles-Théodore,  avait  donné  son  consente- 
ment à  l'échange.  Au  mois  de  janvier  1785  le  comte  de  Romanzow,  mi- 
nistre de  Russie  à,  Francfort,  fut  chargé  de  demander  celui  du  duc  de 
Deux  Ponts,  qui,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  le  refusa. 

D'après  une  lettre  de  Joseph  II  à  Louis  XVI  du  17  décembre  1784 
{Arseth ^Marie-Antoinette y  etc, y  p.  57),  les  deux  provinces  de  Luxembourg 
et  de  Namur  auraient  été  exceptées  de  l'échange;  de  son  côté,  la  maison 
palatine  aurait  gardé  les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchtolsgaden. 

Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française, t.\ll,  p.  415  et  suiv., entre 
dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

*  Sur  cet  incident  la  G(fZt'tte  d-:  Lei/de  de  1785  contient  plusieurs  pièces 
diplomatiques  dont  ou  nous  saura  peut-être  gré  de  donner  l'indication 
ici  : 

J.  Circulair»'  du  comte  d'Ostermann,  chancelier  de  Russie,  du  3  juin 
1785,  aux  ministres  de  la  czarine  <in  Allemagne. 

II.  Circulaire  du  prince  de  Kaunitz  aux  ministres  impériaux  dans  le» 
c«mrs  d  Allemagne,  du  13  juin  1785. 

III.  Autre  circulaire  du  mémn  prince  du  23  juin. 

IV.  Déclaration  du  roi  de  Prusse  du  23  août  1785,  présentée  aux  états 
généraux  par  M.  de  Thulemeier,  son  envoyé  extraordinaire,  sur  le  traité 
d'union  (iu'il  avait  conclu,  le  23  juillet,  avec  les  électeurs  de  Saxe  et  de 
Hanovre. 

V.  Kxposé  des  raisons  qui  ont  engagé  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  proposer 
A  SCS  co-éta^s  de  rEmi)ir«'  et  à  conclure  avec  quelques-uns  d'entre  eux  une 
association  pour  le  maintit-n  <le  la  constitution  germanique.  (Août  1785.) 

VI.  Examen  (lait  à  Vienne  des  raisons  d'une  association  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  germanique  qui  ont  été  exposées  dans  la  déclara- 
ti(»ii  de  S.  M.  le  roi  de  Prur^se  à  ses  co-états  de  l'Empire  et  à  d'autres  cours 
de  l'Europe.  (Octobre  1785.) 

^  Il  écrivait  à  Joseph  II  le  0  janvier  1785  :  •♦  Je  soignerai  votre  dignité 
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présenter  des  excuses  à  propos  d'une  agression  qui  n'avait 
pas  existé  du  côté  de  la  ^république  serait  avilissant  pour  elle  *: 
mais  on  se  montra  disposé  à  envoyer  à  Vienne  deux  déptités 
qui  assureraient  l'empereur  que  jamais  Leurs  Hautes  Puis- 
sances n'avaient  eu  la  moindre  intention  de  l'offenser  ni 
d'insulter  son  pavillon;  qu'elles  professaient  le  plus  grand 
respect  pour  sa  personne,  et  qu'elles  ne  désiraient  rien  aussi 
ardemment  que  de  voir  rétablie  la  bonne  intelligence  qui 
avait  si  longtemps  subsisté  entre  les  Provinces-Unies  et  la 
maison  d'Autriche  *.  Joseph  II  se  contenta  de  cette  démon- 
stration, non  sans  trouver  à  redire  à  la  manière  dont  elle 
était  motivée  par  les  états  généraux  et  au  <  langage  trop 
€  familier  »  dont  ils  usaient^. 

Les  deux  députés  que  les  ministres  de  la  république 
avaient  choisis,  MM.  de  Wassenaar  et  de  Leyden^,  arrivèrent 
à  Vienne  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  ;  ils  furent  reçus  le 
24  par  l'empereur.  M.  de  Wassenaar,  portant  la  parole,  s'ex- 
prima dans  le  sens  de  la  résolution  que  les  états  généraux 
avaient  prise  le  24  janvier  et  dont  nous  avons  fait  connaître 
la  substance.  Joseph  II  répondit  :  «  Je  suis  charmé  que  Leurs 
€  Hautes  Puissances,  par  votre  députation.  Messieurs,  aient 
c  satisfait  à  ce  que  j'avais  désiré  comme  un  préalable  à  tout 
«  accommodement.  Je  vais  faire  passer  des  ordres  à  mon  am- 


«  autant  qu'en  pareU  cas  je  soignerais  la  mienne  propre,  et  j^espère  que 
«  TOUS  voudrez  bien  vous  reposer  sur  moi  des  termes  qui  pourront  vous 
«  satisfaire  à  ce  premier  égard.  »  QIrneth,  Marie- Antoinette,  etc.,  p.  67.) 
1  Gazette  de  Leyde,  numéro  du  22  février  1785. 

*  Résolution  du  24  janvier  1785. 

3  Voir  sa  lettre  du  21  février  à  Louis  XVI  dans  Marie- Antoinette,  etc., 
p.  80. 

*  Le  comte  de  Wassenaar  tôt  Wassenaar  était  membre  de  Tordre 
équestre  de  la  province  de  Hollande;  M.  de  Leyden,  seigneur  de  Nieuw- 
land,  avait  été  bourgmestre  de  Gorcum.  Tous  deux  faisaient  partie  de 
rassemblée  des  états  généraux.  (Wagenaar,  Vaderlandsche  historié, 
Suppl.,  t.  IX,  p.  258.) 


676 


HISTOIRE   DB   LA    BELGIQUE. 


■  baâsadeur  à  Paris  de  reprendre  les  né^ciatioas,  aom 
<  médialion  du  roi  de  France,  mon  allié  et  bon  frère 
les  lui  transmit  en  effet,  et  aans  différer;  en  même  temi 
prévint  )b  cour  de  Versailles  que  les  préliminaires  do  ti 
devraient  être  aignéa  pour  la  mi-septembre,  car  il  ne  poumit 
suspendre  les  hostilités  an  delà  de  ce  terme'. 

Le  point  le  plus  important  des  prétentions  que  l'empepeur 
formait  à  la  charg'e  de  la  Hollande,  depuis  qu'il  lui  avait 
fallu  renoncer  à  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  celtii  qui  à  La  Haye 
devait  rencontrer  le  plus  de  difficultés,  concerpait  Maestriclit. 
Louis  XVI,  allég:uant  que  les  Pays-Bas  pouvaient  se  passer 
de  cette  forteresse,  tandis  qu'elle  était  nécessaire  aux  Hollan- 
dais, avait  proposé  à  son  beau-frère  de  céder  ees  droits 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire*.  Joseph  II  décUn 
d'abord  que  de  l'argent  comptant  ne  pourrait  être  mis  en 
balance  avec  la  possession  d'une  place  telle  que  Maestrîcht, 
et  qu'il  ne  ferait  jamais  un  objet  de  satisfaction  convenaUe 
à  sa  dignité'*.  Mais  la  persévérance  dans  ses  dei^âeini 
pas  la  vertu  de  ce  monarque, et  il  avait  depuis  chang>é  d*ii 


inawei 


■  Gaiette  de  Leyde,  Duméi'o  du  5  août.  —  Causes  eilèbrts  du  droit 
gêna,  t.  II,p,  271. 

(  Lettre  de  Joseph  II  ti  Louis  XVI  du  26  juillet  1785.   (AnMRfl, 
Antoinette,  etc.,  p.  88.) 

»  Lettre  du  ...  décembre  1784.  {Ibtd;  p.  54.) 

*  Lettre  à  Louîé  XVI  du  17  décembre  {Ibid..  p.  57.) 

s  11  dcrivait  è.  hod  frâre  Léopold,  le   14  avril  17S5.  que'  Il 
des   Pays-Bas  t'en  arait  fait  reveutr  par  des  raisons  C0Drainaui{««.  Cm 
raisons  il  les  déduisait  ainsi  :  >  1°  Il  n'y  a  qu'A  regarder  la  carte  ;  Taa  n& 

•  que  Maestriclit  est  entièrement  détachée  des  Pays-Bas,  ijii'âlle  ne  eoair* 

•  rien,  et  que  la  France  peut  occuper  toute  la  Flandre,  le  Brabant  et  le 
>■  Uainaut,  si  même  Maestrïchf  fût  &  nous  et  qu'on  corps  d'armA«  j  fùl 
>■  placé  :  l'histoire  des  guerres  t'a  prouvé  ;  2"  Outre  les  diSlculUis  de  l'ol»- 

•  tenir,  nous  n'aurions  pu  la  demander  que  dans  l'état  dans  lotin*)  ella 
•>  était  lors  de  son  armemsut,  et  par  eonséqueiit  lei  IloUaudu*  lOutaiMl 
••  en  f^ire  sauter  tous  les  ouvrages  ;  par  aoaadqneat.  elle  ceasall  d'Mr* 
M  place  foile.  »  (Ahnbtei,  Joseph  II  uml  Leopold  ton  Toscana,  etc.,  l.  !''• 
p.  282.) 
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actuellement  il  était  disposé  à  accepter  Tindemuité  pécu-* 
niaire,  si  le  chiffre  en  était  fixé  à  sa  convenance.  Il  fît 
demander,  par  le  comte  de  Mercy,  douze  millions  de  florins  ^ 
Les  états  généraux  ne  voulaient  pas  donner  plus  de  cinq 
millions.  Après  bien  des  débats,  l'empereur  consentit  à 
réduire  ses  prétentions  à  dix  millions  de  florins,  dont  neuf 
et  demi  pour  lui  et  cinq  cent  mille  pour  le  dédommagement 
des  pertes  que  les  inondations  avaient  fait  éprouver  à  ses 
sujets  :  mais  tout  ce  que  la  cour  de  Versailles  put  obtenir 
des  états  généraux,  ce  fut  qu'ils  ajouteraient  un  demi-million 
aux  cinq  qu'ils  avaient  offerts.  On  eut  à  craindre  un  moment 
que  les  négociations  ne  vinssent  à  être  rompues  :  Joseph  II 
avait  déclaré  que,  si  les  préliminaires  n'étaient  pas  signés  le 
20  septembre,  il  donnerait  l'ordre  que  les  hostilités  commen- 
çassent le  21 .  La  France  alors  eut  la  générosité  de  se  charger 
du  payement  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  florins  en 
faveur  des  Hollandais.  Par-là  toutes  difficultés  étaient  levées. 
Les  préliminaires  furent  signés  à  Paris,  chez  le  comte  de 
Mercy,  le  20  septembre,  et,  après  quelques  légères  modifi- 
cations, convertis,  le  9  novembre,  à  Fontainebleau,  en  un 
traité  définitif. 
«  Les  stipulations  de  ce  traité  étaient  les  suivantes  : 

Il  y  aura  paix  perpétuelle  entre  S.  M.  I.  R.  A.  et  LL. 
HH.  PP.- les  états  généraux  des  Provinces-Unies.  (Art.  1".) 

Sont  conservées  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Muns- 
ter du  30  janvier  1648  en  tant  que  par  le  présent  il  n'y  est 
pas  dérogé.  (Art.  2.) 

Il  sera  libre  désormais  aux  deux  puissances  contractantes 
de  faire  tels  règlements  qu'elles  aviseront  pour  le  commerce, 
les  douanes  et  les  péages  dans  leurs  États  respectifs.  (Art.  3.) 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  aux  termes  de  la 

1  Wagsnaar,  Vaderlandsche  historié^  Suppl.,  t.  IX,  p.  238. 
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convention  de  1664.  S'il  en  était  qui,  par  le  lapB  de  t 
fussent  obscurcies,  il  sera  nommé  des  commissaires  de  part  et 
d'autre  pour  les  rétablir.  Il  est  convenu  de  plus  qu'il  sera  fait, 
h  l'amiable,  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d'une 
convenance  réciproque.  (Art.  4.) 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engageot  réciproque- 
ment à  ne  pas  construire  des  forts  ou  élever  des  Ijatteries  k 
la  portée  du  canon  des  forteresses  de  l'une  ou  de  l'autre,  et 
àdémolirceux  qui  pourraient  se  trouver  dans  ce  cas.  (Art.  5.) 

LL.  HH.  PP.  feront  régler,  de  la  mauiëre  la  plus  conve- 
nable, à  la  satisfaction  de  l'empereur,  l'écoulement  des  eaux 
du  pays  de  S.  M-  en  Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse',  afin 
de  préveuir,  autant  que  possible,  les  inondations;  elles  cjn- 
sentent  que,  à  cette  fin,  il  soit  fait  usage,  sur  un  pied  rai- 
sonnable, du  terrain  nécessaire  sous  leur  domination.  Les 
écluses  qui  seront  construites,  à  cet  effet,  sur  le  territoire  des 
états  généraux,  resteront  sous  leur  souveraineté,  et  il  n'en 
sera  construit,  dans  aucun  endroit  de  leur  territoire,  qui  pour- 
raient nuire  à  la  défense  de  leurs  frontières.  [1  sera  nommé 
des  commissaires  chargés  de  déterminer lesemplacementsles 
plus  convenables  pour  lesdites  écluses  ;  ils  conviendront  en- 
semble de  celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie  com- 
mune.. (Art.  6.) 

LL.  HH,  PP.  reconsaissent  le  plein  droit  de  soDveraintilé 
absolue  et  indépendante  de  S.  M.  I.  sur  toute  la  partie  de 
l'Escaut  depuis  Anvers  jusqu'au  bout  du  pays  de  Saftin^n, 
conformément  à  la  ligne  de  1664.  Elles  reDoncent  en  consé- 
quence à  la  perception  de  tout  impAt  et  péage  dans  cetl« 
partie  de  l'Escaut,  &  quelque  titre  et  sous  quelque  forme  que 

>  Dans  te  traité  antre  la  Belgique  et  Is  llollanda  condn  â  Losdm  I* 
19  avril  1839,  il  a  été  stipulé,  art.  6,  que  réeoulement  dM  «aai  de* 
Flandres  serait  régla  d'aprde  lea  dinposltiona  de  l'&rticl*  6  ds  tnÉH  4* 

Fûutainehleau. 
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cela  puisse  être,  de  même  à  y  gêner  en  aucune  manière  la 
navigation  et  le  commerce  des  sujets  de  S.  M.  I.  Le  reste  du 
fleuve,  depuis  la  ligne  démarquée  jusqu'à  la  mer,  dont  la 
souveraineté  continuera  d'appartenir  aux  états  généraux, 
sera  tenu  clos  de  leur  côté,  ainsi  que  les  canaux  du  Sas,  de 
Swyn  et  autres  bouches  de  mer  y  aboutissant,  conformément 
au  traité  de  Munster.  (Art.  7.) 

LL.  HH.  PP.  évacueront  et  détnoliront  les  forts  de 
Kruyschants  et  de  Frédéric-Henri.  (Art.  8.) 

Elles  feront  évacuer  et  remettre  à  la  disposition  de  S.  M.  I, 
les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkensboek,  avec  leurs  fortifications, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  (Art.  9.) 

L'exécution  des  articles  8  et  9  aura  lieu  six  semaines 
après  réchange  des  ratifications.  (Art.  10.) 

L'empereur  renonce  aux  prétentions  qu'il  avait  formées 
sur  les  bans  et  villages  de  Bladel  et  Reusel.  (Art.  11 .) 

LL.  HH.  PP.  renoncent,  de  leur  côté,  à  toute  prétention 
sur  le  village  de  Postel.  (Art.  12.) 

Il  sera  nommé  des  commissaires  pour  reconnaître  les 
limites  du  Brabant,  et  convenir  de  gré  à  gré  des  échanges 
qui  pourraient  être  d'une  convenance  mutuelle.  (Art.  13.) 

S.  M.  I.  renonce  à  tous  les  droits  et  prétentions  qu'elle  a 
formés  ou  qu'elle  pourrait  former,  en  vertu  du  traité  de 
1673,  sur  la  ville  de  Maestricht,  le  comté  de  Vroenhoven, 
les  bans  de  Saint-Servais  et  le  pays  d'Outre-Meuse,  partage 
de  l'État.  (Art.  14.) 

LL.  HH.,PP.  payeront,  pour  l'indemnité  des  parties  sus- 
dites, à  S.  M.  I.  la  somme  de  neuf  millions  cinq  cent  mille 
florins,  argent  courant  de  Hollande.  (Art.  15.) 

Elles  lui  payeront  de  même,  pour  dédommager  ceux 
de  ses  sujets  qui  auraient  souffert  par  les  inondations, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  florins,  même  cours: 
(Art.  16.) 
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L'article  17  règle  les  termes  de  payement  des  somoieâ 
stipulées  par  les  deux  articles  qui  précèdent  '. 

LL.  HH.  PP.  cèdent  h  l'empereur  le  hm  d'Aine,  situé 
dans  le  pays  de  Daelliem,  et  se^  dépendances;  la  seigneurie 
(ju  ehef-ban  de  Blegny,  le  Trembleur  avec  Saint- André,  le 
ban  et  seigneurie  de  Femeur,  le  ban  et  seigneurie  de  flom- 
baye.  la  ville  et  le  château  de  Dnelhem,  avec  ses  apparie- 
naDCes  et  dépendances,  excepté  Oost  etCadeir,  (Art.  18.) 

S.  M.  1.  cède  à  LL,  HH,  PP.  les  seigneuries  de  Vieox- 
Fauquemont,  Scbin-sur-la  Geule,  Stnicht,  avec  leurs  appar- 
tenancea  et  dépendances  ;  la  seigneurie  da  Schaesberg  avec 
se:;  dépeudances  ;  l'enclave  du  Fauquemunt  autricLien  dans 
laquelle  est  situé  le  couvent  de  Sainl-Gerlach,  etlesvîlla^ 
d'Olibieht  et  de  Papenhoven  avec  leur^  dépendances,  situés 
dans  la  Gueldre  autricLien  ne.  Elle  renonce  h  ses  prétenlioos 
sur  la  partie  du  village  de  Schimmert  nommée  le  Bits,  nin^i 


'  La  Hollande  acquitta  régulieremaat,  aux  termes  ci 
dont  le  payorneat  toi  avait  été  imposé.  Elle  s'était  tiDliËremcnt  UMr» 
envers  IS  trésor  impérial,  lorsqa'éclalereiit  eu  Belgique  lea  dvéDementJi  àt 
□ovambre  1786  qui  amenereat  la  déchéance  de  Joseph  II. 

Lu  gouvoruement  français  di^vait  fournir  a  ta  république,  un  buit  terau 
^gaus,  la  somme  de  4,500.000  Uorins  doot  il  avait  bien  voulu  ii^  eliarear. 
Les  quatre  premiers  termes  furent  acquittés  psr  ses  ordre*.  L^cimjDlMD* 
échéait  le  24  mars  lîSS  :  mais,  dans  l'iutorvalle,  la  révolution  liiiliiilllfc» 
étant  survenue,  et  ta  république  s'étant  alliée  avec  la  Pruu«  «I  l'Angto- 
terre,  la  cour  de  France  refusa  de  fouroir  les  3,250, (NX)  (lorins  qn'oIl*  mit 
encore  à  payer.  M.  de  Lestevenon  de-Berchearutle.ambatuuIeardMMata 
généraux  &  Paris,  réclama  du  comte  de  Montmorin,  pfir  une  nota  dfl 
Il  décembre  1788,  l'exécution  de  l'engagement  que  H.  ilo  Verg-siuMS  a>ul 
contracté  en  I78S  :  il  lui  fut  répondu,  le  S4  décembre,  qu0,  Im  éUt*  giaé- 
raui  ayant  conclu  avec  la  Grauile'Brtiln^na  une  alliauoe  qui  renlenoBil 

-  des  stipulations  omises  dans  celle  subtistante  entra  le  roi  et  1a  répB- 

-  blique,  •  et  s'étant  refusés  6.  rendre  ces  stipulations  cimmQDiM,  atilut 
altéré  par-la  volontairement  l'etieonce  même  de  leur  alliADO*  aTN  8.  H.: 
que,  dans  cet  état  de  choses,  le  roi  pensait  qu'il  n'était  point  datu  l'obfi* 
galion  de  satisfaire  S  une  demande  dont  les  états  généraiu  «Qi-nMÔi» 
avaient  t^  bran  lé  la  base.  (Mabtx.ns,  !fouv«lUi  Cavtet  iMibmém  iro»^ 
gms,  l.  Il,  pp.  1-21.) 
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que  sur  les  parties  de  bruyères  et  de  terres  réclamées,  du  côté 
de  Herlen,  par  ceux  d'Elbach,  de  Brontsen  et  de  Simpelvelt, 
sous  la  réserve  néanmoins  que  ses  sujets  auront  la  commu- 
nication libre  et  affranchie  de  tous  droits  de  péage,  barrières 
ou  autres  quelconques,  par  la  partie  du  grand  chemin  qui 
passe  le  long  des'limites  du  ban  de  Kerkenraed,  comme  éga- 
lement les  sujets  de  LL.  HH.  PP.  conserveront  la  comn^uni- 
cation  libre  et  affranchie  par  le  reste  du  chemin  jusqu  au 
pays  de  Terheyde.  (Art.  19.) 

S.  M,  I.  abandonne  tous  les  droits  qu  elle  a  pu  prétendre 
sur  les  villages  dits  de  Rédemptionj  excepté  Falais,  Argen- 
teau  et  Hermael,  LL.  HH.  PP.  se  désistant,  de  leur  côté,  de 
tous  droits  et  prétentions  sur  ces  trois  villages.  (Art.  20.) 

Il  sera  libre  aux  sujets  respectifs  de  se  retirer  des  pays 
cédés  réciproquement  :  ceux  qui  y  resteront  jouiront  du  libre 
exercice  de  leur  religion.  (Art.  21.) 

LL.  HH.  PP.  cèdent  à  lempereur  tous  leurs  droits  sur  le 
village  de  Bernau,  situé  au  pays  de  Daelhem,  et  qui  était 
resté  indivis  par  le  partage  du  pays  d'Outre-Meuse  de  1661. 
(Art.  22.) 

Lempereur  cède,  en  retour,  à  LL.  HH.  PP.  tous  ses 
droits  sur  le  village  d'Ësloë,  situé  au  pays  de  Fauque- 
mont,  et  demeuré  également  indivis  par  le  môme  partagé. 
(Art.  23.) 

Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  régleront, 
à  la  satisfaction  réciproque  des  hautes  parties  contractantes, 
les  limites  de  leurs  territoires  au  pays  d'Outre-Meuse,  et 
conviendront  de  gré  à  gré  d'autres  échanges  encore  qui 
pourraient  y  être  d'une  convenance  mutuelle.  (Art.  24.) 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  renoncent  respecti- 
vement, sans  aucune  réserve,  à  toutes  les  prétentions  pécu- 
niaires ou  autres  qu'elles  pourraient  encore  avoir  Tune  à  la 
charge  de  l'autre.  Quant  à  celles  que  des  particuliers  forme- 
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raient,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  les  examiner. 
(Art.  26  et  27,) 

Il  sera  nommé  des  commissaires  de  part  et  d'autre  pour 
examiner  et  déterminer  le  juste  contingent  que  les  états 
généraux  devront  désormais  acquitter  dans  le  payement  des 
rentes  affectées  sur  les  anciennes  aides  de  Brabant.  (Art.  26.) 

Le  roi  très  chrétien  ayant  contribué  à  la  réussite  de  l'ar- 
rangement convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
par  son  intervention  amicale  et  sa  médiation  efficace  et  équi- 
table, S.  M.  est  requise  par  les  hautes  parties  contractantes* 
de  se  charger  aussi  delà  garantie  du  présent  traité.  (Art.  28.) 

Les  ratifications  seront  échangées  dans  le  terme  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  (Art.  29.) 

Une  convention  séparée,  en  huit  articles,  contenant  des 
conditions  accessoires  aux  cessions  réciproques  des  deux 
États  dans  les  pays  d'Outre-Meuse,  fut  annexée  au  traité 
principal,  que  signèrent,  au  nom  du  roi  de  France,  comme 
médiateur,  le  comte  de  Vergetines,  ministre  et  secrétaire 
d'État  et  de  ses  commandements  et  finances  ;  au  nom  de 
lempereur,  le  comte  de  Mercy-Argenteau,  son  ambassadeur 
près  S.  M.  T.  C.  ;  au  nom  de  la  république,  M.  Mathieu 
Lestevenon,  seigneur  de  Berckenrode  et  Stryen,  député  de  la 
province  de  Hollande  aux  états    généraux  et  leur  amba?- 


1  Ce  point  était  un  de  ceux  qui,  dans  les  préliminaires,  étaient  restés 
ouverts.  Les  Hollandais  tenaient  beaucoup  à  la  garantie  de  la  France. 
Joseph  11  y  accéda.  «  11  parolt  que  c'étoit  le  seul  parti  à  prendi'o,  -  — 
écrivait  le  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso  dans  une  lettre 
du  4  octobre  1785.  —  ^  Kn  elTet,  quand  même  on  pourroit  esquiver 
••  cette  garantie,  le  traité  défensit'que  la  France  va  conclure  avec  la  Hol 
»♦  lande  garantira  toujours  complètement  à  la  république  tous  ses  droits 
«  et  toutes  ses  possessions,  et  par  conséquent  aussi  toutes  les  stipulations 
«  de  notre  traité...  Knlin  le  refus  de  la  garantie  de  la  France  seroit  eu 
«  soi-même  une  chose  peu  amicale,  et  pourroit  faire  naître  des  soupvou.'* 
•♦  sur  la  bonne  foi  et  l'exactitude  avec  laquelle  nous  nous  proposons  d'exr- 
»  cuter  le  traité,  h 
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sadeur  à  la    cour  de  France^  et  M.    Gérard    Brantsen,  ^ 
bourgmestre  d*Arnhem,  aussi  député  aux  états  généraux  et 
leur  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
môme  cour. 

Le  traité  principal,  avec  la  convention  y  annexée,  fut 
ratifié  par  l'empereur  Iç  6  décembre  et  par  les  états  généraux 
le  12  du  même  mois.  Il  fut  promulgué  aux  Pays-Bas  le 
2  mars  1786. 

La  cour  de  Bruxelles  et  les  états  généraux  nommèrent, 
en  exécution  du  traité,  des  commissaires  ^  pour  procéder  à  la 
démarcation  des  limites  en  Brabant,  au  pays  d'Outre-Meuse, 
en  Flandre,  pour  régler  ce  qui  concernait  l'écoulement  des 
eaux  de  ce  dernier  pays,  pour  s'entendre  enfin  sur  les 
échanges  qui  pourraient  être  trouvés  d'une  convenance 
réciproque.  Ces  commissaires  remplirent  assez  promptement 
leur  mission  dans  le  pays  d'Outre-Meuse*  :  mais,  en  Brabant 
et  en  Flandre,  ils  n'avaient  rien  terminé  encore  au  moment 
où  éolata  la  révolution  brabançonne.  Après  la  restauration, 

^  Ces  commissaires  furent  : 

Pour  les  limites  et  les  échanges  dans  le  Brabant,  de  la  part  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  le  colonel  du  génie  de  Brou  ;  de  la  part  des 
états  généraux,  le  drossard  de  Breda  Yander  Borcht  ; 

Pour  les  limites  et  les  échanges  dans  le  pays  d^Outre-Meuse,  le  colonel 
de  Brou  avec  le  haut  drossard  du  pays  de  Daelhem,  de  Franquinet,  d*une 
part;  M.  de  Panhuys,  receveur  des  domaines  et  biens  ecclésiastiques,  de 
Tautre  ; 

Pour  les  limites,  les  échanges  et  les  mesures  à  prendre  contre  les  inon- 
dations en  Flandre,  le  colonel  de  Brou  et  le  général  hollandais  Dumoulin. 

<  Les  10  et  12  juin  1786  les  commissaires  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  prirent  possession,  au  nom  de  Tempereur,  de  Daelhem,  Blegny,  Fe- 
meur  et  Bombaye.  Les  deux  jours  suivants  ils  remirent  aux  commissaires 
des  états  généraux  les  seigneuries  et  villages  de  Vieux-Fauquemont, 
Schin-sur-la-Oeule,  Strucht,Schae8berg,ObbichtetPapenhoven.  (Gazette 
de  Leyde  du  4  juillet  1786.) 

Une  particularité  asse^  curieuse  :  le  commissaire  hollandais  fit  venir  un 
éétachement  de  dragons  de  la  garnison  de  Maestricht  qui  entra  successi- 
vement dans  les  différents  endroits  cédés  à  la  république,  en  marque  de  la 
prise  de  possession  et  de  la  souveraineté  des  états  généraux.  {Ibid,) 


en  1791,  les  négociatious  furent  reprises  relativement  k  la 
Flandre  ;  elles  étaient  restées  sans  solution  lorsque  nos  pro- 
vinces furent  envahies  par  la  France  et  annexées  h  ce  pays. 

Si  le  traité  de  Fontainebleau  ne  procura  pas  aux  Belges 
toutes  les  satisFactions  qu'ils  pouvaient  désirer,  et  s'il  frustra 
l'espoir  qu'ils  avaient  un  instant  conçu  de  voir  briser  les 
entraves  qui  enchaînaient  le  port  d'Anvers,  on  n'en  doit  pas 
moins  reconnaître  qu'il  fut  l'un  des  plus  honorables  que  1« 
souverains  des  Pays-Bas  eussent  depuis  longtemps  conclus 
avec  leurs  voisins'.  Les  humiliants  traités  de  la  barrière 
anéantis  1  la  litwrté  de  faire  tous  les  règlements  de  douane  et 
de  commerce  que  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  réclamerait; 
la  Flandre  rentrant  dans  ses  limites  de  1664  et  obtenant  de 
sérieuses  garanties  pour  l'écoulement  de  ses  eaux;  les  fron- 
tières du  Brabant  reculées  du  côté  d'Anvers  ;  deux  des  forts 
qui  dominaient  le  cours  de  l'Escaut  démolis,  et  les  deux 
autres  remis  à  l'empereur  :  c'étaient  là,  sans  parler  des  dis 
millions  de  Sorins  d'indemnité,  des  résultats  dont  on  ne 
saurait  contester  l'importance. 

Personne  ne  se  félicita  plus  que  Joseph  H  de  la  fin  de 
ses  démêlés  avec  les  Provinces-Unies.  Ce  monarque  s'^ajt 
engagé  un  peu  inconsidt-é  ment  dans  cette  querelle  ;  il  avait 
h&te  d'en  sortir',  préoccupé  qu'il  était  des  embarras  que  pou- 


'  En  Hollande  le  traité  eicïta  beaucoup  de  t 
provinces  coaféd^ées,  il  y  en  eut  trait,  la  Zélande,  la  Oueidre  el  la  FrlM, 
qDï  ne  voulurent  pas  y  donner  leur  asseniimeDl. 

'  11  écrivait  a  l'archiduc  Léopold,  le  29  septembre  1785,  à  propos  (!«• 
préliminaires  signés  le  20  :  >  Le  cuolenu  est  assez  houaéte  eucor»  pour 

•  sortir  de  cette  vilaine  histoire,  ■  et  le  SU  octobre  :  •  11  n'y  avait  fUfn  d* 

-  bon  a  Taire  que  de  flair,  et  de  cette  tftcon  la  chose  a'«st  terminée  haon^ 

-  tentent.  •■ 

Léopold,  de  son  oAté,  ne  s'applaudit  sait  pas  moins  du  résultat:  *  !.>(■ 

•  atTaires  de  Hollande  ne  pouvaient  pas  finir  plus  heurâusemeot  qu'elles  na 

•  sont  tioies,  ni  plus  A  propos  -,  écrivait-il  &  l'empereur  leSl  odobr*.  La 
3  décembre, ayant  reçu  la  nouvelle  de  la  signature  du  trsit^défiaitit,Ulni 
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vait  lui  susciter  en  Allemagne  la  ligue  formée  par  la  Prusse 
prétendument  pour  le  maintien  de  la  constitution  germa- 
nique, mais  en  réalité  contre  lui  ;  ayant  à  craindre,  d'un 
autre  côté,  que  les  difficultés  qu'il  rencontrait,  de  la  part  de 
la  Porte  Ottomane,  pour  la  démarcation  des  limites  de  la 
Transylvanie  et  de  la  Croatie,  ne  l'obligeassent  de  nouveau 
à  tourner  ses  armes  contre  elle  :  aussi  donna-t-il  aux  négo- 
ciateurs du  traité  de  Fontainebleau,  le  comte  de  Mercy  et  le 
comte  de  Vergennes,  des  témoignages  marquants  de  sa 
gratitude^. 

en  faisait  son  compliment,  lui  disant  :  «  Enfin  cette  désagréable  histoire, 
«  qui  a  duré  si  longtemps,  est  finie  et  terminée  à  votre  satisfaction.  >»  (ÂR- 
NETH,  Joseph  II,  etc.,  t.  !«',  pp.  302, 306,  313, 319.) 

^  Il  envoya  au  comte  de  Mercy  la  grand  croix  de  Saint-Étienne  enrichie 
de  diamants  d*une  valeur  de  trente  mille  florins.  Au  comte  de  Vergennes 
11  fit  présent  d'une  tabatière  garnie  aussi  de  diamants  et  valant  trois  mille 
louis,  &  laquelle  il  joignit  son  portrait.  Le  prince  de  ELaunitz  reçut  égale- 
ment des  marques  de  sa  libéralité.  {Galette  de  Leyde,  no«  des  25,  28  octo- 
bre, 11  et  22  novembre  17S5.) 
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Louis  XIV  est  investi  par  Philippe  V  du  pouvoir  de  donner  dans 
les  Pays-Bas  tous  les  ordres  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'il 
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au  sort .  —  Ces  i-ésistances  restent  sans  effet .  —  Ordonnances  inter- 
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ter Iimrs  garnisons»  réglant  ce  que  li's  villes  auront  à  fournir  pour 
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verncment  des  Pays-Bas  :  les  trois  conseils  collatéraux  sont  rempla- 
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j*  :  ■:  —  M  :  ::  -:  ^  :  •  !':r>^-»  ;.-,  «i-  h  :•  ino  Ann»'  et  des  étals 
.:::•:-•  \  :::*  F-.-.:-  ■  :  l'Fls:v.jr.-.  — l»tVl;tr^îions  dt^  ijuerrc 
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•  <:  .  -.:>  —  r  ""  ^-'.  17i  f  :  !v<  HV.làr:  i.îis  p!-»:nneni  Middel- 
r*.  V.  -.:  :  .  :  :  -:  ^  :  :  -  î»  k.  :  :  ai: >  i.-.  F!  Ac.i  -»^  z»-l.f n«ia ise  :  Marlbo- 
•-rv.^  .  .u:  .  ;  V -.  :  v  ■  .■-'•■  .:■>././;'-<;  iUoîr.j^ired'.' Venlo,  de 
>.  '. .:  >x:-  •;.   •    î  .  .   '    L>.«-.-.  — «".  iniiia-rnr:- «K-  170;-}  :  un 

V  ■-;>.::-.>  >  :.-■-•  v:  :  .::•,;  ;.>:  ;.-s  F"-n«.îi>  ;  le  cLiîlcâu 

.:     H.\.  .  >  \*.  -    :     !      :-.  .:  j  c;  .>;   «•::•  !d'»^  loml^ent  ù\i  [*ou- 
\     •  •.    M  -  •.--    —      — :»■>  .-^M.^i.s  '  n\' ■  ].'  :îriis'>n  d'Vulriche  ei 
>  . ..  .^  c  •.  t".  .".v   ■".:  >■■;.  1    •■  vO<  i'--n;>'-^  CmO  jU'-ies.  —  L'erniie- 
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# 
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-:.  r.>  L  -jxaic,  'ioiiî  il  -si  chjssc  par  les  bourgeois:  reddition  aux 
•  ^  d'\:-'  •  1  d.  S.îiiu- Venant  :  les  Franvi^is  niellCDl  en  d<^roulo,  à 

\  .  ->.-.:::-£.■:.  r«-sO'Vi'.-  dun  con\oi  de  vivres  et  de  munitions:  ils 

■  >■  :■■.  r:  :^::>  \:u'  t-nî-ep-is  •  i?ontre  le  fort  de  Scaq^e.  —  Campagne 
1TH  .  •:  • '.  i    iV::.pe-.ur  Jos-ph  1*':  influence  de  cet  événement 

--.•  .-^  .:;••  ^.::î^^.^ -Miiiains:  1»-  pri ne* •  Eujume,  obligé  de  s'arrêter 

•-  V..*\  :j:.o,  .î-n\'  i,idivcment  aux  Pays-Bas:  avantages  partiels 

'  .     v  >  \y.:'  !•  5  Kr.iiii.:ii>  :  un  détachement  de  leur  a  "mée  est  envoyé 

• 

-ï.-  '.    \\  .i\:  ï.\:J.r.-  !v  s»:îI  .iv.x"  les  t-i">ui»e>  impériales  et  palatines: 

!..  >  ,.;.î'-5  5  .  :l;m-  lî  d'Arieiix.  q\i2  les  Franyais  ne  tardent  pas  à 

-•■;  •'  :.:'•:;  t  :  »îir.'  T.'^Li  CfLtral  .me  cause  l'inaction  do  Marlborouch  : 

'  r..'  :.'.    \  V  ;v.5î.::''  ;  lî  :i5sièi.-e  et  prend  Bouchain.  —  Campagne 

.   ITli:  '\-\ '•  .w'.i-r.  poiîii.juo  en  Anizlelerre  :   les  wighs  sont  rem- 

;    .  t'<  i'.^-  .<>   l'-ys:  o-ux-ci  nég'Xienl  avec  la  Knincf:  le  prince 

K.:^'jr  ;'.i<>o  ù  L-iuiivs:  il  y  est  traité  avi^  distinction,  mais  il  ne 

•  :>>::  jos  à  :Ti\iine*  les  vues  du  cabinet  britannique:  il  vient  se 

•V.  ::  V  il  ia  lête  de  ramuv:  faits  de  guerre  qui  avaient  précédé  Touver- 

iiîr.^  de  ia  c^mp^e:  disgrâce  de  Mariborough  ;  le  duc  d'Ormond  lui 
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^  *-^  *QCi  ;«sêraFii  e:«Ti3iK&t  de  iié^ocii?r  k  Anvers 
i:rr  )j  Mr-v-^  :  K^ocâvcrs  j;;' b  cbctsissest.  —  OnvertiL-c  du 
«c?-^  —  E>r.;  ^  îi:c£>»  4?  K-^flii^>c^.  p<!éiiipou?niiaL-e  impérial. 

—  Err:  >^  ;->E-yCTta  r  5  rivliudazs.  —  Uéda^twn  do  Kô&i^- 
v^  fi-  .-*  îes^i-:**  dr  irx^rji^^r^  préfeDdc-^  par  cw  derniers.  — 
l— .--^  i  Atî  r»  d-2  pî&^:  C^:-g».  pîénipoC'^niiair^  de  la  Grande- 
t-îira^.  —  l-xiTi-^  cr-rri^iTinipe  an  eoojn»  1»^  înitmctions  de 
fil  ':c-;  fi-î'-^se  ri^-en  le^r-ipiesn  les  piénipotentiain's  hollandais. 

—  Cl  -ï^  '7'  *^  rr-i  •:-  P-c*«e  d-  scande  de  prendre  part  aux  délibé- 
dï  wa?^  :  cetxe  demande  n'est  pas  aecoeillie.  —  Proposi- 
-  Cariioçan.  —  Arrantit-nKnl  eiit.-e  Kôni|rS'?gg  el  les  plénipo- 

boilandais  to:ïehanx  roceiipation,parlestroapes  impériales, 
de*  •^apçbes  de  Lox-mboar^  '-t  de  Limbonr^.  —  Cado^n  est  envoyé 
i  Virrtiar  par  le  cabinel  bntanni«{ne.  —  Les  troapes  impériales  qni 
•'«Knicainît  kf  LimtMVirir  marcbeni  en  Brabant  maLrré  rnpposition  des 
B:J^n«i2:<.  — ?Eé$ronations  de  Cadogan  à  Viorne:  réponse  qni  lui 
-*■  •'•  :    '  *f-  --^-»  <j.    l'e-nr^reur.  —  L«-s  éi*ï!>  rénéranx  n^  so  con- 

-!•  :.*  :i  -   *  ->  i'::!' '-Sï  'L>  •!•    !:î  C'*»cr  imi^^'-riale.  —  Rivlamaiion 
-     '"  <<  z.\   ■      jT'/.'-Ti'^nn»  tî    britanniqu'^   cl   qui    n'est  pas 

*-  -  :  -  —  î.t  F":c«'- '•>!  .lO'^nsée  il  lort  d'exciter  Ii'ur  mëcon- 
•' "  ".  r:.  —  F; -■:■-■*♦•  «i-^  c'iift'r^^nct-s  à  Anvers;  plusi-ors  points 
<  1:  -'-..'■>  '.  :'  .'  .'"-n-'S  —  R»>soIulirtn  de  Tempereur  concernant 
...-::•.  :  .  -•-.ij.-n  «l  les  C'^ssion<  demandées  en  Gueldre  el  en 
F.  :.:-■.—£..•■<  :•  Sdîis>font  pas  les  plénipotentiaires  hollandais.  — 
»\:  ij."  r.  ■  :  KvT.  .r^  «v  ^^  reniient  à  Londres.  —  Le  cabinet  brilan- 
r.;  :■•  -o  j'-T  r-.-  •  l  în-ii-  li*  la  Hollande.  —  Kôniirsegiî  revient  à 
\:/.  >.  —  Mf  -.nt  nî» 'Ti-ni  «le  la  çf^wv  de  Vienne.  — Déclarations 
èr.  -j.  ;i'^  -l-  K'r.v->»^i:^.  —  Les  «*tats  généraux  réclament  l'appui 
I'-  ;'  \!:jl  t  — "-  —  h-  pri-*»-  'le>  conîVrencTS  ;i  Anvers,  qui  alx>iitissenl 
.  :/  :i  .1  iK  •«  •"••"'l.  —  Ert«>-ts  bupn'mes  d'S  députe*^  hollandais  pour 
.]  ■  i-  ;■  -.M  .ie  la  religion  <oil  r«Vl<î  s 'Ion  h'ur  désir.  —  Sii^naiuro 
,;,;  i--,;i,-..  _  S:if!l.»tiMi<  d"C't  aol"  diplomatique  —  Démarches  et 
i.-  M  Ni.iî.i..:i  ijf  !■  n\oy.'*  du  roi  d«'  Prussr».  —  Retard  que  souffrent  les 
r:it.îioaii'»ns  «lu  t-.iil»':  h'tlrc  comniinatoire  de  Konigscirg  aux  pléni- 
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potcDtiaires  hollandais.  —  Déclaration  qu*il  leur  fait,  après  les  ratifi- 
cations, sur  le  titre  de  Hauts  et  Puissants  Seigneurs.  —  Convention 
relative  à  Tartilleric  et  aux  munitions  de  guerre.  ^  Règlement  sur 
le  logement  des  troupes 235 

CHAPITRE  XIII. 

L'élocleur  Maximilien-Emmanuel  de  Bavière.  —  Traités  que  ce 
prince  conclut  avec  Louis  XIV  le  47  juin  et  le  7  novembre  1702.  — 
Joseph  !•'  le  mot  au  ban  de  TEmpire.  —  Ce  qui  lui  advient  après  la 
défaite  de  Ramillies.  —  11  établit  sa  résidence  et  le  siège  de  son  gou- 
vernement à  Nous.  —  Il  songe  à  abandonner  les  intérêts  de  la 
France,  mais  il  est  rebuté  par  les  alliés.  —  Propositions  qu*il  leur 
fait  au  nom  de  Louis  XIV  cl  qui  ne  sont  pas  accueillies.  —  Pourquoi 
il  se  rend  à  Lille.  —  Conditions  auxquelles,  en  1708,  il  acccepte  le 
commandement  de  Tarmée  d'Allemagne.  —  11  demande  à  Louis  XIV 
de  pouvoir  retourner  aux  Pays-Bas  ;  raisons  qui  s'y  opposent.  —  Il 
sollicite  et  obtient  la  permission  d'aller  aux  eaux  de  Plombières.  — 
Il  revient  à  Nous.  —  11  en  sort  après  la  prise  de  la  citadelle  de 
Tournai  par  les  alliés  et  se  retire  en  France;  il  s'établit  au  château  de 
Compiègne.  -^  Ses  distractions  à  Paris.  —  Il  est  reçu  à  Marly  par 
Louis  XIV,  dîne  chez  le  dauphin  et  soupe  chez  le  duc  d'Orléans.  — 
Présents  que  le  roi  lui  fait.  —  Ses  démarches  pour  que  la  souverai- 
neté des  Pays-Bas  lui  soit  cédée  ;  obstacles  qu'elles  rencontrent.  — 
A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Joseph  l*^  il  sollicite  le  commandement 
de  l'armée  française  d'Allemagne  ;  Louis  XIV  le  lui  accorde.  — 
Philippe  V  consent  qu'il  entre  en  possession  des  provinces  de  Namur 
et  de  Luxembourg.  — 11  se  rend  à  Namur,  où  il  fait  paraître  un  mani- 
feste contre  la  convocation  du  collège  électoral  de  TEmpire.  —  Il 
institue  en  celte  ville  un  conseil  d'État.  —  Félicitations  qu'il  y  reçoit 
sur  son  avènement  à  la  souveraineté  du  pays.  —  Il  va  à  Luxembourg, 
où  il  lui  est  fait  une  réception  brillante.  —  Il  complète  l'organisation 
de  son  gouvernement  en  instituant  un  conseil  des  finances,  et  prend 
des  mesures  importantes  pour  Tadministration  de  la  justice.  — 
Revenu  h  Namur,  il  y  appelle  une  troupe  de  comédiens.  —  Fêle 
originale  que  lui  offrent  les  manufacturiers  et  les  commerçants  de  la 
ville.  —  Après  bien  des  difficultés,  Philippe  V  lui  fait  enfin  une 
cession  en  forme  des  Pays-Bas.  —  Il  est  inauguré  à  Namur  et  à 
Luxembourg.  —  Il  envoie  en  Espagne  le  comte  d'Albert,  pour  remer- 
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cier  le  roi.  —  Il  va  atU'odro  en  France  Tissue  des  négociations  du 
conpK»s  d'I'lrcchl.  —  II  signe  un  acte  par  lequel  il  transmet  les  Pays- 
Bas  aux  étals  {rt'^éraux  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.  —  St*s 
irou|»es  prennent  des  canlonni'ments  dans  le  plat  pays  du  Luxem- 
boun*.  —  Sa  vie  à  Suresnes;  fêles  qu'il  y  donne.  —  Séjours  qu'il 
ûit  à  Compityne  et  ù  Fontainebleau.  —  Il  achète  une  maison  à 
Saini-Cloud.  —  Il  prépare  son  retour  en  Bavière  en  envoyant  à 
Munich  le  Ktron  de  Malknecht.  —  Il  délie  de  leur  serment  de  fidélité 
h's  eiat5  du  Namurois  et  du  Luxembourg.  —  Sl'S  troupes  évacuent 
celle  dernière  pmvince.  —  11  va  visiter  à  Blois  la  reine  douairière 
de  Pologne.  —  11  marie  mademoiïx  IK»  de  Montigny  avec  le  comte 
dWlU'rt.  —  Il  prend  congé  île  Louis  \IV  et  se  met  en  route  pour 
Municli 2X7 

CHAPITRE  XIV. 

Le  con5<-il  d'Etal  belge  et  la  Conférence  angIo-bata>e.  —  Résolu- 
tion dt^s  iHats  géni'raux  sur  le  gouvernement  à  établir  aux  Pays-Bas. 
—  Coofert'nce  de  U>urs  députés  avec  des  délégués  des  états  de  Bra- 
Ivmi  ei  de  Flandn*.  —  Le  comte  de  Goes,  an  nom  de  Charles  III, 
li^'iTur^le  que  le  i;ouvernem«»nl   d»»?  provinces  conquises  lui  soit 
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émanent  de  Tautorité  des  deux  puissances  maritimes  conjointement. 

^  Établissement  et  composition  du  conseil  d'État.  —  Pouvoir  dont 

il  est  investi.  —  Son   installation;   préséance  réglée  entre    ses 

membres. —  Notification  donnée  aux  états  et  aux  conseilsvde  justice. 

—  Rétablissement  du  conseil  des  finances  et  des  doux  chambres  des 
comptes.  —  Le  conseil  d'Étal  est  chargé  de  faire  les  fonctions  de 
Tancien  conseil  privé.  —  Organisation  provisoire  de  la  Conférence 
anglo-batave.  —  Les  états  de  Flandre  se  plaignent  qu'il  n'y  ait  dans 
le  conseil  d'État  aucun  Flamand  ;  satisfaction  qui  leur  est  donnée. 

—  Organisation  définitive  de  la  Conférence.  —  Influence  prépondé- 
rante qu'y  ont  les  plénipotentiaires  hollandais 3:23 

CHAPITRE  XV. 

Tiraillements  entre  le  conseil  d'État  et  la  Conférence.  —  Le  con- 
seil se  refuse  à  rendre  une  ordonnance  que  la  Conférence  réclamait 
et  à  hypothéquer  sur  les  revenus  du  pays  un  emprunt  des  états 
généraux.  —  Conflit  relatif  aux  archives  du  gouvernement  de  Phi- 
lippe V,  —  Exigences  de  la  Conférence  envers  les  membres  du 
conseil.  —  Torts  qu'elle  leur  impute  auprès  des  états  généraux.  — 
Le  conseil  recourt  au  duc  xle  Marlborough,  qui  accueille  mal  ses 
représentations.  —  11  demande  que  la  ville  et  la  châtellenio  de  Lille 
soient  soumises  ù  son  autorité,  comme  Tavaient  été  la  ville  et  la 
verge  de  Menin  :  les  états  généraux  s'y  refusent.  —  Réunion  à  La 
Haye  des  plénipotentiaires  anglais  et  hollandais  à  la  Conférence.  — 
Résolution  que  prennent  les  états  généraux  pour  diminuer  le  pouvoir 
du  conseil.  —  Elle  est  envoyée  à  celui-ci  avec  injonction  de  s'y  con- 
former dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Six  des  conseillers  répon- 
dent par  un  refus;  les  deux  autres  obéissent.  —  Comment  Marlbo- 
rough  s'efforce  de  justifier  sa  couduite  auprès  de  Charles  II!  —  Les 
conseillers  opposants  s'absentent  du  conseil.  —  Le  duc  d'Arenberg, 
les  comtes  d'irsol  et  de  Clainnont  vont  se  plaindre,  à  La  Haye,  des 
procédés  de  la  Conférence.  —  Embarras  des  ministres  de  la  répu- 
blique. —  Résolution  des  étals  généraux  qui  atténue  la  portée  de  la 
précédente .  —  Elle  est  acceptée  par  les  trois  conseillers  venus  à 
La  Haye.  —  Ceux-ci  reprennent  leur  plaa*  dans  \v.  conseil  avec  leurs 
autres  collègues.  —  Nouveau  désaccord  entre  eux  et  la  Conférence  ; 
ils  députent  à  La  Haye  le  duc  d'Arenberg  et  le  comte  de  Clairmont. 

—  Les  états  généraux  envoient  eux-mêmes  à  Gand  une  députation, 
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qui  entend  les  membres  du  conseil  el  les  plénipotentiaires  à  la  Con- 
férence. —  Sur  le  rapport  de  ces  députés,  ils  font  aux  griefs  du 
conseil  des  réponses  qui  lui  donnent  quelque  satis&ction.  —  Chan- 
gements dans  les  sphères  politiques  en  Angleterre  :  le  général 
Cadogan  est  remplacé  k  Bruxelles  par  le  comte  Orrcry.  —  Nouvelles 
di5(M>sitions  arrêtées  à  La  Haye  pour  senir  de  règles  au  conseil .  — 
Celui-ci  ne  Tcut  pas  s*y  soumettre.  —  Mécontentement  de  la  Confé- 
rence el  des  état»  généraux.  —  Orrery  forme  le  projet  d*un  règlement 
destiné  à  remplacer  tout  ce  qui  avait  été  décrété  pour  le  gouverne- 
meut  lies  Pays-Bas.  —  Ce  projet  est  adopté  par  la  Conférence  et 
DOiine  aui  conseils  d*£tat  et  di's  finances.  ~  Le  conseil  des  finances 
s<*  iKvbrv  prvH  à  Tobsorxer;  le  conseil  d*Ëlat  est  d'un  avis  contraire. 
—  Irritation  du  pleni^totentiaire  hollandais.  —  Explications  entre  le 
coo^i'il  et  la  Confcreuco,  —  L^éclaration  que  signent  les  membres  du 
V  oc  vil  et  que  b  Tonlorence  accepte.  —  Lis  états  de  Brabant  inter- 
wennest  dacs  ce  débat:  r\*pon6e  que  leur  font  les  plénipotentiaires 
ai'^-.^i>  cl  holliLd^iis.  —  Nomination  de  deux  nouveaux  conseillers 
«■'è";j;.  —  Iv^urt  «tu  comte  Orrvry  pour  Londres 351 

CHAPITRE  XVI. 

i;  ....  ;..  ....  ■.,  (;^--».-^-  j  l*-v\olI  "S;  5t'S  iriïtniclious.  —  La  Con- 
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honorable  du  comie  de  Clairmonl-  —  InstallaUoD  du  nouveau 
conseil.  —  Le»  anciens  conaeillcre  font  des  démarches  concilianlei, 
qui  rcsleDt  sans  résultai.  —  Résolulion  des  étals  de  Krabani  de 
ne  pas  reconnaître  le  nouveau  conseil.  —  Ils  ^rivenl  ï  Utrecbl 
et  à  La  Haye.  —  Le  concours  des  états  de  Flandre,  sur  lequel  ils 
comptaient,  leur  fait  défaut.  —  né|>oiige  igu'ils  reçoivent  des  états 
généraux.  —  Les  changemenls  sunenus  dxns  la  situation  politique 
les  obligent  i  te  désister  de  leur  opposition,  —  Le  nouveau  con- 
seil demeure  en  fondions  Jusqu'à  la  remise  des  Pays-Bas  i  l'em- 
pereur. —  Moililicaiions  que  subit  le  personnel  ilc  b  Conrérencc. 

CHAPITRE  XVII. 

Coiiimission  donnëe  par  Charles  VI  au  comte  de  Kûuij^se^g  de 
prendre,  eu  son  nom,  possesaiou  des  Pays-Bss.  —  La  Conférence 
anglo-balavc  notifie  aux  corps  de  l'Ëtat  la  cessation  de  ses  pouvoirs. 
—  Le  conseil  d'Ëtal  et  le  conseil  des  Qnancea  sont  déliés  de  leurs 
■ennents  envers  les  puissances  maritimes.  —  Vi&ites  réciproques  de 
Van  dco  Bergti  et  de  Kiïnigse{;g.  —  Présents  faits  par  l'empereur  â 
Van  den  Bergb  et  â  Cadogan.  —  Kôoigsegg  annoDCC  aui  chambrer 
des  comptes, aux  conseils  de  justice  et  aux  états  qu'il  a  pris  en  mains 
le  gouvernement.  —  Les  Hollandais  évacuent  Hons,  Charleroi, 
Audcnarde,  Courtrai,  Oamme:  les  Anglais  sortent  de  la  citadelle  de 
Csnd.  —  Les  états  généraux  se  refusent  il  exécuter  le  traité  du 
f  8  novembre  relativement  aux  territoires  cédée  par  la  France.  —  Ils 
remettent  â  Kûnigsq(g  Ruremonde  et  les  autres  lieux  du  liaut  quar- 
lier  de  Gueldre  laissés  ti  l'empereur.  —  Cessions  laites  par  Charles  VI 
b  l'électeur  palatin  de  la  province  de  Limbourg  et  de  la  ville 
d'Erckcleos.  —  Opposition  qne  la  première  rencontre  de  la  pan  des 
états  généraux  et  des  états  de  Bratnint  ;  transaction  par  laquelle  la 
maison  électorale  y  renonce .  —  Remontrances  du  conseil  de  Gueldre 
et  du  conseil  d'Ëtat  contre  la  ceesion  d'Brckelens.  —  L'électeur 
palatin  fait  occuper  cette  ville  par  ses  troupes;  elle  lui  est  ensuite 
remise  au  nom  de  rem])crenr,  —  Terres  de  Kerpcn  et  de  Lom- 
mersum  :  comment  elles  sont  engagées  d'abord  ï  la  dncbesso  de 
Chi-vrcuse,  ensuite  à  Maximilien-Ucnri  de  Bavière.  —  L'éieclfur 
palatin  s'en  empare  et  les  donne  au  comte  de  Sciiaesberg.  —  Récla- 
mations du  conseil  et  des  états  de  firabanl.  —  Les  discussions  aux- 
quelles cette  affaire  donne  lien  se  terminent  seulement  eu  1 7SU  par 
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CHAPITRE  VI. 


Pa««t. 


Impopularité  du  gouvernement  de  Philippe  V .  —  Acles  arbitraires 
qui  y  mettent  le  comble.  —  Le  comte  de  Clairmont,  audiencier  et 
premier  secrétaire  d*État  :  son  histoire  ;  poursuites  dirigées  contre 
lui  ;  le  marquis  de  Bedmar  le  fait  détenir  à  la  citadelle  d^Anvers, 
malgré  son  acquittement  parle  conseil  de  Brabant.  —  Le  P.  Ques- 
nel  :  son  arrestation  par  ordre  du  Roi  et  son  incarcération  dans  les 
prisons  de  rarchevéché  de  Malines  ;  remontrances  que  font  à  ce  sujet 
les  étals  de  Brabant. —  Guillaume Vandenesse,  curé  de  Sainte-Cathe- 
rine à  Bruxelles,  et  Ernest  Ruth  d*Ans,  chanoine  de  Sainte-Gudule  : 
lettres  de  cachet  (jui  les  bannissent  des  Plays-Bas .  —  Requêtes  du 
clergé  et  des  paroissiens  de  Sainte-Catherine  pour  que  leur  cur^  leur 
soit  rendu.  —  Les  états  de  Brabant  invoquent,  en  faveur  de  Vande- 
nesse et  de  Ruth  d^Ans,  les  droits  et  privilèges  de  la  province.  — 
Philippe  V,  loin  d'avoir  égard  à  ces  réclamations,  ordonne  encore 
Texil  du  docteur  Opstraet  et  que  le  docteur  Hennebel  soit  obligé 
de  (juitter  Louvain.  —  Nouvelles  remontrances  des  états  de  Bra- 
bant          89 

CHAPITRE  VII. 

f^ArncinoiUs  (liph)mati<iiio5  cl  militaires.  —  Reconnaissance  de 
Phili[)pc  V  parl«'s  étais  p:(''n('raux  et  par  Guillaume  III.  —  Arrivée 
du  roi  (le  la  (irande-Bretainieà  La  Haye.  —  Néf^ocialions  enlnî  ce 
monarque,  les  états  izérK'i aux  et  l'empereur.  — Traité  de  la  grande 
alliance.  — Manifestes  de  IN^mpereur,  de  la  reine  Anne  et  des  états 
gt^néraux  contre  la  France  et  rEsi)aii:ne.  — Déclarations  de  guerre 
aux  alliés  par  Louis  XIV  et  Philippe  V.  —  Commencement  des 
hostilités.  —  Campai^ne  de  1702  :  les  Hollandais  prennent  Middel- 
bourg  et  le  fort  Saint-Donat  dans  la  Flandre  zélandaise  :  Marlbo- 
roujïli  vient  commander  l'armée  des  allif'S  ;  il  s'empare  de  Venlo,  de 
Slevensweert,  d«'  liurcFiionde,  de  Lie-e.  — Campai^Mie  de  1703  :  un 
corps  de  troupes  lit»II:iiidaiNe,s  est  battu  par  les  Franvais  ;  le  château 
do  lluy,  les  villes  de  Limhouri:  et  de  (iueldre  tombent  au  pou- 
voir de  MarlboroUi^Mi.  —Discussions  entre  la  maison  d'Autriche  et 
les  états  i;(*néraux  au  sujet  de  ces  premières  concpiétes.  —  L'empe- 
reur demande  en  vain  d'être  mis  en  possession  du  duché  do  Guel- 


TABLE  DES  MATIÈRES.  591 

Pages. 

dre  ;  les  états  font  prêter  serment  à  la  république  par  les  villes  du 
duché.  —  Nouvelle  dissidence  après  la  prise  de  Limbourg.  — L'em- 
pereur renonce  à  ses  droits  sur  la  succession  de  Charles  II  en  faveur 
de  Tarchiduc  Charles,  qui  prend  le  nom  de  Charles  III .  —  Instances 
du  comte  de  Sinzendorff  pour  que  les  états  et  les  sujets  de  la  pro- 
vince de  Limbourg  prêtent  serment  de  fidélité  à  ce  prince.  —  Objec- 
tions des  états  généraux.  —  Les  ministres  impériaux,  au  nom  de 
Charles  lU,  concluent  avec  eux  un  accorâ  que  ce  monarque  ratifie. 

—  SinzendorfiT,  nommé  par  lui  son  représentant  dans  le  Limbourg, 
prête  serment  aux  états  et  le  reçoit  d'eux .  —  Ordonnances  qu'il 

rend  pour  l'administration  de  la  justice 109 

CHAPITRE  VIII. 

Suite  des  opérations  militaires.  —  Campagne  de  1704  :  l'électeur 
de  Bavière,  battu  à  Uochstett,  est  forcé  d'abandonner  ses  États  ;  il 
revient  aux  Pays-Bas,   où  il  reprend  les  rênes  du  gouvernement. 

—  Griefs  qui  lui  avaient  été  faits  pendant  son  absence  par  la  nomi- 
nation du  duc.de  Bourgogne  comme  vicaire  général  du  Roi.  —  Il  en 
obtient  le  redressement  et  il  est  nommé  lui-même  vicaire  général. 

—  Le  marquis  de  Bedmar  est  fait  vice-roi  de  Sicile;  faveurs  que  vaut 
à  ce  ministre  sa  docilité  aux  volontés  de  Louis  XIV.  —  Influence 
prépondérante  du  comte  de  Bergeyck  dans  le  gouvernement  des 
Pays-Bas.  —  Campagne  de  1705  :  la  ville  et  le  chûteau  de  Huy,  pris 
par  les  Espagnols  réunis  aux  Français,  sont  repris  par  les  alliés; 
ceux-ci  s'emparent  de  Tirlemont,  de  Diest,  de  Léau,  de  Santvliet.  —  » 
Campagne  de  1706  :  Tarmée  hispano- française  est  mise  en  déroute  à 
Ramillies  ;  leBrabant,  la  province  de  Malines  et  la  plus  grande  partie 

de  la  Flandre  tombent  au  pouvoir  des  alliés.  —  Les  états  de  Bra- 
bant  et  de  Flandre,  auxquels  Marlborough  ei  les  députés  des  états 
généraux  promettent  le  maintien  de  leurs  privilèges,  reconnaissent 
Charles  111  pour  leur  souverain     .     •     .     .  ' 125 

CHAPITRE  IX. 

Suites  de  la  victoire  de  Ramillies  :  découragement  de  l'armée  fran- 
çaise; reddition  aux  alliés  d'Ostende,  de  Courtrai,  de  Menin,  de  Ter- 
monde,  d'Ath  ;  terreur  qu'inspire  aux  soldats  français  le  nom  de 


592  HISTOIRE   DE   LÀ    BELGIQUE. 


Pa«ss. 


Marlborough.  —  Campagne  de  1707  :  elle  se  passe  en  marches  et  en 
contre-marches;  traits  d'audace  des  partis.  —  Campagne  de  1708  : 
Louis  XIV  donne  le  commandement  de  son  armée  an  dac  de  Boar- 
gogne;  les  Français  surprennent  Gand  et  Bruges;  arrivée  du  prince 
Eugène;  bataille  d'Audenarde;  défaite  des  Français;  les  alliés 
occupent  Wameton,  Comines  et  Werwick  ;  ils  assiègent  et  prennent 
Lille  ;  engagement  de  Winnendael  ;  entreprise  de  Télecteur  de  Bavière 
contre  Bruxelles;  reddition  de  la  citadelle  de  Lille;  les  alliés 
reprennent  Gand  et  Bruges;  Marlborough  reçoit  à  Bruxelles  une 
adresse  de  la  chambre  des  communes.  —  Campagne  de  4709  :  pro- 
positions de  paix  de  Louis  XIV;  Eugène  et  Marlborough  assiègent 
Tournai;  les  Français  s'emparent  de  Wameton;  reddition  de  la  ville 
et  de  la  citadelle  de  Tournai  ;  les  alliés  marchent  sur  Mons  ;  bataille 
de  Malplaquet,  où  les  Français  subissent  une  nouvelle  défaite  ;  capi- 
tulation de  Mons;  trait  d'audace  du  partisan  Dumoulin    ....      135 

CHAPITRE  X. 

Campagne  de  1710  :  nouvelles  tentatives  de  négociations  de  la 
France;  prise  et  reprise  du  château  de  Mortagne;  les  alliés  assi^nt 
Douai  et  Béthune  et  s'en  emparent;  le  partisan  Dumoulin  pénètre 

dans  Louvain,  dont  il  est  chassé  par  les  bourgeois;  reddition  aux 
alliés  d'Aire  et  de  Saint- Venant  ;  les  Français  mettent  eu  déroule,  à 
Vive-Saint-Éloi,  l'oscortc  d'un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  ;  ils 
rciioiiont  dans  une  entrcprisr*  contre  le  fort  de  Scarpc.  —  Campagne 
(le  ilii  :  mort  de  l'empereur  Joseph  1®"";  influence  de  cet  événement 
sur  les  opérations  militaires  ;  le  prince  Eugène,  oblii;é  de  s'arréUT 
en  Allemai^ne,  arrive  tardivement  aux  Pays-Bas;  avantages  partiels 
remportés  par  les  Français  ;  un  détachement  de  leur  a  inée  est  envoyé 
sur  le  Rhin;  Eugène  l'y  suit  avec  les  troupes  impériales  et  palatines; 
les  alliés  s'emparent  d'Arleux,  que  les  Fi*ançais  ne  tardent  pas  à 
reprendre;  étonnement  général  que  cause  l'inaction  de  Marlborough; 
comment  il  se  justifie;  il  assiège  et  prend  Bouchain.  —  Campagne 
de  1712:  révolution  politique  en  Angleterre  ;  les  wighs  sont  rem- 
placés par  les  torys;  ceux-ci  négocient  avec  la  France;  le  prince 
Eugène  passe  à  Londres;  il  y  est  traité  avec  distinction,  mais  il  ne 
réussit  pas  à  modifier  les  vues  du  cabinet  britannique;  il  \ient  se 
mettre  à  la  tête  de  l'armée;  faits  de  guerre  qui  avaient  précédé  Fouver- 
ture  de  la  campagne;  disgrùce  de  Marlborough  ;  le  duc  d'Ormoud  lui 


TABLE  DES  MATIÈRES.  593 

PagM. 

succède  dans  le  commandement  des  forces  de  TAnglcterrc  ;  Eugène 

veut  livrer  bataille  aux  Français,  d'Ormond  prend  des  prétextes  pour 
s'y  refuser;  siège  du  Quesnoy;  incursion  en  France  du.  comte  de 
Grovenstein;  suspension  «d'armes  entre  la  France  et  TAngleterre; 
reddition  du  Quesnoy  ;  le  duc  d'Ormond  quitte  Tarmée  cl  va  occuper 
Gand  et  Bruges;  Eugène  investit  Landrccies;  Villars  attaque  le  camp 
de  Denaiu  et  s'en  rend  maître  ;  il  s'empare  de  Tabbayc  d'Anchin,  de 
Saint-Amand,  de  Tabbaye  d'Hasnon,  de  Mortagnc,  de  Marchiennes  ; 
Eugène  lève  le  siège  de  Landrecies;  Villars  prend  Douai,  le  Ques- 
noy, Bouchain.  —  Fin  de  la  campagne  et  de  la  guerre     ....       171 

CHAPITRE  XI. 

Négociations  diplomatiques.  —  Traité  de  la  grande  alliance.  — 
Traités  particuliers  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  —  Pro- 
position de  Marlborough  aux  états  généraux  pour  la  garantie  de  la 
succession  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne.  —  Avis  des  états  de 
Hollande.  —  Premier  traité  de  barrière.  —  Les  états  de  Brabant 
envoient  des  députés  à  La  Haye  pour  solliciter  l'inauguration  de 
Charles  IH.  —  Réponse  des  états  généraux  et  de  Marlborough  à  ces 
députés.  —  Charles  III  ayant  été  élu  empereur,  les  états  de  Brabant 
députent  vers  lui  à  Francfort  dans  le  même  but.  —  Déclaration  qu'il 
leur  fait  faire  par  son  chancelier.  —  Les  stipulations  du  traité  de 
barrière  deviennent  publiques  ;  émotion  qu'elles  causent  dans  le 
pays.  — -  Représentations  des  états  de  Brabant.  —  Ils  proposent  aux 
états  de  Flandre  et  de  Hainaut  de  s'unir  à  eux  pour  réclamer  ù 
Utrccht  et  h  La  Haye  l'inauguration  de  l'empereur.  —  Les  étals  de 
Hainaut  et  le  magistrat  de  Gand  adhèrent  à  cette  proposition.  —  Le 
prince  dâ  Rubempré  est  chargé  par  le  conseil  d'État  d'appuyer  les  • 
démarches  des  trois  provinces.  —  Ces  démarches  restent  sans  résul- 
tat ;  on  ne  daigne  pas  même  répondre  aux  envoyés  belges.  —  Cri- 
tiques dont  le  traité  de  barrière  est  l'objet  à  la  chambre  des  com- 
munes. —  Le  comte  de  Strafford  reçoit  la  mission  d'en  présenter  un 
autre  aux  états  généraux,  qui  l'acceptent.  —  Traité  de  paix  entre  les 
Provinces-Unies  et  la  France.  —  Évacuation  réciproque  des  places. 
—  Renouvellement  des  hostilités  entre  la  France  et  l'empereur; 
traités  de  Rastadt  et  de  Bade.  —  Charles  VI  demande  d'être  mis  en 
possession  des  Pays-Bas.  —  Prétentions  des  états  généraux,  que 

38 


594  HISTOIRE   DE  LA    BELGIQUE. 

Pages. 

repousse  Tenvoyé  impérial.  —  Départ  des  troupes  anglaises  de 
Gand,  Bruges  et  Nieuporl 207 

CHAPITRE  XII. 

L'empereur  et  les  états  généraux  conviennent  de  négocier  à  Anvers 
sur  la  barrière  ;  négociateurs  qu'ils  choisissent.  —  Ouverture  du 
congrès.  —  Écrit  du  comte  de  Kônigsegg,  plénipotentiaire  impérial. 

—  Écrit  des  plénipotentiaires  hollandais.  —  Déclaration  de  Kônig- 
segg sur  les  cessions  do  territoire  prétendues  par  ces  derniers.  — 
Arrivée  à  Anvers  du  général  Cadogan,  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Kônigsegg  communique  au  congrès  les  instructions  de 
sa  cour  ;  surprise  qu'en  témoignent  les  plénipotentiaires  hollandais. 

—  Un  envoyé  du  roi  de  Prusse  demande  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations du  congrès  ;  cette  demande  n'est  pas  accueillie.  —  Proposi- 
tions de  Cadogan.  —  Arrangement  entre  Kônigsegg  et  les  plénipo- 
tentiaires hollandais  touchant  l'occupation,  par  les  troupes  impériales, 
des  duchés  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  —  Cadogan  est  envoyé 
à  Vienne  par  le  cabinet  britannique.  —  Les  troupes  impériales  qui 
occupaient  le  Limbourg  marchent  en  Brabant  malgré  l'opposition  des 
Hollandais.  —  Négociations  de  Cadogan  à  Vienne  ;  réponse  qui  lui 
est  faite  par  ordre  de  l'empereur.  —  l^es  étals  généraux  ne  se  con- 
lentent  pas  des  concessions  de  la  cour  imp(>rialc.  —  Réclamation 
({u'ils  adressent  au  gouvernement  britannique  et  qui  n'est  pas 
admise  par  lui.  —  La  France  est  accusée  ù  tort  d'exciter  leur  mécon- 
tentement. —  Reprise  des  conférences  à  Anvers;  plusieurs  points 
sont  réi^Més  par  le  <Ton|Très.  —  Résolution  de  l'empereur  concernant 
l'article  de  la  religion  et  les  cessions  demandées  en  Gueldrc  et  en 
Flandre.  —  Elles  ne  satisfont  pas  les  plénipotentiaires  hollandais.  — 
Cadoc^an  et  KOnigsejîg  se  rendent  à  Londres.  —  Le  cabinet  britan- 
ni(jue  se  prononce  en  faveur  de  la  Hollande.  —  Kônigsegg  revient  à 
Anvers.  —  Mécontentement  de  la  cour  de  Vienne.  —  Déclarations 
énergirpies  de  Kônigsegg.  —  Les  états  généraux  réclament  l'appui 
de  l'Aniiletcrre.  —  Reprise  des  conférenecs  à  Anvers,  qui  ahoutiss^^nt 
enfin  ^  un  accord.  —  Efforts  suprênK^s  des  députés  hollandais  pour 
que  !•'  point  «le  la  religion  soit  réglé  Si^lon  leur  désir.  —  Signature 
du  traili'.  —  Stipulations  de  cet  acl»'  diplomatique  —  Démarches  et 
pmt'^slation  de  l'envoyé  du  roi  d<'  Prusse.  —  Relard  que  souffrent  les 
ratifications  du  traité;  lettre  comminatoire  de  Kônigsegg  aux  pléni- 
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cession  en  forme  des  Pays-Bas.  —  11  est  inauguré  à  Namur  et  à 
Luxembourg.  —  Il  envoie  en  Espagne  le  comte  d'Albert,  pour  remer- 
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bourg. —  Sa  \ie  ^  Surcsnes  ;  fêtes  qu'il  y  donne.  —  Séjours  qu'il 
fait  à  Compiègne  et  à  Fontainebleau.  —  II  achète  une  maison  à 
Saint-Cloud.  —  11  prépare  son  retour  en  Bavière  en  envoyant  à 
Munich  le  baron  do  Malknecht.  —  11  délie  de  leur  serment  de  fidélité 
K^  états  du  Namurois  et  du  Luxembourg.  —  Ses  troupes  é\*acuent 
cotte  dernière  province.  —  11  va  visiter  à  Blois  la  reine  douairière 
de  Pologne.  —  11  marie  mademoiselle  de  Montigny  avec  le  comte 
dWlbert.  —  11  prend  congé  de  Louis  XIV  et  se  met  en  roule  pour 
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demandi?  que  le  gouvernement  dos  provinces  conquises  lui  soit 
roinis;  réponse  qui  lui  est  faite.  —  Les  états  jiénéraux  décident 
que  les  Pays-Bas  seront  izouvernés  par  uu  conseil  d'Étal  et  <\uo  les 
doux  chambres  des  comptes  seront  rétablies.  —  Plan  d'orijanisation 
du  conseil  fonné  par  leurs  députés  et  (pie  lo  duc  de  Marlborougli 
approuve.  —  L'empen^ur  Joseph  confère  à'  Marlborougli  le  gouver- 
nement des  Pavs-Bas.  —  Le  duc  demande  à  la  reine  Anne  ses  inl(»n- 
tiens  et  au  grand  pensionnaire  Heinsius  son  avis  là-dessus.  — 
lleinsius  le  dissuade  d'accepter.  —  Les  états  généraux  agissent  à 
Londres  pour  que  la  n-ine  lui  é<Mivo  dans  le  même  sens.  —  Us 
envoient  à  MarlbornuL,'h  le  trébOrier  général  Hop.  —  >larlhorough 
refuse  catégoriquement  la  charge  dont  reuq)ercur  l'a  revêtu. —  Expli- 
cations «{u'il  donne  de  sa  conduite  à  Vienne  ot  à  la  cour  de 
Cliarleslll.  —  Keprocht's  (pii  lui  sont  faits,  à  cette  occasion,  \k\t 
(ioslinga  et  par  M.  Vreotle. —  Ilo[>  comumnicpie  au  duc  rinslruction, 
les  commissions  et  le  serment  des  personnes  appelé  s  à  com}K)ser 
le  conseil  d'Étal.  —  Surprime  du  duc  en  voyant  t|ue  ces  acti»b  sonl 
formulés  sous  le  nom  seul  des  états  généi*aux.  —  Hop  s'i'lîbrce  on 
vain  d(?  justifier  auprès  de  lui  ce  procédé  :  il  exige  que  U^  actes 
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de  ménagement  envers  le  conseil.  —  La  (.onléreacL"  lo  nquiert  ilo 
rtH:onnaItre  la  subordination  qu'il  lui  doit.  —  Le  cous  il  persiste 
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touchant  des  sommes  qui  leur  restaient  dues.  —  Us  délivrent  enfin 
les  actes  nécessaires  pour  la  prise  de  possession  par  remperenr  de 
la  West-Flandre  et  du  Tournaisis,  et  reçoivent, en  échange,  de  pareils 
actes  pour  les  lieux  qui  leur  étaient  cédés  en  Flandre .  —  Le  mar- 
quis de  Prié  et  le  prince  Eugène  proposent  que  remperenr  se 
borne  à  faire  prêter  serment  de  fidélité  par  les  villes  et  châtellenies 
qui  allaient  lui  être  remises.  Charles  VI  adopte  leur  sentiment  pour 
la  West-Flandré,  mais  il  accorde  son  inauguration  à  Tournai  et  an 
Tournaisis.  —  Le  prince  de  Ligne  est  chargé  de  prendre  possession 
des  pays  rétrocédés .  —  Il  reçoit,  à  Ypres  et  à  Ncnin,  les  serments 
de  fidélité  et  obéissance  des  magistrats  de  la  West-Flandre.  — 
A  Tournai  il  prête  aux  consaux  et  états  de  la  ville  et  aux  états  du 
Tournaisis  le  serment  d'observer  leurs  privilèges,  et  reçoit  d*enx 
celui  d'être  de  bons  et  loyaux  sujets.  —  Il  obtient  des  différentes 
administrations  des  dons  gratuits  pour  Tempereur.  —  Les  états 
généraux  ne  prennent  pas  possession  des  lieux  qui  leur  ont  été  cédés 
on  Flandre 4^5 
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Slipulalions  onérousos  du  Irailé  de  la  barrière  :  occupation  per- 
manente, par  les  Iroupes  hollandaises,  des  principales  forteresses  ; 
subside  annuel  de  douze  cent  cinquante  mille  florins  à  payer  aux 
Provinccs-liuies  ;  iulerdiclion  au  gouvememenl  des  Pays-Bas  de 
niodifier  les  tarifs  des  douanes.  —  Les  étals  généraux,  en  47i5, 
promulguent  un  tarif  extrêmement  préjudiciable  à  l'industrie  beige. 
—  Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  au  congrès  de  Soissons  de- 
mandent que  les  négociations  avec  les  puissances  maritimes  pour 
la  conclusion  du  traité  de  commerce  promis  par  celui  de  la  barrière 
sVntamcnt  à  bref  délai  ;  les  Hollandais  s'y  opposent.  —  Charles  Vi 
fait  stipuler,  dans  le  traité  de  Vienne,  que  les  négociations  s'ouvri- 
ront immédiatement  k  Anvers  et  qu'elles  se  tennincront  au  plus  tard 
en  deux  années.  —  Lui  et  le  roi  d'Angleterre  nomment  les  com- 
missaires qui  y  interviendront  de  leur  part.  —  La  guerre  à  laquelle 
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§  II. 

Ouverture  du  congrès  d'Anvers.  —  Noms  des  commissaires  des 
trois  puissances.  —  Ceux  des  puissances  maritimes  ayant  trouvé 
insuffisants  les  pouvoirs  des  commissaires  impériaux,  Charles  VI 
leur  en  donne  de  plus  amples,  et  veut  qu'on  mette  à  exécution  de 
bonne  foi  tous  les  points  des  traités  qu'il  reste  à  accomplir.  —  Les 
commissaires  anglais  et  hollandais  exigent  qu'on  traite  sur  tous  leurs 
griefs;  l'empereur  y  consent.  —  Les  commissaires  des  Provinces- 
Unies  remettent  un  exposé  des  réclamations  de  la  république.  — 
Les  commissaires  impériaux  y  répondent  après  avoir,  de  leur  côté, 
présenté  une  déduction  des  dommages  et  des  abus  dont  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  a  à  se  plaindre.  —  Les  commissaires  des 
puissances  maritimes  demandent  un  projet  de  traité  de  commerce 
tel  qu'on  l'entend  à  Bruxelles.  —  Cette  demande  est  jugée  peu  sin- 
cère ;  les  commissaires  impériaux  proposent  qu'avant  tout  on  se 
mette  d'accord  sur  les  principes  qui  serviront  de  bases  au  traité.  — 
Les  commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  dos  Provinces-Unies  dé- 
clarent alors  qu'il  ne  peut  s'agir  de  faire  un  nouveau  traité  de  com- 
merce ;  qu'il  y  a  seulement  k  reviser  les  tarifs  des  Pays-Bas.  — 
Échange  d'observations  sur  les  autres  questions  en  débat,  sans 
qu'on  soit  panenu  à  en  résoudre  aucune  lorsque  le  terme  de  deux 
années  vient  à  expirer. —  Charles  VI  et,  après  lui,  Marie-Thérèse  ne 
veulent  pas  que  par  leur  fait  les  conférences  soient  interrompues . 

—  Les  commissaires  anglais  et  hollandais  quittent  néanmoins  Anvers. 

—  Le  roi  Georges  rappelle  les  siens.  —  Marie-Thérèse  persiste 
toujours  à  vouloir  entretenir  les  négociations.  —  Guerre  pour  la 
succession  de  Charles  VI.  —  Invasion  des  Pays-Bas  par  les 
Français,  qui  s'en  emparent  et  les  gardent  jusqu'à  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  de  i 748 512 
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S  ni. 

Le  comte  dé  Kftuniu  s*oppo8c,  avec  lueoès»  à  ee  que  le  tfaité 
d*Aiz-Ia-€liapdle  confinne  ou  rappelle  eelni  de  It  barrière.  —  Dé- 
termination de  la  coar  de  l^enne  de  ne  ploi  payer  le  subside  de 
dnq  cent  mil||e  écus.  —  Le  résident  des  élau  généranz  à  Bruxelles 
réclame  le  courant  et  les  arrérages  de  ee  subside;  il  loi  eslfrHmie 
réponse  négative.  —  Assurance  donnée  au  comte  de  Bentînek  que 
rimpératrice  n*entend  pas  toutefois  rompre  les  traités  de  1745  et  de 
4748.  ^  Les  ministres  d'Angleterre  et  de  Hollande  à  ^enne  renou- 
vdïent  les  demandes  présenlécs  k  Bruxelles  par  le  réskient  des  états 
généraux,  en  proposant  subsidiairement  de  reprendre  les  négocia- 
Uons  qui  avaient  été  entamées  k  Anvers.  —  L*imp^9trice  se  montre 
prèle  k  négocier  :  mais  elle  désire  qu'au  préalaUe  on  counenne  des 
principes  qui  serviront  de  bases  aux  négodations.  —  Ceux  que 
posent  les  puissances  maritimes  ne  spnt  pas  admis  par  die  ;  son 
chancdier»  le  comte  d'UUfeld,  explique  k  eet  égard  ses  mientîons. 
—  Intervention  du  comte  de  fientinck  auprès  de  la  cour  impériale  ; 
ce  qull  demande  et  ce  qu'on  lui  répond.  —  Les  cabînetfl  de  Lon- 
dres et  de  La  Haye  se  décident  k  adopter  la  manière  devoir  de llm- 
pératricc,  mais  en  exprimant  IVspoir  que,  pendant  qu'on  négociera, 
elle  payera  le  subside  —  Marie-Thérèse  ne  lient  pas  compte  de 
cetto  restriction.  —  Grand  mccontentcment  en  Hollande;  langage 
menaçant  du  ministre  de  la  r(^publiquc  à  Vienne.  — Communications 
que,  pour  calmer  rirritation  des  puissances  maritimes,  rimpéra- 
trice fait  faire  par  le  comte  dTllfcld  à  leurs  représentants  à  sa 
cour.    .    • 523 

§iv. 

Conférences  de  Bruxelles.  —  Commissaires  choisis  par  les  trois 
puissances.  — Discours  d'ouverture  de  Nény.  —  Demandes  des 
commissaires  d'Angleterre  et  de  Hollande  ;  surprise  qu'elles  cau- 
sent aux  commissaires  impériaux.  —  Réponse  qu'ils  y  font.  — 
lléplique  dos  commissaires  anglais  et  hollandais,  qui  prétendent 
faire  considérer  ces  demandes  comme  des  préliminaires  indispen- 
sables .  —  Cette  prétention  n'est  pas  admise  à  Vienne .  —  La  prin- 
cesse douairière  d*Orange  envoie  à  Biuxelles  le  comte  de  Bentinck. 
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— Le  comte  de  Kaunitz  et  le  baron  de  Reischach  reçoivent  de  Mario- 
Thérèse  l'ordre  de  s'y  rendre  aussi .  —  Un  projet  de  convention  est 
remis  h  Bcntinck,  qui  y  donne  son  assentiment.  —  A  La  Haye  ce 
projet  reçoit  un  tout  autre  accueil.  —  Les  ministres  des  puissances 
maritimes  à  la  cour  impériale  présentent  au  chancelier  un  contre- 
projet  que  rimpératrice  rejette.  —  Ils  y  en  substituent  un  autre 
qu'elle  rejette  de  môme. — Contestations  survenues  entre  la  France  et 
TAngleterre  sur  leurs  possessions  dans  l'Amérique  du  Nord;  craintes 
qu'elles  font  naître  d'une  guerre  continentale.  —  Marie-Thérèse 
réclame,  pour  la  défense  des  Pays-Bas,  le  secours  des  puissances 
maritimes.  —  Sur  leur  refus,  elle  s'allie  avec  la  France.  —  Heu- 
reux résultats  de  cette  alliance  ;  mesures  prises  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  nationale.  —  Les  Hollandais  font  contre  ces  mesures 
des  représentations  dont  il  n'est  pas  tenu  compte.  —  Leur  ministre 
à  Vienne,  de  Durmania,  tente  de  renouer  les  anciennes  négociations. 
—  Ce  que  lui  répond  le  prince  de  Kaunitz.  —  Le  comte  de  Degen- 
feld,  son  successeur,  renouvelle  les  plaintes  de  son  gouvernement  ; 
elles  ne  sont  pas  écoutées 534 
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Querelles  qui  n  ssaicnt  de  l'occupation,  par  les  troupes  hollan- 
daises, des  places  de  la  barrière  et  de  l'état  d'indécision  de  la  ques- 
tion des  limites  en  Flandre .  —  La  garnison  de  l'Écluse  arrête  des 
douaniers  belges,  auxquels  le  magistrat  de  cette  ville  inflige  des 
peines  révoltantes.  —  Marie-Thér<^se  fait  demander  satisfaction  à 
La  Haye.  —  Les  états  généraux  se  bornent  d'abord  à  suspendre  le 
magistrat  de  l'Écluse.  —  L'impératrice  réclame  et  obtient  une  répa- 
ration plus  complète.  —  Ordres  donnés  par  Joseph  II,  à  son  avè- 
nement au  trône,  sur  le  système  à  suivre  à  l'égard  de  la  Hollande. 
—  Voyage  de  ce  monarque  aux  Pays-Bas.  —  11  prend  la  résolution 
de  faire  démolir  les  places  fortes  de  ces  provinces.  —  Elle  est  no- 
tifiée aux  états  généraux.  —  Sensation  qu'elle  produit  dans  leur 
assemblée.  —  Explications  qu'ils  demandent  à  Bruxelles  et  qui 
leur  sont  fournies.  —  Ils  décident  de  recourir  directement  à  l'em- 
pereur et  néanmoins  ils  retirent  leurs  troupes  des  places  de  la  bar- 
rière, Namur  exceptée.  —  Remontrances  de  leur  ambassadeur  près 
la  cour  impériale  ;  réponse  qui  lui  est  faite  par  le  prince  de  Kau- 
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nits.  — *  Le  goofernemoil  det  Jh^^Bas  mel  6q  «dyiidieifioii  b 
démolition  des  fiNrtifiGaUonB  de  sSprar.  —  Les  BoUandaii  donie 
détenninent  à  évfteoereelte  fileee S48 
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Joseph  n  songe  à  vider  les  autres  diffi&nads  avee  la  Hdlaode.  — 
Un  comité  est  établi  à  Braxellc»  pour  râeafiitaler   tons   les  griefe 
lit  .eontreeettepni8sanœ.---Enterrem«itd*Qnsoldial  hollandais  an  cîme- 
;^.      tiâfe  dnDoel.  —  Legonveraoneni  tût  exhumer  le  cadavre,  «pii  est 
"7^^    V  jeté  dans  les  fossés  du  fort  de  Liefkenshœk.i  —  Un  officier  hoUan^ 
^    dais  saiajiles  fil#s  de  Belges  qui  péchaient  dans  le  canal  du  fort 
Saini-Paul.  —  Le  gouYemement  ordonne  Toccupationl  et  la  démo- 
lition de  ce  fbrt»  ainsi  que  dte  ceux  de  Saint-Donat  et  de  Saint-Job. 

—  Plaintes  des  états  genoux.  —  I>es  négodations  sont  ouvertes 
avec  eux  à  Bruxelles.  —  IVibleau  sommaire  des  prétoiâonii  de 
Tempereur.  —  Réponse  qu*y  fbnt  les  états  généraux.  —  Dltima- 
tnm  de  l'empereur  ;  il  y  réclame  Touverture  de  TEscaut.  —  Les 
états  généraux  la  rdbsent.  —  Joséj^  II  prescrit  qu*oli  &sse  partir 
d*Anv«v  et  d'Ostende  des  bâtiments  chargés  de  descendre  et  de  re- 
monter le  fleuve.  —  €es  bâtiments  sont  arrêtés  par  les  Hollandais. 

—  Dispositions  militaires  de  l'empereur  contre  la  république.  — 
Mesures  énergiques  des  états  généraux .  —  Joseph  11  se  flatte  en 
vain  de  Tappui  de  la  Russie  et  la  France.'  —  Intervention  peu  effi- 
cace de  Catherine  II .  —  Le  cabinet  de  Versailles  se  prononce  contre 
les  dernières  prétentions  de  T empereur,  et  s*appréte  à  défendre  au 
besoin  les  Hollandais.  —  Déception  et  mécontentement  de  Jo- 
seph II.  —  Embarras  où  il  se  trouve.  —  Il  se  décide  à  accepter 
la  médiation  de  Louis  XVI,  mais  il  exige  une  réparation  préliminaire, 
pour  rinsulte  faite  à  son  pavillon. . —  Singularité  de  la  conduite  de 
ce  monarque,  qui  entame  des  négociations  secrètes  pour  rechange 
des  Pays-Bas  contre  la  Bavière.  —  Les  états  généraux  consentent  à 
envoyer  deux  députés  à  Vienne,  chargés,  non  de  présenter  des  excu- 
ses, mais  de  donner  des  explications  à  Tempereur.  —  Discours  que 
ces  députés  adressent  à  Joseph  II  ;  réponse  de  l'empereur.  —  Re- 
prise des  négociations  à  Versailles.  —  Difficultés  que  rencontre  la 
fixation  de  l'indemnité  pécuniaire  en  échange  de  Macstricht  et  qui 
sont  aplanies  par  la  générosité  de  la  France.  —  Signature  des  pré- 
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liminaires  à  Paris.  —  Conclusion  du  traité  à  Fontainebleau.  —  Sa 
ratification  et  sa^  promulgation  aux  Pays-Bas.  —  Commissaires 
nommés  pour  la  démarcation  des  limites  et  pour  les  échanges  entre 
les  deux  pays .  —  Jugement  sur  le  traité  de  Fontainebleau .  — 
Récompenses  données  par  'Joseph  II  aux  ministres  qui  Tavaient 
négocié 559 
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